7 
4 
- 
À 


REP PE ED CARE TN RE TT TT RP D Te A EP  E 








sn MEneié “2 . “ès das à *z à . TA .… SR fées ects DER | = me | à 14 \ à ; . lbs ns nn: oh 


. Ne Vol ie 


5 


FH 
# 


MANUEL DES PARTIS POLITIQL 


LA Den pee rh 


des € Dee 





same asie pc ne Ca Aves LOF Ptit NRDES E Cu ne mn DT > MO LS GE PEER rm ne le per er. DD 
1 { eat p £ à > « ; 7 = FEretas * : pi». " n y 250 Fr mins . è Lle » 2: IS 
« 7 . Lt ÉD 





Tu 


a À 


Ms D PAS Pcre 


A: 
2 





STE fur À 


+ 


nan ne ee à 








. 


Ris tre 
PA à 


+ pa: ds 
Le pe TR A 7 


Â 


«à 


DAY TER 





DER Ce re TE 





MANUEL 


DES PARTIS POLITIQUES 


RE RES EP TA 


se 


RESTES 


EN FRANCE 


ft} on LL tree nn. ue * + no LA Y: 


2 Le grrr rem 
Te haies oo — — ne NÉ 
ee. LS Y C. . J : 
sie REINE : 





“ 
ANT E : 77 74 La 





Let er 


" 
ÿ 
L 
l 
% 
4 
ÿ 
.# 





De: É 


A ET M Re : — 
PAPER D 1 Res LE = TPE EEE ESS EEE en mg ho ge mt marraine gromgpinhine ja — 





D EE ns tan A0 eee es ue Ve EP sets RE 
Ces» _ 


7 à x? F UE RE tes 





Gt rene D RTE Lara » di 5 <. "me 
4 le, De Us is 22: cru fr «tr? at à Eden ee Le ex A 1 À MEN Graal een CAN ee re mn 





À 


£ À À 
- J 


DU EE assis 2m ts RS 
#. ! 
AA 
/ #1 
) 
î 
21 


À 


ea 


RE Dre EN NT ER ET Se D VOULU à ” db æ ” 
RD En D 2-2 Eh + 2 de ESS 2 ge A DES LE en © Qu et À 


to > : 


’ " 
CE TE + 
et arm A og Sms lobes 


FE * à 
Ads ME D ht Tage “+ Len gare ERP LAS 


RER En LE 


MANUEL DES PARTIS 
POLITIQUES EN FRANCE 


GEORGES BOURGIN 


Archiviste Paléographe 


L 


+ < LT dE > catibecnilé FS EE ‘ag cé » mn re a. = £ 7 L _ £, 
a 7 4 A MR rie 12 42 NM RE LE rate 0 RE A Ée SES ” 
Meta 2 « ù x LÉ : AE SAR NET AS € RS EF ERNEST PET PRE eut FE" 
Era DORÉ SRE LS RS ES LIRE NT SÉRIE 97 SR LP . OA RS 2 PR AA ET BTE ke DES NT ser STATS 
LT en TRS OS ee Res go. A persot 2 SR PR Ne AE 
= D er: 3 PRE ER Drm. 


k# 


Dé OR PR et 
LA be # > à = 


PAR 


+ HN 4 vas +! 2 em * # Ê te à ” : d < 
dl VER sc 5608 rx ME ar À x = 7 0 LR EN CU RE PE AE ar DER RTL 
sn Pr sers de S + + : Vive T : a ÉRRUE v ME D: Dé 
AR Re à Vote Ÿ ML De RO ER Rms 


DT UE 


JEAN CARRÈRE 


Agrégé de l'Université 


cp tesittp 


EAN 
ER sc J 


CORTE 


et 


"a 


ee” 


ANDRÉ GUÉRIN 
Ancien Élève de l'École Normale Supérieure 


Journaliste parlementaire 


Deuxième édition refondue 





LES ÉDITIONS RIEDER 


7, PLACE SAINT-SULPICE 
PARIS 


MEMXXVIII 


Ce ee SE À pm 


mue a 
res RP Me pen 1 


DS 


ete 
sn 2 


» 
4 

£ 

(y 
Ée 
ù 
2 
+ Xe 
SA 


Babe V L 


Dr PTE NE Emerson 
} , œ 
Did US 
DYPÉ 


MS s PAT Une Eten En ee VOTE IS 
PEER CRE ETES (RUES 
Lis à ? 2 ; Le 


12, ul 2 Le 
nd Ps 2: g' 
Re 2 PE Lt Te 
7 LE 7, v” “? 
RL; x CN, 20 


En “a … 





EEE p 208 A 


# vi £ 








Droits de traduction et de reproduction réservés pour tous pays. 


Copyright by Les Éditions Rieder, 1928. 


PR RS te ET LS PE 


; à 1 Pa 
. F ns - " LA 
ae ANS ECS OUR ER CT STE CURE PEER US LEE 
4° 7 
ù Ç S Le 
: ? ' 


« 


re 


sf 


| : SR 
f ” : L # : ÿ } Max : 
LEE: PME EE RIT PES PACA A RAT AT SNA) Par à X] * ve 110 
D pre ee em qe dm RE age à OC EPST 1e Ha à AT D SE re DE 2e EL Lo MC É-AE 
: s » > er | ». "a «= L ET! LY À 
< CT EME A 


à Sr F 
PE Re 


AVANT-PROPOS 


En présentant la première édition de ce Manuel, ses 


auteurs disaient que les élections françaises de 1924 auraient 
une grande Doriunce pour la France et pour le monde. 

Celles de 1998 ne leur seront pee  . à cet égard : au 
moment où la France cherche à stabiliser sa monnaie, et où 
l'Europe cherche à à stabiliser er il était fatal que les 
partis politiques français cherchassent à à définir leur attitude 
touchant ces problèmes. Or, de la facon dont ceux-ci seront 
résolus en France, découleront pour l'assiette du monde et 
pour l'avenir du pays des conséquences inéluctables. Déjà ces 
partis ont pris position à l'égard de ces problèmes, et il est 
bon que ceux des Français qui ont le désir souhattable de voir 
clair x la bataille électorale et d'agir en pleine conscience, 

comparent les programmes et les tactiques, et se dflent 


. pour les uns ou les autres. 


Ce Manuel a la prétention de leur en offrir le moyen, en 
même temps que d'être un instrument de travail pour les 
historiens de la France et du régime parlementaire. À 
l'expérience, il s'est révélé comme susceptible de rendre quel- 
ques services, puisqu il a trouvé en France et à l'étranger 
d'assez nombreux lecteur s pour qu ‘une seconde édition ait été 
reconnue nécessaire, et de il a eu les honneurs, si l’on 
peut dire, du démarquage et de la contrefaçon. Îl a été éla- 


boré dans les conditions que nous avions précisées dans le pre- 


mier Avant-Propos, sous cette réserve qu à la petite expé- 
rience historique ef CEUi ique de ses auteurs initiaux s'est jointe 


? ? e e 
_ l'expérience active d'un journaliste parlementaire. 


De ces conditions, nous ne voudrions que souligner deux : 
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8 AVANT-PROPOS 


d'abord une volonté absolue d'objectivité aussi totale que pos- 
sible, volonté que les sympathies personnelles des auteurs se 
sont efforcées de ne jamais contredire et écarter: ensuite, 
comme conséquence, un souci de documentation à la fois pré- 
ciseet large, qui a conduit ces auteurs des revues et des jour- 
naux politiques de toute espèce et des ouvrages de polémique 
et de doctrine sortis des milieux les plus divers, aux contacts 
directs avec les hommes politiques et les institutions économi- 
ques, sociales et électorales les plus différents. 

Ainsi sommes-nous amenés à remercier, globalement, ces 
informateurs qui ont gardé l'anonymat, mais à qui nous gar- 
dons toute notre reconnaissance, et sans lesquels la seconde 
édition de ce Manuel n'eût pas eu toute la précision requise 
par des travaux de ce genre (1). 


Février 1928. 





(1) Sur l'activité des partis, et d'une manière générale, sur l'actualité 
politique, cf. l'Année Politique (éd, Gamber), que publient MM. Lavergne, 
Eugène Vermeil et René Hubert ainsi que les bulletins du Comité natio- 


nal d'études sociales et politiques, 45, rue d'Ulm. Voir à la même adresse, ; 


les documents du Centre de documentation sociale que dirige M. C. Bouglé 
directeur-adjoint de l'Ecole normale supérieure. 

En dehors dé ces indications générales, il suffira de rappeler les nom- 
breuses références de notre texte et de nos notes et de renvoyer aux 
iournaux et aux revues, particulièrement Revue de Paris, Revue politi- 
que et parlementaire, Grande Revue, Revue des Deux-Mondes, Nouvelle Revue 
Socialiste, Revue de France, Revue des Vivants, Nouvelle Revue française, 
Revue universelle, Mercure de France, Europe. N ne serait pas sans intérêt de 
tenter le classement politique de tous ces organes, de même que celui des 
journaux, 811 était possible de rechercher les combinaisons politiques ou 
économiques qui utilisent leur action et leur publicité. Quelques passages 
du livre récent de M. F. Corcos, Catéchisme des partis politiques en France 
Paris, 1927, in-18, pourront être employés. 
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I 
LES PARTIS EN FRANCE 


De 1870 à 1914. — I] ne sera pas sans intérêt, au 
seuil de cette étude, de jeter un rapide coup d'œil en 
arrière, et de retracer en quelques mots l’histoire poli- 
tique de la troisième République. Le passé explique le 
présent, et c est à travers les luttes de ces cinquante der- 
nières années que les partis politiques se sont constitués, 
tels que nous les voyons actuellement. 

Les éléments essentiels de cette histoire politique 
sont d ailleurs trop souvent ignorés par les Français de 


1928: Jeunes bourgeois à qui l’enseignementsecondaire n’a 


pas à dispenser ces lumières civiques, jeunes prolétaires 
qui sont restés trop peu de temps à l’école pour l’ap- 
prendre. Dans les premières années de la troisième Répu- 
blique, alors que le régime était encore mal affermi, le 
conflit des partis affectait la forme la plus simple : c'était 
la lutte entre tous les républicains, unis sans distinction 
de tendances, et les monarchistes (légitimistes où orléa- 
nistes), désireux de tenter une restauration au profit de 
l'un ou de l'autre prétendant. C'est la période héroïque, 
à laquelle est resté attaché le nom de Gambetta, et qui se 
termine en 1879 par la victoire des républicains. 
Victorieux, le parti républicain se divise, et, depuis 
1879 jusqu à aujourd'hui, deux grandes tendances, l’une 
modérée ou conservatrice, l’autre orientée vers des ré- 
formes rapides et radicales, apparaissent et se combat- 
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10 INTRODUCTION 


tent, sous des étiquettes qui, d’ailleurs, ont varié. C'est 
d'abord (jusqu'en 1893 environ) l'opposition des oppor- 


tunistes (Gambetta, J. Ferry) et des radicaux (Floquet, 


Clemenceau). Les premiers se déclaraient partisans 
d’{ une méthode politique et parlementaire qui consiste 
à ne pas aborder toutes les questions à la fois. à imiter le 
Champ des réformes, à écarter les questions irritantes » 
(J. Ferry). Les seconds réclamaient l'application rapide 
du programme de Belleville (le programme électoral de 
Gambetta en 1869), qui comportait des réformes telles 
que la revision de la Constitution, la séparation de 
| Eglise et de l'Etat, l'élection des juges, l'impôt progressif 
sur le revenu, l'autonomie communale, — réformes dont 
la réalisation avait été ajournée par les événements ulté- 
rieurs, la chute de l’Empire, la Commune et la lutte des 
partis à l’Assemblée nationale. 

Ces divisions n'empêchaient d'ailleurs pas l'union 
républicaine de se reformer momentanément dans cer- 
taines circonstances graves, quand le régime lui-même 
paraissait menacé par la réaction (par exemple, aux élec- 
tions de 1889, lors de la crise boulangiste). Les opportu- 
nistes détinrent le pouvoir jusqu en 1885. Puis, ceux-ci 
n étant plus assez nombreux pour l'exercer seuls, appa- 
rurent les deux politiques qui furent destinées. par la 
Suite, à former alternativement la base des combinaisons 
gouvernementales : 

1° La politique de concentration républicaine, qui con- 
siste dans l’union des républicains de diverses nuances 
(opportunistes et radicaux modérés), à l'exclusion de 
I ‘extrême-gauche: 

2° La politique d'apaisement. essayée par Rouvier en 
1887, qui consiste dans l'alliance des républicains modé- 
rés avec les conservateurs ralliés. 

Mais bientôt, et surtout à partir de 1893, le confit 
entre les deux fractions du parti républicain prend une 
nouvelle forme. C’est qu'en effet des éléments nouveaux 
apparaissent dans la vie politique du pays. D'une part, au 
cours des années 1891 et suivantes, un certain nombre 
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LES PARTIS EN FRANCE | 11 


de catholiques conservateurs, suivant le conseil de 
Léon XIII, se rallient à la République, et constituent une 
droite républicaine, prête à collaborer avec les républi- 
cains modérés, D'un autre côté, le Parti socialiste, qui 
semblait mort depuis la répression de la Commune, mais 
que les lois d'amnistie de 1879-1880 avaient ressuscité, 
reprend sa propagande, sous l'impulsion de militants tels 
que Jules Guesde, et, d’abord divisé en sectes rivales, 
finit par constituer son unité en 1905. 

Dès lors, l’ancienne distinction entre opportunistes et 
radicaux est périmée. Une autre lui fait place. Deux blocs 
s'affrontent désormais : le bloc modéré, formé par les 
ralliés et les anciens opportunistes. qui prennent le nom 
de progressistes (Ch. Dupuy), et se posent en défenseurs 
de l'ordre et de la propriété: le Bloc radical-socialiste, qui 
fait appel à tous les partisans de réformes sociales hardies. 
Le premier s'appuie au besoin sur la droite, conservatrice 
et nationaliste. Le second n'hésite pas à solliciter le con- 
cours des socialistes révolutionnaires, devenus désormais 
une force parlementaire. 

L'affaire Dreyfus, en faisant paraitre plus menaçante 
aux républicains la réaction nationaliste, cléricale et 
conservatrice, rend plus étroite l'union des forces de 
gauche et d'extrême-gauche. La plupart des gouverne- 
ments qui se succèdent alors pratiquent la politique de 


_{ défense républicaine », dont la devise est : « Pas d’enne- 


mus à gauche ». Waldeck-Rousseau, en 1899. fait entrer 
dans son ministère le socialiste Millerand. Combes, qui 
lui succède, gouverne avec une maJorité exclusivement 
radicale et socialiste. On donne à cette coalition des radi- 
caux et des socialistes le nom de Bloc des gauches (on 
disait à l'époque, plus couramment : le Bloc). 
. À partir de 1906, le Bloc commence à se dissocier. 
Cette décomposition s'explique par trois raisons princi- 
pales : 

1° Le parti radical, devenu un parti de gouvernement, 
commence à évoluer, et perd de son intransigeance. Il 
renonce à réaliser immédiatement certains points de son 
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12 INTRODUCTION 


ancien programme. On voit apparaître ce que M. Fer- 
dinand Buisson, par une alliance de mots expressive, à 
nommé l'opportunisme radical. Beaucoup de bourgeois 
à tendances conservatrices prennent l'étiquette radicale, 
qui perd une grande partie de sa signification. Cependant, 
un grand nombre de radicaux continuent à tourner leurs 
regards vers l'extrême-gauche socialiste : il en résulte, au 
sein du parti, des divisions et des tiraillements. L'action 
radicale devient, à certains moments, hésitante et incer- 
taine. 

29 Par un mouvement contraire, le Parti socialiste 
accentue son attitude intransigeante. L'union de 1905 
s'est faite autour des formules marxistes, qui affirment 
la lutte de classes dans toute sa rigueur, et répudient la 
collaboration avec les partis bourgeois. Des forces nou- 
velles, plus ou moins marquées d’anarchisme, apparais- 
sent : le syndicalisme révolutionnaire, l’anti-patriotisme 
hervéiste, avec lesquelles le socialisme parlementaire est 
obligé de compter. Le Parti socialiste prend donc une 
teinte de plus en plus révolutionnaire et, par là, s'éloigne 
du radicalisme. 

39 Enfin, surgit une question nouvelle, qui bouleverse 
les alliances traditionnelles des partis : la question de la 
réforme électorale. L'opposition de droite et celle 
d'extrême-gauche sont d'accord pour réclamer la substi- 
tution du scrutin de liste avec représentation proportion- 
nelle au scrutin uninominal par arrondissement. Il se fait 
une union momentanée des partis extrêmes en faveur de 
la R.P., contre les radicaux partisans du statu quo. Les 
élections de 1910, où, au second tour, on vit plus d’une 
fois les réactionnaires donner leurs voix aux candidats 
socialistes, sont à cet égard très significatives. 

Cependant, à la veille des élections de 1914, le Bloc 
se reforme entre les socialistes et la fraction la plus avancée 
du Parti radical sur la question du service militaire 
(service de trois ans) et sur celle de la réforme fiscale 
(impôt sur le revenu). Les élections de 1914 furent, grâce 
à cette alliance, un important succès pour la gauche. 
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À la veille de la guerre, la classification générale des 
partis était, en résumé, la suivante (en allant de la droite 
à la gauche) : 

19 La Droite, composée des monarchistes (royalistes 
ou bonapartistes), généralement étiquetés conservateurs, 
et des nationalistes: 

29 Les catholiques ralliés, adhérents pour la plupart 
à l'Action libérale, dirigée par Jacques Piou; 

3° Les anciens opportunistes, dispersés à la Chambre 
dans plusieurs groupes (Entente républicaine démocra- 
tique, Républicains de gauche, etc.) et groupés en grande 
partie hors du Parlement dans l'Alliance _ démocratique 
d Adolphe Carnot; le groupe progressiste n'existait plus; 

4° Les radicaux de toutes nuances, les uns à tendances 
conservatrices, les autres très proches du socialisme, et 
d étiquettes diverses (radicaux, radicaux-socialistes, répu- 
blicains socialistes), partagés à la Chambre en plusieurs 
groupes; le Parti radical et radical-socialiste était loin de 
grouper tous les députés porteurs de l'étiquette radicale; 

50 Enfin, le Parti socialiste (S.F. 1. O.), plus communé- 
ment nommé Parti socialiste unifié. 

[IL faut ajouter à cette rapide énumération les partis 
politiques non représentés au Parlement : à l'extrême- 
droite, les néo-royalistes d'Action française; à l'extrême- 
gauche, les syndicalistes révolutionnaires et les anar- 
chistes. 
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Les Partis et la Guerre. — La guerre, qui a 
amené un | ne et général de la société internationale, 
des partis dans les divers États, et souvent des individus 
eux-mêmes par rapport à leur passé, a eu pour effet, en 
France, de créer l’ « Union sacrée », par quoi les partis, 
renonçant, en face du danger extérieur, à leurs propres 
vues, s associèrent pour la tâche commune et indispen- 
IE d'astéter l'invasion et de préparer la victoire : les 
sociahstes, en particulier, collaborent au pouvoir, tandis 
que le gouvernement se refuse à s'assurer de la personne 
des syndicalistes révolutionnaires. 





14 INTRODUCTION 


Mais la conduite même de la guerre, tant au point de 
vue militaire que diplomatique, les répercussions sociales 
et politiques de la grande lutte sur le pays, amenèrent la 
reprise de l'activité politique en 1915 : celle-ci s’affirma 
par l'opposition des « minoritaires » des Fédérations socia- 
listes de la Haute-Vienne, de l'Isère et du Rhône à 
l'œuvre de la défense nationale: les interpellations et le 
contrôle parlementaire marquèrent cette reprise à la 
Chambre. Mais, dans le pays, de moins en moins capable, 
en vertu même de la crise, et aussi de la censure, de com- 
prendre le sens des événements et d'apprécier l’action des 
hommes politiques, diverses campagnes déterminaient des 
courants variés qui se heurtaient confusément, Profitant 
de cette confusion, les partis de droite arrivèrent à démo- 
br la situation des chefs radicaux qui s'étaient imprudem- 
ment lancés dans la voie de la paix € blanche », en parti- 
cuhier MM. Malvy et Caillaux : en réalité, ils profitaient 
des circonstances pour briser les animateurs des groupes 
qui avaient naguère voté la Séparation et venaient d'ins- 
tituer l'impôt sur le revenu. 

Ainsi put s'étabhir, le 17 novembre 1917, la dictature 
de M. Clemenceau. Elle devait précipiter l’évolution des 
socialistes, dont le Congrès vota, le 30 juillet 1918, la 
motion « Longuet », qui demandait que la paix fût signée 
sur les bases préconisées par les révolutionnaires russes, 
et refusait les crédits militaires (1). Elle devait, em même 
temps, substituer dans le pays, aux idées confuses et 
contradictoires qui avaient marqué les mois précédents, 
quelques notions très simples, « l’antidéfaitisme », « la 
guerre jusqu au bout », {on les aura », «les Allemands 
payeront , qu on retrouve essentiellement développées 
et combinées avec d’autres éléments idéologiques, si 
l'on peut dire, dans le programme du Bloc national de 


1919, 


ee ee 


(1) Votée par 1544 voix contre 1171, sans compter les 152 voix s'affirmant 
sur la motion communiste, 
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Le Bloc national et le Cartel des gauches. — 
L'histoire politique de l'après-guerre se résume dans 
celle des deux grandes formations électorales qui l'ont 
emporté tour à tour, le 16 novembre 1919 et le 11 mai 
1924 : le Bloc national et le Cartel des Gauches. 

Le Bloc national, dont la formule fut lancée par 
M. Millerand dans son discours de Ba-ta-Clan, avait été 
présenté par ses fondateurs comme un prolongement 
de !’ « Union sacrée ». En réalité, 1l fut avant tout un 
bloc anti-collectiviste. Son mot d'ordre proclamé fut 
la guerre au bolchevisme (symbolisé, sur une afhiche 
fameuse par l’ « Homme au couteau entre les dents »), 
c'est-à-dire, dans la pratique, la guerre au Parti socialiste 
alors uniñé. Il put s'assurer ainsi, du moins aux premières 
heures, l'adhésion de toutes les fractions républicaines 
qui répudiaient la révolution sociale, depuis les progres- 
sistes jusqu'aux républicains socialistes : un pacte fut 
même signé le 22 octobre 1919 par MM. À. Carnot, pour 
l'Alliance républicaine démocratique; Mülliard, pour la 
Fédération républicaine: Herriot, pour le Parti républi- 
cain radical et radical-socialiste : Painlevé, Viviant et 
J.-L. Breton pour le Parti républicain socialiste: À. Mas- 
curaud pour le Comité républicain du commerce, de 
l'industrie et de l'agriculture. 

Dans le fait, cette alliance fut aussitôt dénoncée par les 
radicaux et les républicains-socialistes, Le Bloc national 
prit un caractère nettement réactionnaire, et, victorieux, 
il fut vivement combattu par toutes les fractions de gauche 
qui, en 1924, présentèrent dans la plupart des départe- 
ments, socialistes compris, des listes communes, dites du 
Cartel. | 

La campagne électorale fut menée contre les emprunts 
inconsidèérés du Bloc national; contre la baisse du franc, 
la vie chère et les impôts récemment aggravés par le 
: « double-décimé »: contre certaines faiblesses gouverne- 
mentales à l'égard des congrégations économiques et 
des organisations patronales; contre diverses mesures 
d'allure antilaique et antisyndicahiste; surtout, contre 
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l'occupation de la Ruhr et contre la politique extérieure 
agressive de M. Poincaré. Un article de M. Edouard 
Herriot, à la veille du scrutin du Î1 mai 1924, décrivait 
en ces termes la situation : 


Nous luttons pour l'intégrale laïcité... Nous luttons contre la tutelle 
que les puissances économiques voudraient exercer sur le pouvoir 
politique, c'est-à-dire contre une forme nouvelle de la féodalité... Nous 
voulons l’abaissement du coût de la vie... Nous voulons des réformes 

ociales. Nous voulons l'émancipation du peuple par l'instruction. Et 
puis, nous voulons la paix, la vraie paix, la bonne paix, la paix avec tous] 


Le Bloc national sortit écrasé de la bataille. Radicaux, 
républicains-socialistes et socialistes S. F. I. ©. ren- 
trèrent à la Chambre avec une majorité d'une ‘centaine 
de sièges. Le 1° juin 1924, 307 députés cartellistes se 
réunissaient au Palais d'Orsay, sous la triple présidence 
de MM. ÉHerriot, Painlevé et Léon Blum. Îls imposalent 
immédiatement la démission de MI. Millerand, président 
de la République, accusé d'être sorti de son rôle consti- 
tutionnel pour défendre devant le pays la politique du 
Bloc national. 

L'unité parlementaire du Cartel des Gauches — les 
socialistes se refusant à participer au pouvoir, mais pra- 
tiquant du dehors un € soutien » loyal et continu, allant 
même, pour déjouer les manœuvres de la droite, jusqu à 
voter l'ensemble du budget — se prolongea jusqu à la 
chute du cabinet Herriot (10 avril 1925), renversé au 
Sénat à l'issue d’un débat sur le plafond des émissions de 
la Banque: et, peut-on dire, jusqu à celle du cabinet Pain- 
levé (22 novembre 1925), dont le projet de consolidation 
des valeurs à court terme provoqua la défection d'une 
partie des élus cartellistes (1). 

Dès lors, les différentes combinaisons Briand qui sui- 
virent s’efforcèrent de découvrir, à cheval sur les radi- 
caux et les modérés, une majorité de 4 concentration ?, 


(1) En dehors de 24 députés de la gauche radicale, 6 radicaux et un 
républicain socialiste votèrent alors contre le gouvernement : MM. Bre- 
teau, Cante, Dallemagne, Duboin, Paul Dubois, Montigny et Petit, 
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les socialistes et les socialisants étant rejetés dans |’ OPpo- 
sition ou tout au moins dans l'abstention. M algré une 
ingémeuse utilisation du procédé de la bascule, qui per- 
mit pendant plusieurs mois à M. Briand de gouverner 
avec l'appui de la droite en matière fiscale, et avec celui 
de la gauche en matière de politique internationale, elles 
se révélèrent, l’une après l’autre, impuissantes à réspudlre 
le problème anoer: 

51 bien qu après une ultime tentative de M. Herriot, 
pour reconstituer un ministère de Cartel élargi, qui vécut 
deux jours, M, Poincaré fut appelé à fécioer Woo 
d Union nationale (23 juillet 1926), dans lequel entrèrent, 


à l'exclusion de l’extrême- droite et des révolutionnaires, 


-deS personnalités marquantes de toutes les tendances ré- 


publicaines : MM. Bärthou, Briand, Albert raut, Pain- 


levé, Leygues, Herriot, Tardieu, Bono ski, Quelle, 
Écon Perrier, Louis Marin. Ace Fallhères. 


Le cabinet qui se présente devant vous, déclara M. Poincaré au Parle- 
ment, s est formé dans un esprit de réconciliation nationale, pour parer 
au danger qui menace tout à la fois la valeur de notre monnaie, la liberté 
de notre trésorerie, et l'équilibre de nos finances. 

Chacun de ces hommes qui se sont ainsi rapprochés pour travailler 
d'un même cœur à cette œuvre de salut public, a considéré qu'il avait 
le devoir d'y consacrer en ce moment toute sa pensée et toutes ses forces. 

I pourra se poser plus tard d’autres questions sur lesquelles ces hom- 
mes différeraient d'opinion ; mais aujourd hui, ils sont entièrement 
d'accord sur la nécessité, sur l'urgence et sur les moyens du sauvetage 
financier, 


Sous la pression des circonstances, et devant la menace 
d'une débâcle définitive de la monnaie française, le cabi- 
net d Union nationale réunit aisément une ma]orité de 
plus de 200 voix à la Chambre, englobant la droite, le 
centre et la majeure partie des radicaux et des républi- 


_cains-sociahistes. 


Îl devait la conserver et presque intacte jusqu’à la fn 


_ de la législature (1). 


ne 2 un 


(1) Rappelons ici la chronologie de la législature du onze mai : 
Te Ministère Herriot (MM. Herriot, Affaires Etrangères: Clémentel, Finan- 
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18 INTRODUCTION 


Conclusions. — De cette rapide revision historique, 


se dégagent quelques conclusions. 
10 Si l’on excepte le temps d'arrêt marqué par le pas- 


.sage au pouvoir du Bloc national (1919-1924), le trait 


essentiel de l'évolution politique de notre pays a été un 


ces, François Albert, Instruction Publique; Victor Peytral, Camille Chautemps, 
J.-L. Dumesnil, René Renoult, Queuille, Justin Godart, Daladier, Dalbiez, 
Bovier-Lapierre, Raynaldy, général Nollet; Léon Meyer, Pierre Robert, 
de Moro-Giafferri, Laurent-Eynac). Du 14 juin 1924 au 10 avril 1925. 
Renversé au Sénat à la suite d’une interpellation François-Marsal sur le 
plafond des émissions de la Banque de France, par 156 voix contre 132. 
1er Ministère Painlevé (MM. Pamlevé, Guerre ; Joseph Caillaux, Finances ; 
Briand, Affaires étrangères; Steeg, de Monzie, Schrameck, Chaumet, Pierre 
Laval, Jean Durand, Emile Borel, André Hesse, Antériou, Durafour; 
Georges Bonnet, Yvon Delbos, Ossola, Laurent- Eynac Paul Morel, Danié- 
lou, Deyris, Bénazet). Du 16 avril 1925 au 17 octobre 1925. Démissionnaire 
1 la suite d’un désaccord survenu entre M. Caillaux et ses collègues au sujet 
du plan d'assainissement financier. 
9e Ministère Painlevé (MM. Painlevé, Trésor ; Georges Bonnet, Budget ; 
Briand, Affaires étrangères ; Chautemps, Schrameck, Daladier, Emile Borel, 
Yvon Delbos, de Monzie, Daniel Vincent, Jean Durand, Durafour, Antériou, 
Léon Perrier: Aimé Berthod, Jammy Schmidt, Laurent-Eynac, Bénazet, 
Ossola, Daniélou). Du 29 octobre 1925 au 22 novembre 1925. Renversé 
x La Chambre par 278 voix contre 275 sur un projet de moratoire des valeurs 
à court terme. 
1er Ministère Briand (MM. Aristide Briand, Affaires étrangères ; Pierre 
Laval. sous-secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, Loucheur, Finances ; 
René Renoult, Chautemps, Painlevé, Georges Leygues, Daladier, Daniel- 
Vincent, de Monzie, Durafour, Jean Durand, Léon Perrier, Paul Jourdain; 
Paul Morel, Georges Chauvin, Laurent Eynac, Ossola, Daniélou, Bénazet, 
Levasseur). Le 15 décembre, M. Loucheur, mis en échec à la Commission 
des finances de la Chambre, cédait son portefeuille à M. Doumner. 
Du 28 novembre 1925 au 6 mars 1926. Renversé à la Chambre par 274 voix 
contre 221 sur un projet de taxe sur les paiements. 
9e Ministère Briand (MM. Briand, Affaires étrangères ; Raoul Péret, 
Finances : Pierre Laval, Painlevé, Leygues, Malvy, {Intérieur ; Léon Perrier, 
Lamoureux, de Monzie, Daniel-Vincent, Durafour, Jean Durand, Jourdain; 
Daniélou, André Fallières, Ossola, Laurent Eynac, Mario Roustan, Paul 
Morel, Bénazet, Levasseur). Le 8 avril, M. Malvy, démissionnaire à la suite 
d'incidents provoqués par la droite, était remplacé à lntérieur par M. Jean 
Durand, lui-même remplacé à l'Agriculture par M. François Binet. 
Du 10 mars 1926 au 15 juin 1926. Démissionnaire après le départ de 
M. Raoul Péret, motivé par la hausse des devises étrangères. 


3e Ministère Briand (MM. Briand, Affaires étrangères ; Joseph Caillaux, 
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mouvement presque continu vers la gauche. La majorité 
parlementaire sous la: Troisième République, d'abord 
conservatrice, est devenue opportuniste, puis radicale et 
cartelliste. Le Parti socialiste a vu s'accroître à chaque 
élection le nombre de ses représentants (plus de cent 
en 1924). Ce glissement vers la gauche a modiñé de 
facon curieuse la position des groupes à la Chambre : par 
exemple les républicains de gauche siègent en réalité dans 
les travées du centre droit. Il a eu cet autre résultat 
de vider de tout sens précis certains mots du vocabulaire 
politique courant : ainsi les qualificatifs de ( républicain », 
de « démocratique », de «social» s'appliquent aujour- 
d'hui aux formations les plus conservatrices, voire les 
plus réactionnaires. 

20 Tandis que se produisait cette évolution générale 
vers la gauche, chaque parti, considéré en particuher, 
évoluait vers la droite à mesure qu'il se rapprochait du 
pouvoir. Les anciens radicaux de la fin de l'Empire deve- 
naient des opportunistes. Le nouveau Parti radical, tout 
en conservant son titre, reprenalt pour son compte, une 
fois parvenu au gouvernement, la politique opportuniste. 
Le Parti socialiste renonçait, au moins provisoirement, à 


vice-présidence du Conseil et Finances ; Pierre Laval, Jean Durand, général 
Guillaumat, Levgues, Nogaro, Chapsal, Daniel-Vincent, François Binet, 
Léon Le mue Durafour: Daniélou, Piétri, Duboin, colonel Picot, 
Laurent Eynac, Pierre Rameil, Valude, Dutreïl, Levasseur, 

Du 23 juin 1926 au 17 juillet 1926. Renversé à la Chambre par 288 voix 
contre 243 sur une demande de « pleins pouvoirs ». 

9e Ministère Herriot (MM. Herriot, Affaires étrangères, de Monzie, 
Finances : Colrat, Chautemps, Painlevé, René Renoult, Loucheur, André 
Hesse, Daladier, Queuille, Dariac, Pasquet, Georges Bonnet; Jacquier, 
Paul Morel, Albert Milhaud, J.-L. Dumesni!l, Robaglia, Bazile, Mallarmé, 
Henri Maître, Charles Lambert. 

Du 19 juillet 1926 au 21 juillet 1926. Renversé à la Chambre par 290 voix 
contre 237, par le rejet d’un ordre du jour de confiance. 

Ministère Poincaré (MM. Poincaré, Finances ; Barthou, Briand, Albert 
Sarraut, Painlevé, Leygues, Herriot, Tardieu, Bokanowski, Queuille, Léon 
Perrier. Louis Marin, André Fallières). 

Du 23 juillet 1926. 
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la révolution violente, et s accommodait du parlemen- 
tarisme et des réformes partielles. fl faut ajouter cepen- 
dant qu à droite, par un mouvement inverse, la plupart 
des conservateurs en sont venus à accepter, soit explici- 
tement, soit d'une façon tacite, le régime républicain. 

È Enôn ls cn parlementaires qui ont 
servi de De. à la constitution d une majorité ministé- 
rielle depuis l'avènement du parti républicain se rédui- 
sent à trois, toujours les mêmes : 

a) La politique dite d'union ou de concentration répu- 
blicaine, qui consiste à grouper les diverses nuances 
républicaines, à l'exclusion des ultra-modérés et des 
révolutionnaires; 

b) La politique dite d'apaisement, qui consiste dans 
l'alliance des modérés, des conservateurs et des radicaux 
non socialisants contre les socialistes, les communistes et 
les radicaux avancés (C'est à peu près la formule de 
l'Union nationale réalisée en 1926 par le gouvernement 
Poincaré): 

c) La politique dite du Bloc ou du Cartel des Gauches, 
qui est au contraire | union de toutes les forces de gauche 
contre la réaction, politique, sociale ou religieuse, 


La situation actuelle. — II] ne semble pas que la 
guerre, n1 l'après-guerre, en dépit des prédictions de 
certains, aient rien changé d'essentiel à la classification 
des partis, n1 à leur mode de groupement, tel$ que nous 
venons de les exposer. 

Pendant quatre ans, il est vrai, l'Union sacrée à sus- 


pendu — imparfaitement du reste — les luttes poh- 


tiques. Mais silos ont repris en [919 dans des conditions 
très analogues à celles de 1914. Les tentatives pour former 
des partis nouveaux (Démocratie nouvelle, Parti socialiste 
français, Faisceau) ont échoué, ou paraissent vouées à 
l'échec (Parti socialiste open radicalisme « national » 
ou unioniste, etc.). Les associations politiques appa- 
rues au lendertaih des hostilités (Ligue civique, IV® Répu- 


blique, Groupe Clarté, Association républicaine des Anciens 
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Combattants, Républicains rénovateurs) où après les élec- 
tions du |} mai (Ligue Millerand, Fédération Castelnau, 
Je eunesses patrioies, Redressement f jrançais, etc.) ont tra- 
vaillé en réalité, quelques-unes en s'en défendant, d’au- 
tres très clairement, pour le compte des partis déjà exis- 
tants. Quant à la constitution en France d’un « Centre 
catholique » à la manière du Centre allemand, elle est 
restée jusqu à ce Jour à l'état de projet. 

Trois faits nouveaux sont seulement à noter : 1° les 
progrès considérables du Parti socialiste S. F. I. O, qui, 
au Parlement et dans l'opinion, se présente actuellement 
comme le successeur éventuel de tie pour l'exer- 
cice du pouvoir; 2 un For tant retour offensif des partis 
de droite qui, à ie elle e la guerre, avaient une influence 
politique insignifante: 30 la formation d'un Parti com- 
muniste, hostile à la fois au Parti socialiste et aux partis 
bourgeois. 

Pratiquement, les combinaisons électorales sont res- 
tées les mêmes qu autrefois. Il est évident, à la veille 
des élections de 1928, que |’ « Union nationale » restera 
une simple formation parlementaire, et que devant les 
urnes les amis de M. Herriot se retrouveront demain aux 
prises avec ceux de M. Louis Marin. Le retour au scrutin 
uninominal a d'ailleurs simplifié le problème. Comme 
avant 1914, tous les partis s'affronteront et se compteront 
au premier tour (|), en attendant de se regrouper au 
ballottage pour laisser en présence les deux candidats 
les plus favorisés représentant à peu près exactement les 
tendances de l'ancien Bloc national et de l'ancien Cartel 
des Gauches. L unique nouveauté consistera dans la pré- 
sence d'un candidat communiste sur lequel pourront, dans 
certains cas, se reporter les suffrages antifascistes. 

Quant à la classification générale des partis, elle est, 


(1) Notons toutefois que des ententes ont été conclues, pour jouer dès 
lé premier tour, entre certains groupements locaux radicaux et républicains- 
socialistes, 
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dans ses grandes lignes, fort analogue à celle d avant- 
guerre. On peut, de la droite à la sauche, distinguer 
cinq groupes bien tranchés, dont une étude plus détaillée 
nous fournira les caractères distinctifs : 

19 Les Monarchistes, les Nationalistes et 

20 Les Conservateurs; 

30 [La Gauche, radicale et socialiste; 

40 Les Sociahistes: 

52 Les Communistes. 

C'est à ce classement essentiel que nous nous référe- 
rons pour exposer, dans leurs grands traits, les program- 
mes des partis français. 
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CARACTÈRES GÉNÉRAUX 
DES PARTIS POLITIQUES FRANÇAIS 


Les Partis au Parlement et dans le Pays. — La 
France ne possède pas, comme les pays anglo-saxons 
et germaniques, et, jusqu'en 1922, l'Itahe, de grands 
partis à effectifs nombreux, dotés d’une forte organisa- 
tion et obéissant à une discipline. Les seules organisa- 
tions politiques qui méritent vraiment ie nom de partis 
sont celles d’extrême-droite et d’extrême-gauche : la 
Ligue d'Action française d'une part, le Parti socialiste et 
le Parti communiste d'autre part. Encore le chiffre de leurs 
adhérents est-il dérisoire, si on le compare aux effectifs 
des organisations analogues existant à l'étranger. Quant 
aux partis intermédiaires, ce ne Soni guère que des 
groupements de comités électoraux, destinés à élaborer 
un programme en vue des élections et à conférer à cer- 
tains candidats leur investiture. 

Si les partis ne sont guère organisés dans le pays, ils 
ne le sont pas davantage au Parlement. Députés et séna- 
leurs sont, il est vrai, inscrits dans des groupes; mais 
cette division ne correspond pas toujours à des diffé- 
rences d'opinion et de programme. Les groupes ne 
coïncident pas entre eux à la Chambre et au Sénat (il y en 
à dix dans la première Assemblée, six dans la seconde). 
Il s’en faut, d'autre part, que chaque groupe corresponde 
À un parti extra-parlementaire organisé : cela nest vrai 
que pour les groupes d’extrême-gauche de la Chambre 
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(socialiste et communiste). A part cette exception, des 
députés inscrits au même groupe peuvent adhérer à des 
partis différents; et, inversement, un même parti peut 
avoir reçu l'adhésion de députés appartenant à des 
groupes divers. L'Alliance républicaine démocratique 
compte des élus répartis dans quatre groupes de la 
Chambre et dans deux groupes du Sénat. | 

Il ne faut même pas croire que la similitude d'’éti- 
quette implique une coïncidence absolue entre le parti 
et le groupe parlementaire: certains députés inscrits au 
groupe républicain-socialiste de la Chambre n appar- 
tiennent pas au Parti républicain-socialiste. 

es groupes parlementaires ainsi constitués n'ont, 
comme on peut le penser, aucune discipline. Et même 
si, à la veille des séances importantes, le groupe se 
réumt pour fixer la ligne de conduite à tenir, les adhé- 
rents ne se crolent nullement obligés de suivre la déei- 
Sion prise par la majorité. Il n’est pas rare de voir les 
membres d'un même groupe se diviser sur un vote IMpor- 
tant, les uns votant dans un sens, d'autres dans le sens 
opposé, et le reste s'abstenant (1). 

1 le groupe n'arrive pas à imposer une discipline à ses 
membres, le parti, n'arrive pas davantage à en imposer 
une à ses adhérents. Lorsqu’au mois de janvier 1923 
eut lieu le débat parlementaire sur l'occupation de la 
Rubr, le Comité exécutif du Part; radical et radical- 
socialiste ordonna l’abstention aux élus du Parti. Or, sur 
04 membres que celui-ci comptait ofhciellement à la 
Chambre, 35 seulement obérent au mot d'ordre, et le 
reste vota la confiance au ministère Poincaré. Au Sénat, 
tous les radicaux votèrent pour le ministère, et l'un d'eux, 





et 


(1) Les efforts de M. Daladier — au lendemain de son élection, à la fin 
de 1927, à la présidence du Parti radical — pour imposer l'unité de vote dans 
son groupe, sont demeurés vains. Quelques jours après l’ordre du jour 
d' (unité », on voyait, dans un scrutin sur la convocation des réservistes, 
M. Daladier voter contre, M. Cazals, président du groupe parlementaire, 
voter pour, et M. Malvy, président de la commission des finances, s'abstenir, 
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M, Gaston Doumergue, président du groupe de la Gau- 
che démocratique, proposa l'affichage du discours du pré- 
sident du Conseil. 

La seconde moitié de la législature 1924-1928 a vu 
des fluctuations analogues se produire au sein du même 
parti à l'occasion des votes de confiance réclamés par le 
gouvernement Poincaré. 

En juillet 1926, quand M. Dariac, secrétaire des 
républicains de gauche à la Chambre. accepta un porte- 
feuille dans le cabinet Herriot, les membres de son groupe 
votèrent contre lui. Le même député devait voir, au mois 
d octobre de l’année suivante, son parti, l'Alliance démo- 
Cratique soutenir contre ses partisans la candidature de 
M. Millerand dans !'Orne. 

Ce qui est à la fois plus grave et plus explicable, les 
délégués des partis au Gouvernement tendent à se sous- 
traire aux directions mêmes du parti; en juin 1923, le 
Comité exécutif du Parti radical mettait en demeure 
trois ministres radicaux d'avoir à cesser leur colla- 
boration au gouvernement : tous trois refusèrent 
d'obär. 

Il n'y a donc ni discipline de parti, ni discipline de 
groupe. À l'extrême gauche seulement, les élus socialis- 
tes et communistes se trouvent sous le contrôle de leurs 
partis respectifs et adoptent, dans les votes importants, 
üne attitude commune. 


Les groupes parlementaires. — Il n’est pas sans 
intérêt d'indiquer les divers groupes de la Chambre et 
du Sénat, avec le nombre approximatif de leurs membres, 
et les noms de leurs adhérents les plus connus. Nous éta- 
blirons cette nomenclature en allant de la droite à la 
gauche. 


À. — GROUPES DU SÉNAT 
1° Groupe de ia Droite : 10 membres (MM. François 


Saint-Maur, Dominique Delahaye, comte de Blois, etc.): 
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29 Groupe de la Gauche républicaine : 22 membres 
(MM. Hervey, Jenouvrier, marquis de Pomereu, etc.): 

39 Groupe de l'Union républicaine : 84 membres 
(MM. Antony Ratier, Poincaré, Chéron, Léon Bérard, 
Fleury, etc.); 

49 Groupe de l’Union démocratique et radicale : 30 mem- 
bres (MM. Charles Chaumet, Louis Barthou, Milliès- 
Lacroix, Raoul Péret, etc.): 

5° Groupe de la Gauche démocratique radicale et radicale- 
socialiste : 146 membres (MM. Bienvenu-Martin, Lucien 
Hubert, Victor Bérard, Caillaux, de Monzie, Tissier, 
René Renoult, Albert Sarraut, etc..): 

6° Groupe socialiste : 15 membres (MM. Fourment, 
Betoulle, Dherbecourt, Reboul, André Morizet, etc.): 

70 Indépendants : 7 sénateurs (MM. Pierre Laval, 
Armbruster, Henry de Jouvenel, etc.). 

La Droité comprend les monarchistes et les nationa- 
listes: la Gauche républicaine, l'Union républicaine, et 
É Ée démocratique, les différentes nuances de conserva- 
teurs. La Gauche démocratique les radicaux et républ- 
cains-socialistes. Le groupe socialiste.a été constitué après 
les élections du 11 janvier 1927, qui pour la première 
fois, ont fait entrer au Sénat un nombre suffisant de can- 


didats du Parti S. F.1[.0. 


B. — GROUPES DE LA CHAMBRE 


1° Groupe de l'Union républicaine démocratique : 
98 membres (MM. Louws Marin, Blaisot, Bonnefous, 
Lefebvre du Prey, de Monicault, général de Saint- Just, 
Taittinger, de Tinguy du Pouët, Ybarnégaray, etc.; 
secrétaire : M. Edouard de Warren); 

2° Groupe des démocrates : 14 membres (MM. Bala- 
nant, Champetier de Ribes, Bilger, Brom, etc.; secré- 
taire : M. Paul Simon): 

39 Groupe de la Gauche républicaine démocratique 
32 membres (MM. Maginot, Bokanowski, Reibel, 
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François-Poncet, colonel Picot, etc.; secrétaire : M. Pierre- 
Etienne Flandin); 

49 Groupe de la Gauche indépendante : 15 membres 
(MM. Le Trocquer, Colrat, Landry, Outrey, etc.; secré- 
taire : M. Jean Carnot): 

50 Groupe des Républicains de gauche : 32 membres 
(MM. Dariac, Robaglia, Leygues, Piétri, Saumande, etc.; 
secrétaire : M. Dariac); 

60 Groupe de la Gauche radicale : 38 membres 


(MM. Loucheur, Bouillaux-Lafont, de Chappedelaine, 
D IMIGIOU, Daniel- Vincent, Laurent-Evynac, Marcel Plar- 


Y 


sant, Paul Morel, Thomson, etc.; secrétaire M. Gadaud): 

70 Groupe radical et radical-socialiste : 136 membres 
(MM. Cazals, Berthod, Albert Milhaud, Bouyssou, 
Chautemps, Daladier, Yvon Delbos, Duboin, FT. Du- 
mesnil, Georges Bonnet, Herriot, Lamoureux, Nogaro, 
Pinard, Queuille, etc.; secrétaire général : M. Jean Mon- 
tigny) ; 

80 Groupe républicain socialiste et socialiste français : 
40 membres (MM. Briand, Painlevé, Aubriot, Levasseur, 
Bovier-Lapierre, Candace, Dejeante, Frédéric Brunet, 
amiral Jaurès, de Moro-Giafferri, Simon Reynaud, etc.; 
secrétaire : M. Lenoir); 

90 Groupe du Parti socialiste : 95 membres (MN. Léon 
Blum, Vincent Auriol, Bedouce, Fernand Bouisson, 
Compère-Morel, Fontanier, Eugène Frot, Paul-Boncour, 
Paul Faure, Renaudel, Ernest Lafont, Antonelli, Marcel 
Déat, etc.: secrétaires : MM. Léon Blum et Hubert- 
Rouger): 

100 Groupe communiste : 27 membres (MM. Cachin, 
Berthon. Jacques Doriot, Marty, Vaillant-Couturier, 
Renaud Jean, etc.; secrétaire : M. Garchery). 

Les trois premiers groupes ont formé l'opposition de 
droite sous les deux gouvernements cartellistes. Celui 
des démocrates, composé en majorité de députés bretons 
et alsaciens, se distingue du ( groupe Marin » par l’afhr- 
mation de ses tendances « chrétiennes-sociales ». Celui 
de la Gauche démocratique comprend surtout de vieux 
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routers de la politique: des anciens ministres et des 
ministrables. On pourrait en dire à peu près autant de la 
Gauche indépendante, fondée au cours de la législature 
par des mécontents de la formation voisine. 

Il est difficile de dire quelles nuances d'opinions 
séparent les deux groupes des Républicains de gauche et 
de la Gauche radicale. Ce sont plutôt des affinités per- 
sonnelles qui ont présidé à ce double assemblage de 
républicains modérés, soucieux avant tout de ne se 
compromettre n1 avec la réaction extrême ni avec le 
radicalisme avancé. 

Parmi les députés n appartenant à aucun groupe se 
retrouvent notamment des monarchistes (MM. Biré, de 


Ramel, etc.) et des exclus de divers partis (MM. Cluzel, 
Baranton). 
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Les origines du système actuel (1). — Le système 
en vigueur avant 1914 était le scrutin uninominal par 
arrondissement. Îl fut fortement battu en brèche, sur- 
tout par les éléments d'opposition. On lui reproche 
sa base trop étroite, la trop grande dépendance dans 
laquelle il mettait le député à l'égard de certains groupes 
d électeurs. Ou faisait valoir surtout que ce mode de 
scrutin, essentiellement « ma) oritaire », n assurait ‘pas 
aux minorités la juste part de représen un à laquelle 
elles avaient droit. Une série de campagnes furent alors 
menées en faveur du scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle, Nails sans SUCCÈS. 

Après l'armistice, la question fut reprise, € et ia Chambre 
élue en 1914 adobta avant de se séparer un projet qui, 
ratifié par le Sénat, devint la loi électorale du 12 puillet 
1919. Elle fonctionna deux fois : le 16 novembre 1919 
et le 1} mai 1924. 

Ce texte était celui qu après de laborieuses discussions, 
avait fini par adopter la Commission du suffrage uni- 
versel de la Chambre, qui, présidée par le proportion- 
naliste Varenne, comprenait une majorité d'adversaires 
de la représentation proportionnelle. Par là s ‘explique 
le caractère ambigu de la nouvelle loi, compromis entre 
deux tendances opposées. 
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(1) Cf. Max Bonnafous : Le scrutin d’ Arrondissement et la Politique, Paris, 
1926, in-18. 
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Elle établissait le scrutin de liste départemental, 
en laissant à l'électeur la faculté de « panacher » son 
e 8 s 1 . ° ° | e 
bulletin. Etaient déclarés élus les candidats qui avaient 
obtenu la maiorité absolue des suffrages exprimés. Ensuite, 
pour les sièges qui n'avaient pas été attribués à la majo- 
ité absolue, la répartit: faisait la méthode d 
rite absolue, la répartition se faisait par la meétnode au 
° e 9 
quotient et des moyennes. Le « quotient électoral » s'obte- 
nait en divisant le nombre des suffrages exprimés par le 
nombre des sièges à pourvoir. La { moyenne » de chaque 
. s . 71% « qe 
liste s’obtenait en divisant par le nombre des candidats 
inscrits sur la liste le nombre total des suffrages recueillis 
par celle-ci (une loi ultérieure du 18 mars 1924 interdit 
la présentation de listes incomplètes). Chaque liste obte- 
nait alors autant de sièges que sa moyenne contenait de 
. { + se ’ CN « 
fois le quotient. Enfin, s'il restait encore des sièges à 
pourvoir, on les attribuait à la liste qui avait attteint la 
plus forte moyenne. 
Dès la première application de ce système, les critiques 
. ? 
ne lui furent pas ménagées. Le plus grave reproche qu on 
lui adressait était de favoriser les « coalitions immorales }, 
en accordant une prime considérable, d'une part à la 
° ES 9 _ \ . É-:$ . 
majorité absolue, d'autre part a la majorité relative (par 
n ° . . Ÿ 1 à ! 
l'attribution des sièges restants à la liste représentant la 
lus fort nne). FE la loi de 1919, qui 
plus forte moyenne). En sorte que la loi de i7i7, qui 
avait paru un acheminement vers fa représentation 
° » e ° T4 \ 
proportionnelle intégrale, aboutissait dans la réahte à 
’ ° 9 . ï 
frustrer les minorités d’une part plus considérable de leur 
‘ LR , . RES ° 
représentation que ne l’eût fait le scrutin dar rondisse- 
} « A 
ment iui-meême. 
FER. ! VESCSP F2 : 
Ce n’était pas tout. On dénonçait également ! excessive 
complication des opérations arithmétiques qui interve- 
Ê = ‘ . , ns à à 
naient dans la distribution des sièges, et 1 aspect anoi mal 
de certains résultats aux yeux de l'électeur moyen : un 
candidat élu avec moins de voix que son concurrent 
malheureux. De plus, le droit de panacher pouvait per: 
‘ ‘ . . . - 11’ e 
mettre à un parti suffisamment discipliné de déterminer 
? ? . ÿ ° 5 » 
l’ordre d'arrivée des candidats d’un parti adverse, et par 


conséquent, d'y faire battre les têtes de listes. L'impossi- 
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bilité même pour un individu de se présenter aux suffrages 
sans s entourer de colistiers était interprétée par beau- 
coup comme une atteinte à la liberté des candidatures. 
On reprenait enfin les arguments si souvent opposés à la 
EL dé da deb «ce intestines, et parfois 
peu scrupuleuses entre ls dite d'accrue liste, 
circonscriptions étendues où les influences de la presse 
et aussi de l'argent jouent un rôle prépondérant, influence 
trop grande des comités locaux, risque d'élection d’un 
inconnu indésirable (comme de département du 
Nord, en novembre 1919), frais électoraux très éle- 
vés, etc. 

_ Cette loi, devait écrire plus tard ] M . Baréty, reposait sur 
une erreur de doctrine et de quelqu e côté qu on |’ envisa- 
geât elle présentait une série de dispositions des plus cri- 
tiquables et pen propres à dégager 4 vo lonté nationale. 

Aussi les élus de 1919 furent-ils amenés à envisager 
une nouvelle réforme électorale. Les uns préconisèrent 
la R. P. intégrale, d'autres le retour au scrutin d’arron- 
dissement, d'autres encore le scrutin de liste pur et 
simple, ou bien le remaniement partiel de la loi de 1919. 

Les divergences de vues entre les deux assemblées — 
et aussi | indécision d'un grand nombre de leurs membres 
— aboutirent toutefois au maintien du statu quo pour les 
élections suivantes 

Îl n en fut pas de même au lendemain du 1! mai, les 
adversaires de la loi pseudo-proportionnaliste s affirmant 
résolus, cette fois, à organiser minutieusement la bataille. 
Le retour au scrutin d'atronei sement figura dans plu- 
sieurs déclarations ministérielles de la législature; un 
ministre radical de l'Intérieur, M. Jean Durand, se pro- 
china rnème t le ministre de arrondissement ». [l n eut 
pas le loisir de réaliser personnellement la réforme, que 
les difficultés financières retardèrent jusqu'en juillet 
1927. 

Entre temps, un fait significatif était venu confirmer 
l'existence à la Chambre d'une majorité de gauche hostile 
au statu quo. Le 27 avril, en effet, le Conseil national 
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socialiste, rompant la tradition proportionnaliste du parti, 
et considérant qu'une action pour la R. P. intégrale n avait 
aucune chance d'aboutir, avait fait aux élus de laS. F. [1.0 
une obligation de voter le rétablissement du scrutin 
d'arrondissement tenu pour préférable, malgré tous ses 
vices, au (scrutin inique » de 1919. 

Le débat s’engagea le 1°7 juillet, après de multiples 
‘ncidents de commission, sur un rapport ( arrondisse- 
mentier » de M. Baréty. Il dura jusqu à l'aube du 12 juil- 
let, et fut fertile en séances tumultueuses, la droite, alliée 
pour la circonstance aux communistes, Evrant aux parti- 
cans de la réforme une bataille d’obstruction acharnée. 
Finalement, 320 voix contre 234 se prononcèrent pour le 
projet. 

Le surlendemain, le Sénat à son tour votait le texte 
de la Chambre à une énorme majorité: 


La loi de 1927. — Les membres de la Chambre des 
députés sont élus au scrutin uninominal. Leur nombre 
est fixé pour la 14° législature à 611, le découpage des 
circonscriptions ayant été effectué d'après le chifire de 
la population totale, française et étrangère. En dehors des 
circonscriptions. métropolitaines, l'Algérie en forme 
neuf, la Martinique deux, la Guadeloupe deux, la Réunion 
deux, l'Inde française une, la Guyane une, le Sénégal 
une, la Cochinchine une. 

Nul n’est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

20 Un nombre de suffrages égal au quart du nombre 
des orateurs inscrits. 

Au second tour, la majorité relative sufht. En cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est 
élu. 

Le scrutin de ballottage a lieu le dimanche qui suit la 
proclamation du résultat du premier tour. 

En cas de vacances par décès, démission ou autrement, 
l'élection complémentaire doit être faite dans un délai de 


trois mois. Il n'est toutefois pas pourvu: aux vacances. 
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survenues dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de la Chambre. 

Le texte de la loi contient enfin diverses dispositions 
concernant | envoi et la distribution des bulletins et des 
circulaires et destinées à limiter les frais de la campagne 
électorale (1). 





(1) Cf. Ch. Rabany : Guide général des élections, 4 éd., Paris, Berger- 
Levrault, 1928, in-18. — Une proposition de loi a été déposée à la fin 
de janvier 1928 par M. Molinié, député de l'Aveyron, tendant à assurer 
la liberté des suffrages et à réprimer les fraudes électorales. — Sur la 
question du vote obligatoire, voir la fin de la Conclusion. 
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PREMIERE PARTIE 


MONARCHISTES 
NATIONALISTES, FASCISTES 


Parmi les formations politiques qui se déclarent offi- 
ciellement hostiles au régime de la République parlemen- 
taire et démocratique, 1] convient de distinguer les monar- 
chistes, les nationalistes et les fascistes. 

L'Action française, orléaniste, est le seul parti monar- 
chiste auquel on puisse légitimement appliquer ce nom, 


si, par le mot de (parti, on entend une organisation: 


régulière et permanente, analogue à celle dont les grou- 
pements socialistes ont fourni, en France ét ailleurs, les 
premiers modèles. En dehors de l'Action française, les 
tendances d'extrême-droite sont confuses et inorganiques. 
es parlementaires qui siègent, soit au groupe de la 
Droite du Sénat, soit parmi les Indépendants de la Cham- 
bre, et qui portent l'étiquette conservatrice ou nationa- 
iste, ne sont unis entre eux par aucun lien, et représen- 
tent des aspirations fort diverses. Que, dans cet ensemble 
assez incohérent, l'Action française forme un noyau soli- 
dement organisé, qu'elle ait une doctrine politique et 
sociale nettement formulée, par des hommes dont la 
valeur intellectuelle est incontestable et qui savent ce 
qu ils veulent, voilà sans doute ce qui lui vaut de jouer 
ans la vie du pays un rôle plus important que ne pour- 
raient le faire supposer ses effectifs. 
À l'Action française se rattachent idéalement d'autres 
partis qui, à l'heure actuelle, n’ont plus aucune impor- 
tance en France : les Légitimistes, poignée de partisans 
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attachés à la personne de Dom Jaime, roi de France et 
de Navarre, et, par surcroît, d'Espagne, les Plébiscitaires, 
mince phalange essayant de maintenir la tradition bona- 
partiste (1). 

Auprès des orléanistes, le mouvement nationaliste et 
autoritaire est représenté par les Jeunesses Patriotes, qui 
ne dissimulent d’ailleurs pas leurs sympathies pour les 
méthodes fascistes. Quant au groupement du Faisceau, 
créé en 1925 par des dissidents de l’Aetion Française, 1l 
n'a réussi à rassembler jusqu à présent que de maigres 
« légions », et paraît n'avoir pas trouvé encore sa doctrine 
propre ni Sa vole. 


(1) La plupart des Plébiscitaires, qui gardent leur sympathie au fils du 
prince Victor-Napoléon, se sont donné rendez-vous dans la Ligue des Patriotes 
(qui est étudiée avec les Ligues de droite, p. 106, sq.). Il existe toutefois, 
sur le papier, un Parti de l’Appel au Peuple (39, rue de Châteaudun, 
Paris IX®), et des groupes d’Abeilles qui célèbrent tous les ans, en décem- 
bre, l'anniversaire de l'élection du prince Louis-Napoléon Bonaparte à 
la présidence de la République en 1848. Le banquet de 1927 était présidé 
par le prince Joachim Murat. 
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L'Action française, qui se réclame du « nationalisme 
intégral », se confond à sa naissance avec le grand parti 
nationaliste constitué à l'époque de l'affaire Dreyfus par 
l'union des conservateurs catholiques et des anciens bou- 
langistes, et dont la Ligue de la patrie française était le 
principal organisme. Ses initiateurs furent un groupe de 
jeunes intellectuels inscrits à cette Ligue nationaliste. 
dont l'action, trop timide et indécise à leur gré, leur 
paraissait avoir besoin d'être stimulée et précisée. Sans se 
séparer de la Ligue, ils fondèrent le 8 avril 1898, sous 
l'impulsion d'Henri Vaugeois et de Maurice Pujo, le 
Comité d'Action française qui, dans une lettre adressée à 
lEclair, formulait ainsi son programme : 
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l'intérieur, aussi fort à l'extérieur qu elle l'a été sous l'ancien regime, 
sans qu il y ait à recourir aux formes du passé, car on ne fait rien avec les 
morts. 


À partir de juillet 1899, le groupe nouveau eut une 
revue hebdomadaire, dirigée par Henri Vaugeois, et qui, 
en 1908, est devenue L Action française quotidienne. 
Vaugeois et la plupart de ses collaborateurs n'étaient pas 
encore royalistes. Libres-penseurs, 1ls n avaient que peu 
d'attaches avec les vieux catholiques conservateurs. Na- 
tionalistes, anti-dreyfusistes et anti-sémites, ils accep- 
talent la forme républicaine du gouvernement, faute de 
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mieux, mais souhaitaient l'avènement d'un pouvoir per- 
sonnel fort et ne cachaïent pas leurs répugnances à l'égard 
de la démocratie. 

Un seul parmi les rédacteurs de L'Action française se 
déclarait franchement monarchiste : c'était M. Charles 
Maurras, déjà connu comme écrivain et comme théo- 
ricien politique, et qui, par sa collaboration simultanée 
1 la revue nouvelle et à la vieille Gazette de France, se 
trouvait à la fois en contact avec L'Action française et 
avec les milieux orléanistes. Il semble que l'influence de 
M. Maurras sur Vaugeois et ses collaborateurs ait été 
considérable. Quoi qu'il en soit, à la fin de 1901, Vaugeois 
ce ralliait sans réserves à la cause royaliste, et, à partir de 
ce moment, l'Action française hebdomadaire, puis quo- 
tidienne, reconnaissait comme légitime prétendant au 
trône de France, Philippe, duc d'Orléans, fils du comte de 
Paris. ; 

Depuis la mort du duc d'Orléans, survenue le Z8 mars 
1926, elle s’est attachée à la cause du prince Jean d'Or- 
léans. duc de Guise, né en 1874, second fils du duc de 
Chartres. 

Le duc de Guise a quatre enfants, dont un fils, le 
prince Henri d'Orléans, né en 1908. 


Sa doctrine. — La doctrine de l'Action française 
se fonde sur une philosophie. Les doctrinaires du parti 
se réclament d’une double lignée de penseurs : les uns 


_ catholiques, comme J. de Maistre, de Bonald, Le Play, 


les autres positivistes, comme Auguste Comte, laine, 
Paul Bourget. Avec les premiers, ils se déclarent parti- 
sans d’une organisation sociale hiérarchisée et traditio- 
naliste, sur le modèle de l'Eglise romaine, et insistent 
sur la nécessité d’un accord entre le pouvoir spirituel et 


le pouvoir temporel. Ils tirent d'autre part, de l'ensei- 


gnement des seconds, un système d'idées politiques qui 
peut se résumer en ces deux formules : nationalisme inté- 
gral, empirisme organisateur. À ces penseurs, ils ont ré- 
cemment joint M. Charles Benoist, dont ils ont adopté 
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les vues nettement antidémocratiques, exprimées dans 
son livre sur Les lois de la politique française (1). 


Le nationalisme intégral. — La meilleure formule de 
nationalisme intégral est donnée par Maurras (A.F., n° 9): 


Le pouvoir politique. est contraint sous les plus effroyables pénalités 
naturelles de tenir pour étranger à l'humanité tout intérêt étranger à sa 
nation propre (et sans doute à la clientèle de cette nation). 


Ainsi la recherche de l'intérêt national est l'unique 
but et l'unique règle d'action du politique « réaliste ». 
Le {salut public », la € raison d'Etat » priment toute autre 
considération. « La vérité se confond avec l'Utilité, l'Uti- 
hté se confond avec la Conservation sociale » (Tauxier, 
A.F.,t.[X, p.279). Aucune considération morale ne peut 
prévaloir contre cette règle suprême. La justice elle- 
même doit se subordonner à la raison d'Etat, car, « si l’on 
conçoit à la rigueur des sociétés sans justice, on ne con- 
çoit pas de justice sans société ». (Ch. Maurras, À. F. 
1 novembre 1900). Tout acte, fût-il délictueux en lui- 
même, qui a pour fin et pour résultat la sauvegarde de 
l'intérêt national, mérite des éloges. La fin justifie les 
moyens — à condition toutefois que ceux-ci atteignent 
leur but : 


L'irrégularité, je ne dis pas le crime, trouve une excuse naturelle dans 
le succès. Elle doit réussir. Elle en a le devoir. La dépêche d'Ems eût 
pesé sur toute la vie de Bismarck si les armes françaises avaient eu le 
dessus. Mais elle reçoit aujourd'hui les bénédictions de l'Allemagne 


(Ch. Maurras, 4. F., 17 novembre 1900). 


Cette vue s'applique aux gouvernements comme aux 
particuliers. La légitimité juridique des gouvernements 
est une illusion métaphysique. Droit divin des rois, sou- 
veraineté du peuple, ce sont là fictions mystiques que 
dédaigne également une politique « réaliste », attentive 
seulement aux résultats obtenus : 





(1) Paris, A. Fayard, 1928, in-18. 
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Seul le but atteint. légitime un gouvernement, non les moyens em- 
ployés. Qu’un gouvernement arrive au pouvoir d'une façon quelconque, 
cela ne signifie rien quant au droit qu'il peut avoir à commander au pays; 
il n’y a que le résultat, l'intérêt de la nation, qui peut lui donner ce droit, 
Jui conférer la légitimité. 

En résumé, il ne faut point dire souveraineté du peuple, mais souveraineté 
de l'intérêt du peuple, souveraineté du salut public. 


L’empirisme organisateur. — Mais comment dé- 
terminer la forme de gouvernement la plus apte à assurer 
le « salut public »2 Par une méthode réaliste, empirique, 
inspirée tout à la fois du traditionalisme de Joseph de 
Maistre et du positivisme d' Auguste Comte. L 'expé- 
rience — et, en particulier, l'expérience historique — 
fera connaître les conditions de la puissance et de la pros- 
périté nationales. On en déduira une doctrine politique 
dégagée de tout idéalisme, qui sera à l'histoire ce que 
l'hygiène est à la physiologie, ce que la 4 science des 
mœurs » est à la sociologie. 


Des théoriciens naturalistes, sans dédaigner l'idée de ‘justice et en 
la laissant à sa place et à son rang, lui assigneraient toutefois pour fonde- 
ment et substruction les deux idées d'utilité et de convenance. — Qu'est-ce 
qui convient à la prospérité et à la subsistance d'un groupe social donnés 
Voïlà ce que se demanderont des théoriciens naturalistes et scientifiques. 
Ïls ne se disent point : comment réaliser dans l'Etat tel ou tel droit de 
l'homme ou du citoyen? (Ch, Maurras, Enquête sur la Monarchie 
p. XXVIII). 


C'est ce que M. Maurras appelle l’empirisme organi- 
sateur : 


Cet empirisme n'offre rien de sectaire. Il ne force personne. À peu près 
comme à l'hygiène, il lui suffit que dépérissent tous ceux qui le négligent, 
personnes ou sociétés. (Ch. Maurras, Trois idées politiques). 


Un écrivain dont la pensée paraît avoir eu une forte 
influence sur l'Action française, M. Paul Bourget, 
exprime des idées analogues : 


Toute création humaine, dans la vie publique comme dans la vie 
privée, a pour première condition d'être réaliste. Il faut se soumettre 
aux lois inéluctables de la nature, que notre volonté ne peut violenter. 
La saine activité d’un peuple a ses conditions inscrites dans la nature de 
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ce peuple... Ces conditions se découvrent... elles ne s’imaginent pas... 
elles préexistent à nos conceptions et les contrôlent….: enfin. l’homme 
ne peut pas plus donner une constitution à la société religieuse et poli- 
tique qu'il ne peut donner la pesanteur à un corps ou l'étendue à la 
matière (P. Bourget, préface du 3° volume des Œuvres complètes). 


De l’empirisme organisateur à la monarchie. — 
Partant de ce point de vue, les théoriciens de l'Action 


française critiquent la Révolution. à laquelle ils repro- 


chent son idéalisme, son esprit mystique, son caractère 
universaliste, son dédain des réalités nationales : 


La Révolution française est à recommencer. en ce sens très précis, 
que l'œuvre qu'elle a manquée devra être recommencée par une méthode 
révolutionnaire, mais sur des principes diamétralement opposés à ceux qui 
ont guidé les chefs de la Révolution de 1780. Nous voulons un ordre 
qui soit français. Nous voulons que la constitution de la France, calquée 
sur son tempérament, ne soit pas calquée sur les constitutions qui, très 
naturellement, se sont formées chez les autres peuples. (H. Vaugeois, 


A.F., 15 juin 1901). 


La Révolution, essentiellement individualiste, a désa- 
grégé les groupements naturels (Eglise, province, corpo- 
ration, famille), dont l’ensemble constituait, sous l'égide 
de la royauté, la nation française. Elle a ainsi laissé l'indi- 
vidu isolé en face d'un Etat centralisé et tyrannique. 
D'autre part, en instaurant la démocratie, elle a affaibli 
le pouvoir central dans les domaines où son action devrait 
se faire sentir avec le plus de force et de continuité : 


Tandis que l'anarchie démocratique et parlementaire est presque 
parfaite, la bureaucratie est toute puissante et tyrannique. Le premier 
venu décide sur les plus délicates questions politiques : mais un maire ne 
peut déplacer une borne-fontaine sans être autorisé du préfet (J. Bain- 


ville, À. F,, If août 1901). 


Le gouvernement est passe, par la force des choses, 
aux mains d'une oligarchie politicienne : 


Quand on veut définir la République démocratique, il faut se dire : 
c'est le gouvernement d’un parti. Quand on veut savoir quel parti 
gouverne, depuis vingt-cinq ans, la troisième République française, 
il faut se répondre : « C'est le parti juif, le parti protestant et le parti 
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métèque confédérés dans la Franc-Macçonnerie ». On peut dire mieux 
encore : Les quatre Etats confédérés, juif, protestant, maçon, métèque, car 
ces quatre partis sont organisés en eux-mêmes et entre eux comme de 
vrais Etats, des Etats différents et alliés contre l'Etat français. (Ch. Maur- 
ras, Enquête sur la Monarchie, p. 436). 


Le programme politique. — [Le remède? I] est 


dans « l'institution d une monarchie traditionnelle, héré- 
ditaire, antiparlementaire et décentralisée », qui seule 

9 o eo 
pourra donner au pays : l'autorité, en haut; les libertés, 
en bas. 


Cette formule se trouve développée dans un manifeste 


rédigé en 1899 par M. Charles Maurras, en accord avec 
9 è o ë . è < TR 
d'autres écrivains royalistes, et qui, SOUS le titre de « Dic- 


tateur et Roi » a été publié en appendice à l'Enquête sur 


la 


monarchie. C'est l'expression la plus claire du pro- 


gramme politique positif adopté par les monarchistes 
d Action française. En voici quelques extraits. 


Tout d'abord, sur les hbertés, en bas : 


… Les familles s’organiseront comme il leur plaira. On testera comme 
on voudra. Les pères qui voudront constituer à la suite de leurs descen- 
dants des biens héréditaires, incessibles et insaisissables, en auront toute 
liberté. Reconnues enfin pour des associations naturelles, les familles 
pourront acquérir des droits analogues à ceux des citoyens, posséder en 
commun un avoir honorifique et moral comme un avoir matériel. 

Les communes et les pays (ou arrondissements), par une suite de 
mesures libératrices prudemment sériées, deviendront maîtres de régler 
selon leur gré leurs affaires propres, disposant de leur ordre intérieur 
sans intervention de l'Etat, décidant des affaires qui sont familières ou 
qui peuvent l'être à chacun de leurs membres et n'étant bornés, dans 
cette honnête et raisonnable liberté, que par le bien commun et la sûreté 
du royaume. | 

Ces vastes régions qui s'étendent alentour de nos grandes villes (Lyon, 
Bordeaux, Marseille, Lille, Nancy, Toulouse, Montpellier, Grenoble, 
Besancon, Limoges, Clermont, etc.) seront reconnues par la loi et 
délivrées du sectionnement départemental, qui est absurde et anarchique; 
les territoires agglomérés autour de ces capitales naturelles obtiendront 
progressivement l'autonomie, en tout ce qui touche leurs affaires parti- 
culières sans engager l'intérêt national; de grands conseils provinciaux, 
sous le contrôle supérieur, mais éloigné, de l'Etat, concourront au réveil 
et à la renaissance du corps entier de la patrie que la politique jacobine 
a diminué. 

Les associations professionnelles, confessionnelles et morales jouissant 
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de la plus complète liberté, seront soumises au droit commun, et consi- 
dérées comme des personnes civiles autonomes, faisant leur police elles- 
mêmes par cet esprit de corps qui est le principe de tous les progrès: 
elles seront capables de posséder, d'acquérir, d’aliéner, d'acquitter des 
impôts, de payer des amendes, et d'être même, en cas d'indignité légale, 
retranchées de la vie commune à temps ou à perpétuité... 


Ensuite, sur l'autorité en haut : 


… Îl n'y aura plus de Parlement à l'anglaise. L'expérience parlemen- 
taire, tentée de 1815 à 1830, et de là jusqu’en 1848 par les plus honnêtes 
gens et même les plus éclairés, a échoué. 

Les ministres seront responsables devant le prince. Tous les ans, une 
délégation des assemblées provinciales se réunira à Paris pour voter 
et contrôler les finances communes. Paris sera le siège ordinaire de la 
Cour et le rendez-vous permanent de tous les grands corps de l'Etat. 

Nous appelons ainsi tous les corps dignes de ce nom : Chambres 
industrielles et commerciales, Union des corporations, Société des 
agriculteurs de France, Institut, etc. Les conseils du Roi seront natu- 
rellement recrutés dans ces hautes Chambres techniques, véritables 
témoins de l’action et de la production de la France, n'ayant rien de 
commun avec cette cohue de polissons, d’intrigants et de bavards qui, 
sous prétexte d'un mandat électoral, grouillent dans le Palais-Bourbon 
et le Luxembourg : étrangère au Pays, séparée du Pays, tant du chef de 
ses mtérêts que du chef de ses sentiments. : 

Le pays producteur, le pays travailleur sera ainsi mis en contact 
perpétuel avec le pouvoir politique. Celui-ci devenu organe spécial, sera 
le maître de sa spécialité. On le conseillera et on l’éclairera; mais, au nom 
du principe de la division du travail, on ne l’entravera point dans ses 
actes propres. 


L'Etat aura des conseillers, mais n'aura désormais qu'un Maître. 


Le « coup de force ». — Par quels moyens l'Action 
française se propose-t-elle de réaliser le programme dont 
nous venons de tracer les grandes Jignes? Comment 
pourra se faire la restauration de la monarchie) 

Par des moyens légaux? Il n'y faut guère compter. La 
maJorité du peuple français n'est pas royaliste, et, le fût- 
elle devenue, ce n'est pas grâce à de « bonnes élections » 
qu on pourrait changer le régime, car « le gouvernement 
tient les urnes et ne les lâchera point ». (Ch. Maurras, 
Si le coup de force est possible, p. 7). 

Qu importe du reste l'opinion de la majorité? 
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La volonté, la décision, l’entreprise sortent du petit nombre, l'assen- 
timent, l'acceptation de la majorité. C’est aux minorités qu'appartiennent 
la vertu, l'audace, la puissance et la conception. 

Nous n avons donc pas à nous soucier de rallier les majorités. De toutes 
façons, elles se rallieront d’elles-mêmes. Deux cas me paraissent possibles. 
Ou les fléaux naturels, qui sont menaçants, vont disposer automatique- 
ment, comme en Î[87{, comme en 1849, la majorité nationale à former 
le souhait d’une Restauration: ou, notre propagande devançant les 
malheurs publics, une élite s'étant déclarée pour la monarchie, une sage 
et savante minorité faisant sentir dans les hauts lieux son influence 
directrice, quelque coup d'Etat militaire renversera la République et 
refera la monarchie, (Ch. Maurras, Enquête sur la monarchie, p. 139-140). 


Voilà donc le but auquel tend le programme de l'Action 
française : il s’agit de préparer, de rendre possible, le 
coup de force qui renversera la République. Voici quelle 
est à ce sujet la profession de foi ofhcielle du parti : 


Nous ne sommes ni un bureau électoral, ni un groupement d'assis- 
tance, ni un simple parti d'opposition politique, ni une école philoso- 
phique pour changer les idées et les mœurs. Ce que nous sommes, c'est 
une conspiration. Nous conspirons à déterminer un état d'esprit. Cet état 
d'esprit, nous le destinons essentiellement à suggérer, à susciter, à seconder 
UN COUP, un coup de force, — ce coup de force dirigé contre le régime 
qui tue la France (1) (Déclaration du Siège central de la Ligue d'Action 
française, au premier congrès de la Ligue, décembre 1907). 


De quelle manière ce coup de force se fera-t-1l? L'Ac- 
tion française ne se prononce pas là-dessus; c'est affaire 
d opportunité : 


Il faut recruter, dans la masse des vrais Français, une minorité pleine 
d'audace et d'énergie. Il faut que nous formions la brigade de fer. 
L’émeute est-elle un bon moyen? Très bon. La conspiration? Excellent, 
Le coup d'Etat? Parfait. Faut-il s'adresser à un général, avoir un préfet 
de police? Quand nous y serons, nous aviserons (Lettre de M. Maurras 


à Ed. Drumont, citée par Desgrées du Lou, De Léon XIII au Sillon,p. 83). 


Nulle considération morale ne doit intervenir dans le 
choix des moyens : 


Ayons de l'argent et, par l'argent, achetons tous les moyens et tous 
les mobiles. Achetons les femmes, achetons les consciences. (Action 
française, 1 mars 1908, p. 417). 


ne 


(1) Les mots soulignés le sont dans le texte original. 
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La politique religieuse et la condamnation 
pontificale. — Bien que personnellement incroyants, et 
hostiles aux aspirations égalitaires du christianisme, 
M. Maurras et ses disciples ont toujours témoigné d'une 
grande vénération à l'endroit-de l'Eglise romaine, con- 
servatrice de la tradition, de l'ordre et de l'autorité. 


Quelque diversité de sentiment et de volonté que les non-croyants 
de l'Action française aient apportée au commun effort, le point de vue 
du bien public, et, d'autre part, le soin de se défendre de toute autre idée 
préconçue les a menés ou ramenés peu à peu à cette évidence que, sur la 
terre, qu'il s'agisse du spirituel ou du temporel, de l'ordre moral ou de 
l'ordre matériel, les vues, les intérêts, les suggestions et décisions du 
catholicisme concordent avec les intérêts essentiels de la patrie française 
et du monde civiisé (Ch. Maurras, La politique religieuse, p. 132). 


Au sujet de la prééminence de l'Eglise catholique sur 
les autres cultes, M. Maurras, dans l'Enquête sur la 
Monarchie, a même paru approuver et prendre à son 
compte les paroles de M. André Buffet, secrétaire du duc 


d Orléans : 


Les catholiques sont trop modestes quand ils demandent l'égalité 
politique : ils ont droit à un traitement privilégié, étant en France les 
plus nombreux, les plus anciens, les plus intéressés au développement 
intérieur et extérieur du pays. 

L'Eglise catholique a, par droit historique et par droit national, un 
privilège manifeste sur les autres confessions. Aucune marque d'honneur 
et de dignité ne saurait lui être enviée (Ch. Maurras, Enquête sur la 
monarchie, p. 41). 


Serait-ce à dire que, dans la monarchie restaurée, le 
catholicisme dûtêtre proclamé religion d'Etat? M, Maur- 
ras y semble disposé, tout en faisant des réserves sur la 
possibilité et l'opportunité d'une semblable proclama- 
tion (La politique religieuse, p. 169). 

Il faut ajouter que l'Action française, sans formuler 
de solution précise à la question juive, a toujours mani- 
esté un vif antisémitisme, et a toujours considéré les 
Juifs comme des étrangers sur le sol français. 

Jusqu'en 1926, les catholiques avaient adopté, vis-à-vis 
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du mouvement orléaniste, des attitudes fort diverses. S1 
certains ecclésiastiques, comme l'abbé Laberthonnière 
(Positivisme et Catholicisme) combattaient franchement 
les doctrines de M. Maurras, d’autres avec l'abbé Delfour 
(Université Catholique, 15 août 1910), les approuvaient 
sans restriction, afñhrmant que nul n'était « aussi catho- 
lique » que cet athée agressif. En fait, il y avait dans toutes 
les organisations d'Action française un grand nombre de 
croyants sincères et pratiquants. . 

Üne série d'incidents retentissants, au cours de ces 
dernières années, viennent toutefois de bouleverser la 
situation, et de provoquer une rupture violente entre 
l'Action française et l'Eglise romaine. 

Ce fut d'abord la publication d’une lettre du cardinal 
Andrieu, archevêque d'Orléans, qui, en réponse à un 
groupe de jeunes catholiques (24 août 1926), dénonça 
hautement le caractère périlleux de l'enseignement donné, 


dans leurs Instituts et dans leurs écrits, par les dirigeants 
de l'Action française : 


Les dirigeants de l'Action française se sont occupés de Dieu. Quelle 
idée en ont-ils? Ils le regardent comme inexistart ou inconnaïssable, 
et 1ls se déclarent, de ce chef, athées ou agnostiques. L'oracle des diri- 
geants de l'Action française publia, dans sa jeunesse, un ouvrage Intitulé : 
Le chemin du paradis, qu'il a fait rééditer en 1920, après quelques sup- 
pressions et corrections de pure forme. Or. Le chemin du paradis est un 
recueil de contes licencieux dont l'athéisme rivalise avec celui de nos 
contemporains les plus réfractaires à l'idée religieuse. 

Athéisme, agnosticisme, antichristianisme, anticatholicisme, amora- 
lisme de l'individu et de la société, nécessité, pour maintenir l'ordre, en 
dépit de ces négations subversives, de restaurer le paganisme avec toutes 
ses injustices et toutes ses violences, voilà, mes chers amis, ce que les 


dirigeants de l'Action française enseignent à leurs disciples et que vous 
devez éviter d'entendre. 


Dans une lettre du 5 septembre, le pape Pie XÏ déclara 
approuver pleinement le cardinal Andrieu : 


En substance, écrivit-il, il y a dans ces manifestations des traces 
d'une renaissance du paganisme à laquelle se rattache le naturalisme que 
ces auteurs ont puisé (inconsciemment, croyons-nous) comme tant de 
leurs contemporains, dans l’enseignement public de cette école moderne 
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laïque, empoisonneuse de la jeunesse, qu'eux-mêmes combattent souvent 
si ardemment. 

Toujours anxieux à la vue des périls suscités de toutes parts à cette 
chère jeunesse, surtout du fait de ces tendances fâcheuses, encore que ce 
soit en vue d’un bien tel qu'est sans aucun doute le louable amour de 
la patrie, Nous Nous sommes réjoui des voix qui, même hors de France, 
se sont élevées ces derniers temps pour l’avertir et la mettre en garde. 
Aussi ne doutons-Nous pas que tous les jeunes gens écouterons votre 
voix d'évêque et de prince de l'Eglise. En elle et avec elle, ils écouteront 
aussi la voix même du Père commun de tous les fidèles. 


Entre temps, l'Action française avait réphiqué, par la 
plume de M. Maurras, que ses explications avaient été 
parfaitement acceptées, treize ans avant, par Pie X, et 
qu'au surplus, elle avait été comblée de marques d'affec- 
tion intellectuelle par de trop hautes autorités ecclésias- 
tiques, pour s'incliner sans appel. Puis les « dirigeants 
catholiques » de l'Action française (1) avaient protesté 
contre l'accusation dont ils étaient l’objet, proclamant : 
« Nous croyons tout ce que croit | Eglise. » 

Finalement, mise en demeure de renoncer à ses théo- 
ries et à son enseignement, |’ Action française répondit par 
un non possumus. Dès lors, le conflit s'aggrava. Le 29 dé- 
cembre 1926, le pape faisait exhumer par la Suprême 
Congrégation du Saint-Cffice un décret datant de Janvier 
1914 et portant condamnation de l'Action française et de 
divers livres de M. Maurras. Il confirmait et renouvelait 
la mise à l'index ordonnée par Pie X. Le journal de 
MM. Maurras et Léon Daudet déclencha alors une cam- 
pagne contre l'Osservatore Romano, organe du Vatican, 
qu 1] accusait de germanophilie. 

Le 8 mars 1927, les cardinaux, archevêques et évêques 
de France remettaient à la presse une déclaration expli- 
cative : 


L'école d'Action française a été condamnée, le journal d'Action fran- 
çaise est mis à | /ndex : pourquoi? 


en à 


(1) MM. Léon Daudet, G. Larpent, Pierre Lecœur, Maxime Réal de 
Sarte, Marie de Roux, Bernard de Vesins, etc... 
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Parce que cette école reconnaît pour principaux maîtres et chefs des 
hommes qui, par leurs écrits, se sont mis en contradiction avec la foi 
et la morale catholiques; parce que cette école a pour base des erreurs 
fondamentales desquelles résulte ce que le Saint-Père appelle un « sys- 
tème religieux, moral et social » inconciliable avec le dogme et la morale. 

Le journal a été mis à l'/ndex parce qu'il est comme le porte-voix de 
l’école susdite et encore à cause de ses articles irrespectueux, de ses 
calomnies et de ses injures contre le Saint-Siège, contre le Vatican et 
contre le Pape lui-même. 

Il était grand temps que Pie XI intervint pour assainir une atmosphère 
païenne qui contaminait insensiblement les âmes et corrompait jusqu aux 
traditions les plus sacrées de la vieille monarchie française. 


Le lendemain, l'Action française répondait : 


S'il tombe sous le sens que nos collaborateurs incroyants ne se réfèrent 
pas à la € mission divine » de | Eglise et ne peuvent saluer en elle qu’une 
institution d ordre social et de progrès moral, comment |’ épiscopat fran- 
çais ne reconnaït-1l pas que nos collaborateurs catholiques n’ont jamais 
perdu de vue qu'elle était avant tout « Fons divin » chargé « de 
diriger les âmes vers leur fin surnaturelle »? 

Nous sommes obligés de signaler aux vénérablés auteurs de la Lettre 
d'hier que l'on maintient un sens, mille fois dénié par nous, aux formules 
«Nationalisme intégral », € Politique d'abord » et « Par tous les moyens ». 
Nos explications n'ont jamais été faites pour les besoins de la cause. 
Elles datent de plus de vingt ans. Elles font corps avec les formules inceri- 
minées. Nous dire d'oublier ces vérités de fait, c’est, pratiquement, nous 
prier de déclarer du bout des lèvres que le blanc est le noir. Ajouter 
qu'ainsi le veut l'obéissance, c'est admettre que nous puissions mentir 
pour obéir. Voilà, justement, l'impossibilité douloureuse. 


Peu après, la Sacrée Pénitencerie apostolique précisait 


que les prêtres qui propageaient l'Action française 
devaient être réprimandés, voire privés du droit d'en- 
tendre sacramentellement les confessions. Les sémina- 
ristes insoumis devaient être renvoyés, les ligueurs et 
lecteurs de l'Action française écartés de la Sainte Table, 
et exclus des groupements catholiques. 


C'est à la suite de cette condamnation que le cardinal 


Billot, de la Curie, a rendu sa pourpre. Le P. Le Floch, 
supérieur du séminaire français de Rome a également 
résigné ses fonctions. 


L'Action française a réuni ses documents sur cette 
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affaire dans un ( livre jaune », préfacé par MM. Maurras 
et Léon Daudet : l'Action française et le Vatican (1). 


La politique sociale. — Jusqu'à la récente guerre 


les questions économiques et sociales n'ont occupé qu une 
place secondaire dans les préoccupations des doctrinaires 
d'Action française. Cela tenait peut-être à leur formation 
‘intellectuelle, aux circonstances, et, à coup sûr, à leur 


doctrine même qui, au rebours du marxisme, professe 
que la politique précède l'économique et la conditionne. 
C'est ainsi que M. Maurras pouvait écrire, à propos des 
premiers exposés de la doctrine d'Action française : 


Le facteur des transformations économiques avait été, je dois le dire, 
négligé absolument et de parti pris dans ces pages. D'abord il m'aurait 
semblé peu correct de régler l'ordre public selon des hypothèses relatives 
à des transformations qui ont besoin de l’ordre public pour s’accomplir 
utilement... En outre, j'étais et demeure persuadé que, le phénomène 
économique étant une chose, le phénomène politique en est une autre... 
La spécificité des lois politiques, l'autonomie de leur étude est un des 
fondements de cette maxime « Politique d'abord » qui nous guide partout. 
(Enquête sur la monarchie, pp. XLIV et sq). 


L’Action française se bornait, d'une part, à proclamer 


son attachement à la propriété privée et à l'héntage : 
d'autre part, à affirmer que le progrès social pouvait 
parfaitement s accorder avec la réaction politique. Elle 
ce déclarait hostile aux interventions abusives de l'Etat 
dans le domaine économique et social, et favorable au 
développement de l'association corporative. 

Les théoriciens d'Action française professaient volon- 
tiers une certaine sympathie à l'égard du syndicalisme, 
et particulièrement du syndicalisme révolutionnaire, dont 
ils partageaient l’anti-parlementarisme, l'hostilité envers 
l’individualisme démocratique, et les théories d'origine 
sorellienne. sur le rôle de la violence. Camelots du Roi et 


syndicalistes révolutionnaires usaient du même terme, 





(1) Paris, Flammarion, 1927, in-18. 


MANUEL DES PARTIS POLITIQUES 


FAUX Ü 2 

PA ? TA bal 

AD EXD L'HCR AN 
he Dates a £ 222$ SAGE 


“or An AE) LL: x 
AS rer ee à ONE e 


Hate 22 

CAT À ET 

A PACE A 
PAUSE Ve 

G #6 de y. + 


thx 


nl one }. 
Dia ion dt 7 VS SNS 
#2 FE, RDA MEME Re: 












En 


… Lt 

Y% {7 
(rte That | 
ANG. | 
DAT EE. 1 


0 
y. 
L FAN 7 } 
: d ! TEL AN rer CO Er ‘ Cr 
s : r MIRE A #4 À : DOTE ba ANR NL ER EX VA ui 15, » NOUS AUS 
: : , A | » NE PA 5 LIRE v 3 Vu | : (TPE | ‘ 
ù DA À M VAN Re ES AE ET CIRE PANNE LAN ONE ar AU  RNELEE L0eS à MON ANT OUR GR Tite 2e) AU SÉUST a DROIT EME EPA LEE RASEITON RE 
ASE Es DRE es Pan ENS pue Lpoieted de van ce At Sie TANT Me ÿ oct DT + ds à re tete # ie 2 
LE | "y * d - A L 
| Ne * \he PR QTN 4 É ; 
{ " TA : # 


2 

RS? ù 

de te à 

7 sp ND AT 

LE ne FC ON DE 
0 | 7e 


7 PO PRET ET RENE 
ne \e ‘as ù 2 Pr ve MR A 
D Ar e : à WP EN 1 | 


FVQrne se 27 


Vas \E Le . 


: 
Ë 
4 
| 
5 
F2 
É 
æ 


RE RTL A 


-æ Le. és 
MT RS | 


> o. meme er nd 
u + PT Ta r PES payes. 1 dat 112 LS ERN EEE ès Le eV ET 
DORE QUE ET RS ARR EE Ÿs# AGE 7e RP ART TER k 


La: 
2 
‘af 2 ÉÈN 


SE 


k 
NB LE RAT e: r RS Eu 
. 2 = , Less D ete : AYANT DEN À : QE AR 
a s Fe PÉOT PR } GER De ir 4 ou x. #7: Pa 
Es MEN. CN ne 22 : + à. péfy LT 
v, Le 


4 


RUE z, 
he 
PATTES Ts 
Fa 
"x; ‘ 


PER, » 
ee 


SUR 
+39 4 
# 4 € 
me et A A ar 
ou pe 


re Lx RACE à FAI à $ (1 
CT OA E" GORE AT EU ] 


» : « +. r 
SN EME M 2 RE € D'un anct AM And 0 AA AA 
AAn à y LOGE SN AC RUIÉ V1 d pi 
ROSES ET RE EPS ER TNT OS RS me 





50 MONARCHISTES, NATIONALISTES, FASCISTES 


{ propagande par le fait », pour désigner les actes de vio- 
lence accomplis dans l'intention de servir la « cause ». 
M. Maurras savait gré à Georges Sorel et à Hubert 
Lagardelle d'avoir rendu sensible « l'opposition qui existe 
entre le régime syndicaliste, établi sur un intérêt social 
commun, et le régime démocratique, fondé en droit sur 
la volonté ou l'opinion de l'individu ». (Enquête sur la 
monarchie, p. LIl). 

La guerre et ses conséquences ayant mis les problèmes 
économiques et sociaux au premier plan des préoccupa- 
tions générales, l'Action française s'est trouvée amenée à 
étudier ces problèmes de plus près, et un spécialiste, 
M. Georges Valois formula dans son livre l'Economie 
nouvelle la doctrine du parti. 

Cette doctrine, hostile aussi bien au vieux libéralisme 
individualiste qu à l'économie collectiviste, proposait une 
organisation de la production et des échanges fondée sur 
l'association corporative — celle-ci ayant pour base la 
distinction des professions, et non point, comme le syn- 
dicalisme actuel, l'opposition des classes. M. Georges 
Valois voyait la Be Je demain composée « d innom- 
brables républiques corporatives et provinciales ». D'où 
son projet de convocation des « Etats Généraux », chargés 
de substituer à la représentation des opinions la représen- 
tation des intérêts, à la représentation individuelle la 
représentation par corps. C'étaient, développées et préci- 
sées, les idées que M. Maurras exposait déjà en 1899, 
quand 1] faisait des « grands corps de l'Etat » les nl 
lers naturels du monarque. 

Depuis le départ de M. Georges Valois (11 octobre 
1925), c'est M. Pierre Chaboche, qui, à la tête de l’ Union 
des Corporations françaises (10, rue du Havre à Paris) s'est 
donné pour tâche de conduire cette «action sociale COrpo- 
rative }, qui doit préparer l'avènement de la monarchie 
par la création d'une atmosphère intellectuelle et morale 
propice (1). 





(1) Dans un article du 22 novembre 1927 (A. F.), M. Maurras rattachait 
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L'Union des Corporations françaises a pour organe bi- 
mensuel la Production française. Elle est organisée sur le 
plan territorial et professionnel et comprend, parmi ses 
groupements les plus importants : Le Livre, les Repré- 
sentants et Voyageurs de Commerce, les Transports, 
l'Assurance, le Brjou, etc. 


L'organisation. — On peut distinguer, dans l'orga- 
nisation de l'Action française : 1° des organes d'action, 
29 des organes d'étude et de propagande. 

1° Les organes d'action. — C'est d’abord la Ligue d'Ac- 
tion française, fondée en 1905 (président : M. Bernard 
de Vesins: secrétaire : M. Pierre Lecœur), 14, rue de 
Rome à Paris, qui groupe, dans ses sections départemen- 
tales, tous les militants de parti. Ceux-ci doivent, en 
adhérant à la Ligue, signer la déclaration suivante : 


Français de naissance et de cœur, de raison et de volonté, je remplirai 
tous les devoirs d'un patriote conscient. 

Je m'engage à combattre tout régime républicain. La République en 
France est le règne de l'étranger. L'esprit républicain désorganise la 
défense nationale et favorise des influences religieuses directement hostiles 
au catholicisme traditionnel. Il faut rendre à la France un régime qui soit 
français. 

Notre unique avenir.est donc la monarchie telle que Îa personnifie 
l'héritier des quarante rois qui, en mille ans, firent la France. Seule 
la monarchie assure le salut public et, répondant de l'ordre, prévient 
les maux publics que l'antisémitisme et le nationalisme dénoncent. 
Organe nécessaire de tout intérêt général, la monarchie relève l'autorité, 
les libertés, la prospérité et l'honneur. 

Je m'associe à l'œuvre de la restauration monarchique. 

Je m'engage à la servir par tous les moyens. 


À côté de la Ligue, l'Alliance d'Action française s ouvre 
à ceux qui, partageant les idées générales des théoriciens 
du parti, ne croient pas à la possibilité ou à l'opportunité 
d'une restauration monarchique, et ne peuvent par con- 
séquent signer la déclaration. 


la doctrine de l'Union des Corporations françaises à l'œuvre du colonel de La 


Tour du Pin (1892). 
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Les membres les plus jeunes et les plus actifs de la 
Ligue se groupent dans la Fédération nationale des Came- 
lots du Roi et Commissaires, fondée en 1908 par MM. Mau- 
rice Pujo et Maxime Real del Sarte, et actuellement pré- 
sidée par ce dernier. Les Camelots du Roï se chargent 
d'organiser les manifestations publiques, d'assurer l'ordre 
dans les réunions par des moyens énergiques, et de pra- 
tiquer la { propagande par le fait » et les « violences néces- 
saires ». C'est sous leur direction que se fait le défilé tra- 
ditionnel devant la statue de Jeanne d'Arc. Ils se sont 
signalés avant la guerre par les manifestations en Sor- 
bonne contre M. T'halamas et les luttes dans la rue contre 
des organisations de gauche et dextrême-gauche: depuis 
la guerre, par diverses agressions contre des hommes 
politiques républicains, des coups de main contre des 
Journaux cartellistes ou catholiques, et des agitations 
tumultueuses au Quartier Latin. | 

2° Les organes d'étude et de propagande. — Le parti 
possède un journal. L’Action française quotidienne qui, 
en 1908, a succédé à L'Action française hebdomadaire, 
revue de doctrine. Fondée par Henri Vaugeois, L'Action 
française est dirigée, depuis la mort de ce dernier, par 
MM. Léon Daudet et Charles Maurras: son rédacteur en 
chef est M. Maurice Pujo. 

L’Action française Agricole est un hebdomadaire destiné 
à la propagande rurale. La Revue Universelle, fondée en 
avril 1920 (rédaction : 157, boulevard Saint-Germain) 
n est pas un organe officiel du parti. Toutefois, les écri- 
Vains qui Y collaborent partagent pour la plupart les doc- 
trines ou les tendances de l'Action française. Un des théo- 
riciens les plus estimés du parti, M. Jacques Bainville, en 
est le directeur-fondateur. 

Un Jnstitut d'Action française (33, rue Saint-André-des- 
Ârts, Paris V[®), organise des cours et conférences de doc- 
trne. Îl a pour secrétaire général M. Henri Longnon, et 
publie une Revue des Cours et Conférences. 

À la même adresse siège un groupe des Etudiants 
d'Action française, dont M. Pujo préside la fédération 


SR ET Le rare CRE TRE LIRARTES 














L'ACTION FRANÇAISE 53 


nationale. Son chef actuel est M. Félix Durand. M. Ga- 
briel Jeautet est délégué général des lycées et collèges. Un 
groupe d'Etudiantes d'Action française est commandé par 
MIE Pauline Sériot. 

Citons encore : les Dames Royalistes et d'Action fran- 
caise (présidente, la comtesse de Lur-Saluces) et les 
Jeunes filles royalistes (présidente MP de Kerret). 

Enfin une Société de Librairie et de Publicité d'Action 
française, dirigée par M. Lucien Moreau, publie un 
almanach annuel, un hebdomadaire universitaire, l'Etu- 
diant français, et toutes les brochures de propagande 
orléaniste. 


La politique actuelle. — Groupement révolu- 
tionnäire en ce sens qu'elle fonde sur l'emploi de la vio- 
lencé ses espoirs de succès, l'Action française a suivi 
jusqu'en 1914 une tactique conforme à ses principes. 
Alors que les conservateurs catholiques, autrement dit les 
monarchistes à l’ancienne mode, participaient aux luttes 
électorales, les { néo-royalistes » à la manière de M. Maur- 
ras, poussant leur mépris du parlementarisme jusqu à ses 
conséquences logiques, refusaient systématiquement dy 
prendre une part active. M. Maurras, à la veille des élec- 
tions de 1914, conseillait, il est vrai, à ses amis pohtiques 
de ne pas s'abstenir du vote et de porter leurs suffrages sur 
des royalistes « à la Jules Delahaye » ou « à la Denys 
Cochin ». Mais il répondait d'autre part à ceux d'entre eux 
qui eussent voulu voir l'Action française présenter ses 


propres candidats : 


Nous avons le devoir de ne pas renoncer à ce désintéressement électoral 
et parlementaire qui a fait notre premier titre à la confiance d'un grand 
nombre de bons Français... L'hypothèse d’un grand succès électoral n'a 
plus rien de très excitant. À quoi bon élire une assemblée en vue de 
restaurer le Roi? Dès que nous le pourrons, nous irons au ministère de 
l'Intérieur et à l'Elysée; le Roi y rentrera dès que nous eniserons Îles 


maîtres. (Ch. Maurras, À. F., 24 avnil 1914). 


La guerre atténua sensiblement cette intransigeance, 
et l'Action française adhéra, en 1914, à l'« Union Sacrée ». 
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Revenue un instant à l'opposition sous le ministère de 
M. Painlevé, qui ordonna dans les bureaux de l’organisa- 
ton orléaniste des perquisitions révélant l'existence d’un 
plan de coup d'Etat, elle redevint parti du gouvernement 
sous le ministère de M. Clemenceau, dont elle approuvait 
et suscitait la politique « anti-défaitiste ». 

Pour la première fois en 1919, l'Action française, chan- 
geant décidément sa tactique, renonça à son « désintéres- 
sement électoral ». En province, certains de ses militants 
participèrent à la formation de listes conservatrices. Dans 
la Seine, M. Léon Daudet fut élu dans le 3€ secteur. La 
profession de foi de l’Action française comportait un pro- 
gramme nationaliste et conservateur, réalisable à la 
rigueur dans le cadre des institutions actuelles. Elle ne 
comportait pas, chose remarquable, une affirmation expli- 
cite de l'idée monarchiste, et faisait appel aux « républi- 
cains patriotes », aussi bien qu'aux royalistes. 

C'est sans doute cette position électorale qui explique 
le crédit provisoire accordé par l'Action française, à cer- 
tains gouvernements républicains, notamment à celui de 
M. Poincaré qui ordonna en janvier 1923 l'occupation de 
la Ruhr, et dont M. Maurras et ses amis (A. F., 22 juin 
1923) se proclamèrent « propulseurs, collaborateurs et 
conseillers ». 

L'échec de M. Léon Daudet en 1924 a eu pour résultat 
de faire revenir l'Action française à son antiparlementa- 
risme d avant-guerre. Aussi bien les doctrinaires du parti 
n avaient-ils jamais caché que leur intention n’était pas de 
( mettre à la République le bonnet fleurdelysé », mais bien 
de « lui couper le cou » (A. F. 21 juin 1919). 

Les démélés personnels de M. Léon Daudet avec la 
justice (1) ont amené au surplus l'Action française à mar- 
quer à l'égard du gouvernement d'Union Nationale une 
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(1) Une condamnation à cinq mois de prison prononcée le 14 novembre 
1925 par le jury de la Seine pour diffamation envers le chauffeur Bajot, que 
M, Léon Daudet accusait d’avoir participé, de complicité avec la Sûreté 
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Lostilité aussi vive qu’à l'égard des ministères précédents 


du Cartel. : 
Lors du congrès de novembre 1927, M. Bernard de 


Vesins proclamait : 


Ou bien nous vomirons la démocratie, et nous ramènerons Megr le 
duc de Guise, Madame et le prince Henri en avant de la catastrophe. Ou 
Lien les fléaux se déchaîneront sur le fumier ensanglanté de la Répu- 


blique. 


Quelques jours plus tard, M. Daudet, réfugié en Bel- 
gique, se faisait entendre par téléphone sans fil aux Etu- 
diants d'Action française, salle Bullier. Il concluait : 


Ïl ny a plus rien à attendre du régime parlementaire; nous ne pouvons 
attendre le salut que du coup d'Etat que nous, gens d'Action française, 
aurons réaliser l'heure venue, que nous avons juré de réahser au péril 
de notre existence, et cela dans le plus bref délai car, nous en sommes 
convaincus, nous arriverons au pouvoir en avant de la catastrophe nou- 
velle, de cette nouvelle agression allemande qui se produirait dans des 
conditions pires pour nous que celles de 1914... 

En terminant, je vous rappelle que nous avons fait le serment de sauver 
notre pays. Je vous prie d’acclamer debout avec moi la famille royale 


et la monarchie française. À bas la République! Vive le roi! 


M. Maurras. de son côté (4. F., 26 novembre 1927), 


? LI o 
ecrivait : 
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Dans la commune expectative électorale, nous n'avons, quant à nous, 
À commettre aucun mouvement précipité. Our ce terrain, qui nest pas 
le nôtre et dont nos doctrines nous affranchissent, nous pouvons demeu- 
rer spectateurs attentifs, très longtemps avant de devenir actifs. La bac- 
chanale électorale est un événement comme une inondation ou un trem- 
blement de terre, et il est impossible de s’en désintéresser, mais nous ne 
lancerons des directives que lorsque la situation sera éclaircie. 


et 


générale, à l’ « assassinat » de son jeune fils Philippe, trouvé agonisant dans 
un taxi. 

La cassation et la revision du procès ayant été rejetées, M. Daudet fut 
arrêté en 1927 sur l’ordre de M. Barthou, Garde des Sceaux, pour purger sa 
peine. Il devait, peu après, s'évader de la Santé grâce à une mystification 
téléphonique, et se réfugier en Belgique. Son codétenu, M. Delest. fut 
arrêté à la fin du mois de janvier 1928. 
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En conséquence, les ligueurs d'Action française ont recu 
l'ordre de se retirer de tous les comités électoraux, et de 
conserver leur liberté de mouvement absolue. Exception 
faite, bien entendu, pour les départements où existent des 
comités électoraux { spécifiquement royalistes » (1). 


nn mpeg 


(1) Il ne serait pas absolument correct de ranger sous la rubrique roya- 
liste, envisagée par le biais de l'A. EF. la Jeune Droite, qui, royaliste par 
sa théorie politique, se place nettement, sur le plan international, aux 
côtés des organisations modérées et catholiques favorables à la paix (cf, 
p. 280 et 287), Ce petit groupement, dont l’action est surtout idéologique, 
a pour organe des Cahiers, édités à Paris, 27, rue Nicolo, et l’on compte 
parmi ses membres M. Fabre-Luce, frère de l’auteur de la Victoire et 
d'une enquête sur la Russie des Soviets, 
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CHAPITRE II 
LES JEUNESSES PATRIOTES 


Les Jeunesses Patriotes, qui ont emprunté à l'Action 
française ses méthodes d'action directe, et dont les troupes 
rejoignent volontiers, pour des démonstrations conju- 
guées, celles des camelots du roi, représentent depuis 
1924 le nationalisme non monarchiste. 

Fondées au lendemain du 11 mai par M. Pierre T'ait- 
tinger, député de la Seine, { pour chasser l'ennemi du 
dedans qui appelle l'ennemi du dehors », elles devaient 
s'unir le 1 février 1925 à une organisation similaire, la 
Légion, de M. Antoine Redier. D'où leur titre exact : les 
Jeunesses Patriotes — la Légion (1). 

Elles se sont définies, dès la première heure, comme 


(1) D'abord « groupe d'action de la Ligue des Patriotes, elles se son 
dégagées à la fin de 1925, du contrôle de la vieille Ligue. 

Deux lettres, signées du général de Castelnau et de M. Taittinger, ren- 
dirent la séparation publique le 15 janvier 1926. Elle était motivée par 
l'élaboration du programme politique des Jeunesses Patriotes, lequel pro- 


gramme, déclarait le président de la Ligue, sortait largement du cadre 


antérieurement fixé : 

— Cette considération, ajoutait-1l, s'ajoute à tous les autres motifs à 
invoquer pour justifier l'émancipation du groupement que vous présidez 
et qui doit désormais se mouvoir en toute liberté et sous sa seule responsa- 
bilité ». 

On dut, par la suite, interpréter cette séparation amiable comme une 
rupture assez nette, puisqu'au cours d’une élection municipale parisienne, 
en novembre 1927, on vit les Jeunesses Patriotes opposer un candidat à 


M. Marcel Habert. 
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une formation de combat contre le communisme et contre 
les « complices » de la III® Internationale. 
Un de leurs tracts de 1924 proclamait : 


Le Cartel des Gauches, composé de maçons, est le fourrier du commu- 
nisme. 


Le Communisme est le fourrier de l'Allemagne et de la Russie des 
Soviets. 


Tous sont unis dans un vaste complot pour bolcheviser la France. 


Or le bolchevisme, c’est d’abord la Révolution: et c’est ensuite l'invasion 
germanique. 


En conséquence la ligue Les Jeunesses Patriotes — la 
Légion, se proposent d'organiser «le rassemblement de 
tous les braves gens de France » pour ne pas laisser « une 

 . on 
poignée de rufhans » détruire la plus belle patrie de la 
terre, 

Mais comment distinguer { ceux qui veulent le salut 
national »? Par ce programme politique sommaire. auquel 


SE Pau. 
ceux qui viennent aux /eunesses Patriotes sont invités à 
souscrire : 


Politique extérieure ferme, notamment vis-à-vis de l'Allemagne, parce 
que la France, si elle renonce à sa qualité de puissance forte, maîtresse 
de son destin, périra. 

Politique de redressement financier, même à l'encontre du Parlement 
si celui-ci s'avère impuissant à assurer l’ordre et le crédit, et à réaliser 
les économies considérables qui sont nécessaires. 

Politique de paix à l’intérieur : paix sociale et paix religieuse. 


Leur organisation et leurs méthodes. — Tous 
les Français âgés de 18 ans au moins peuvent entrer 
dans la ligue, quels que soient leur religion ou le parti 
politique de leur préférence, à condition qu'ils adhè- 
rent Sans réserve au programme formulé plus haut. 

La ligue n'est pas une association de combattants. 
Toutefois les membres du comité directeur et les prési- 
dents et chefs aux divers degrés de la hiérarchie sont 
choisis parmi ceux qui, ayant fait la guerre, ont qualité 
pour veiller «{ sur l’usage qui sera fait de leur victoire. » 
De même, les Jeunesses Patriotes font spécialement appel 
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aux chefs de famille, c'est-à-dire à ceux qui € ayant bâti 
et repeuplé leur propre foyer, sont quahifñés pour rebâtir 
la cité où vivront leurs fils. » 

La méthode de la ligue tient en ces deux mots : auto- 
rité et discipline. C'est ainsi que les dirigeants recrutent 
leurs troupes, et que ce ne sont pas celles-ci qui élisent 
leurs bureaux. On s'engage par écrit, en signant le bul- 
letin d'adhésion, à se soumettre à la discipline des groupes. 

Ce bulletin d'adhésion comporte un questionnaire 
caractéristique : 


Avez-vous fait votre service militaire? Dans quelle arme? Avez-vous 
exercé un commandement? Quelle est votre profession actuelle? YŸ 
pouvez-vous exercer une influence et de la propagande? Appartenez- 
vous à d’autres œuvres ou à d’autres associations ? Savez-vous conduire 
un camion, une voiture automobile, une motocyclette? Etes-vous 
cycliste? Offrez-vous un camion, une voiture auto, un side-car ? 


C'est dire que les Jeunesses Patriotes ne se proposent 
pas de lutter contre le communisme par la seule méthode 
de la propagande idéologique. Formées en { centuries » 
ou groupes de combat, elles s’afhrment résolues à com- 
battre la révolution « par des moyens homéopathiques » : 


À la moindre tentative de désordre, le calme sera rétabli rapidement 
et sévèrement. 


La Liberté, dans son numéro du 17 avril 1925, décrit 
longuement une de ces ( mobilisations partielles » déclen- 
chées par les Jeunesses Patriotes. Il s'agit de la descente à 
Sèvres de 525 hommes transportés en camions pour assu- 
rer l’ordre dans une réunion politique de droite (1). 

La ligue a pour présidents d'honneur MM. Henry 
Bordeaux, de l’Académie - Française; Désiré Ferry, 
ancien ministre, député de Meurthe-et-Moselle: Edouard 
Soulier, député de Paris. Le président de son Comité de 


Direction est M. Taittinger. 





(1) Au cours d’une échauffourée avec es communistes, pendant! a cam- 
pagne électorale municipale de 1925, quatre membres des Jeunesses Patriotes 


4 


furent tués à coups de revolver :: MM. Marchal, Tillet, Trullet, Ricaud. 
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IE Son siège est 5, place du Palais-Bourbon, à Paris (VITE), 
de où se trouve également la rédaction du National, son 
es | organe officiel. 


FÉRES 2 Autorité et responsabilité. — Un manifeste ré- 
pie. sume ainsi le programme des Jeunesses Patriotes et des 
Free € nationaux français » : 


Instaurer au Gouvernement, comme dans tous les compartiments de la 
vie nationale, l'autorité, la continuité des fonctions, la responsabilité. 
Assurer la renaissance et l'épanouissement de la famille française, cel- 
FES lule sociale par excellence. 
SA En Considérer les patriotes de France comme un vaste groupement 
pie fraternel, dont il faut renforcer l’union et l’entente. 
Ne tolérer aucune faiblesse envers les ennemis de la Patrie. 


es - D'où la nécessité d’une réforme profonde du parle- 
si mentarisme actuel : 


Revision constitutionnelle visant à organiser la séparation effective 
des pouvoirs. 

Les élus ne proposent plus les lois: ils les approuvent ou les rejettent. 

Les ministres sont choisis, en règle générale, hors des Chambres par 
le Chef de l'Etat. Par le fait qu’ils sont ministres. ils abandonnent leur 
situation parlementaire. Ils sont responsables de leur gestion mimsté- 
rielle. 

En cas de désaccord persistant entre l'Exécutif. qui gouverne, et le 
Parlement, qui contrôle, celui-ci est dissous et l’on procède à d’autres 
élections. Selon le résultat de cette consultation, le pouvoir exécutif 
maintient sa politique, la modifie s’il le juge convenable et remanie le 
munistère, sinon se retire. 

Le Président de la République, qui propose seul les lois après avis des 
compétences, qui nomme et révoque les ministres, qui est responsable 
devant le pays de la gestion des intérêts publics, doit être indépendant 
# à l'égard du Parlement. Il est élu par un collège élargi comprenant les 
‘FES conseillers généraux, les représentants des Chambres de commerce et 
Rte d'agriculteurs, etc... 

Fri2 Une Cour Suprême, dont les membres sont nommés à vie, annule 
toute loi, tout décret, tout arrêté non constitutionnels, et garantit le respect 
des droits des citoyens. 
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de l'Etat: pour les régions administratives; pour un sys- 
ème de conseils mixtes permanents dans chaque indus- 
trie, afin de prévenir les confüits entre la direction et la 
main-d œuvre; pour un { recours large » aux dérogations 
\ la loi des huit heures: pour la révision ou l’'abrogation 
des lois laïques. 

En matière financière : revalorisation lente et progres- 
sive de la monnaie. En cas de stabilisation, valorisation 


de la dette intérieure, afin de ménager les intérêts des . 


créanciers de l'Etat. 
À l'extérieur : 


Entente continentale des Etats slaves et latins ayant des intérêts 


communs. 
Er. ae " m" és - " 
Kà Politique d accord avec nos anciens alliés, en particulier pour assurer 


le respect du traité de Versailles. 
Politique de prestige visant à maintenir partout nos droits acquis et à 


développer l'influence de la France pour garantir la paix du monde. 


Les Phalanges universitaires. — En dehors des 
« formations actives » et des sections féminines, les Jeu- 
nesses Patriotes ont constitué des Phalanges universitaires, 
groupements d'étudiants dont le chef est M. Pighetti de 
Rivasso et le siège 38, rue Madame, Paris VIS. 
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CHAPITRE II 
LE FAISCEAU 


Le 11 octobre 1925, M. Georges Valois remettait à 
MM. Maurras et Daudet sa démission de membre des 
comités directeurs de l'Action française. Le 8 décembre, 
dans une interview accordée à la Zribuna de Rome, 1l 
expliquait son geste : 


Le groupe de l'Action française, disait-1l, est doctrinairement anti- 
parlementaire; mais pratiquement, il a participé aux élections de 1919 et 
de 1924. J'ai tenté de remettre le groupe sur le plan antiparlementaire; 
et de le lancer dans une direct ion en quelque sorte révolutionnaire 
mais je n'ai pu que constater que mon projet n a servi qu'à provoquer 
une opposition intérieure et je me suis retiré pour travailler avec mes 
amis, qui sont presque tous anciens combattants, à une politique qui 
repose essentiellement sur les conditions de la victoire. 


Le 11 novembre, M. Georges Valois fondait, avec 
MM. Philippe Barrès et Jacques Arthuys, le Faisceau des 
Combattants et des Producteurs { pour la politique de la 
Victoire ». 


La politique de la Victoire. — Les dirigeants du 
mouvement fasciste français se proposaient deux objec- 
tifs : d'abord « valoriser » la victoire: ensuite appliquer 
aux problèmes politiques les « méthodes d'action > qui 
avaient permis cette victoire. 

De là l’idée d’une révolution nationale, qui se déclen- 
cherait au moment même où s’effondrerait, où s éva- 
nouirait l'Etat parlementaire impuissant, pour réaliser 
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une nouvelle organisation politique, économique et 
| sociale, condition de la renaissance française, le nouvel 
| Etat ayant à sa tête un chef national « dont l’action doit 
| âtre entourée de conseils, mais non entravée par les déli- 


vrier } : 


En ce qui concerne l'Etat, créer l'Etat national répondant aux nécessités 
politiques, économiques et sociales de notre époque, c’est-à-dire l'Etat 
souverain en dehors et au-dessus des partis et en dehors et au-dessus des 
classes, assez fort pour imposer la discipline de l'intérêt national à 
toutes les forces économiques du pays; 

Diminuer l'étendue des pouvoirs de l'Etat pour renforcer sa souve- 


Présider à la coordination des forces économiques, en vue de l'organi- 
cation rationnelle de la production et de l'exploitation raisonnée de toutes 

| les richesses nationales; 
| Collaborer avec les classes ouvrières et rurales pour donner à la famille 
| ouvrière et paysanne la stabilité du foyer et toutes les garanties sociales 
désirables contre le chômage, la maladie, les accidents, la vieillesse, la 


| 

| 

| 

| 

| raineté; 
+ 


mort; 
Assurer le gouvernement du pays avec le concours d’une assemblée 


| 
| représentative et d'assemblées régionales où siégeront les représentants 
des forces intellectuelles, économiques, sociales, etc... 

En ce qui concerne la production, discipliner la production par des 

| organes corporatifs étanchés actuellement par les grands groupements 

économiques, en vue de la réglementation des prix suivant les méthodes 

de l'ajustement des intérêts entre producteurs et consommateurs; 
Représentation corporative et régionale permettant la collaboration 

avec les organes d'Etat dans les régions et dans la nation et assurant 

également la défense des intérêts régionaux et corporatifs devant l'Etat; 
Prise en charge par les corporations, sous la présidence de l'Etat, des 

grands intérêts nationaux, en vue d'une politique nationale de la produc- 


tion, d’une politique des matières premières, d'une politique de l'expor- 


tation, etc... 


| Le programme de 1925 prévoyait également l'organi- 
| sation de syndicats { nationaux », l'aménagement de la 


Dette avec revalorisation du capital-or, et le restauration 


d'une monnaie saine au pair de l'or. 

Devant la certitude de la chute prochaine du régime, 
le Faisceau se donnait pour mission de préparer les 
cadres futurs et les troupes « de la conquête et de l’occu- 


pation. } 
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Les Chemises bleues. — Ces troupes étaient invitées 
à s’enrôler, ou bien sans « affectation spéciale » au Fais- 
ceau, ou bien avec des «affectations spéciales > aux 
Légions (ouvertes aux combattants, et aux Français de 
plus de vingt ans que leur jeune âge a empêchés de 
faire la guerre), aux Jeunesses fascistes (ouvertes aux 
jeunes hommes de moins de vingt ans), au Faisceau des 
Corporations (ouvert aux producteurs, paysans, agricul- 
teurs, ouvriers, employés, techniciens et chefs d'entre- 
prises). 

La «tenue de service» des Légions comportait une 
chemise et une cravate bleu horizon. Aussi, par analo- 
sie avec les Chemises Noires d Italie a-t-on parfois 
désigné sous le nom de Chemises Bleues les militants du 
Faisceau (1). Il existe au surplus dans la région parisienne 
une phalange de Gardes bleus, commandés par M. Paul 


Haudouin (2). 


La « revision » du fascisme. — Créé en pleine crise 

A L e . . . 
financière, alors qu’un fort courant d'opinion se dessinait 
contre le parlementarisme, le Faisceau connut en 1925- 


1926 un assez grand succès, qui le mit tout de suite 


aux prises avec ses anciens amis de l'Action française : 
campagnes de presse, bagarres, et finalement coups de 
revolver, le 14 novembre 1926, dans les bureaux de la rue 


de Rome. 


(1) Dans un article du Nouveau Siècle (15 novembre 1926), un rédacteur 
reprochait aux Jeunesses Patriotes de répudier le fascisme à l'italienne : 

« Le régime fasciste, qui est une forme moderne et complexe de la dicta- 
ture, s'applique à la monarchie italienne, qu’il a rapprochée du peuple en 
brisant les écrans interposés par les clans politiques et les coteries parle- 
mentaires, comme il peut, comme il doit s'appliquer à la République fran- 
çaise, si elle peut, si elle doit être libérée des mêmes clans et des mêmes 
coteries, et, avec eux, des pouvoirs anonymes de la finance et des sociétés 
secrètes ». 

(2) Depuis 1927, les Légions sont exclusivement composées d'anciens 
combattants. La Garde Bleue est une « formation de protection ou, éven- 
tuellement, de combat », 
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L'’avènement du cabinet Poincaré et le redressement 
financier de 1926 paraissent avoir marqué le déclin de la 
propagande fasciste, du moins du premier fascisme défini 
à la salle Wagram. 

Le Nouveau Siècle du 1® décembre 1927 annonçait 
un regroupement de ses forces pour une action nouvelle, 
au sortir d’une année { très dure », consacrée à un travail 
d’ « épuration », et à une revision des idées « menée à 
toute vapeur }. Certaines déclarations de M. Georges 
Valois (1) ont d'ailleurs révélé une orientation très nette 
du fascisme dans le sens républicain. 

[Il semble qu'aujourd'hui le programme primitif des 
« combattants » et des « producteurs » ait été largement 
abandonné (2), et qu il soit simplement question pour le 
Faisceau de fédérer les groupes constructeurs et réno- 
Vateurs » sortis des cadres des vieux partis : 
de l'Etat par les nouvelles équipes pour 


pour le nouvel aménagement 
selon la justice et les plus 


Notre but, c'est la conquête 
la construction des nouvelles institutions, 
du monde dans le nouvel âge où nous sommes, 
récentes techniques. 





(1) « J'appartiens depuis mon enfance à la République, ma fibre est 
républicame.. Dans la République, je suis chez moi » (N.S., 5 jum 19217). 
« Les fascistes français n acceptent pas simplement la République comme 
un fait : 1ls le disent, et il n'est pas douteux que, en France, ce sont eux qui 


seraient au premier rang des défenseurs résolus et armés de la République, 


ai celle-ci était mise en question, mais cette hypothèse leur paraît aujourd hui 


tout à fait folle» (N. S., 26 juin 1927). 


« Le fascisme est. une des manifestations de l'esprit démocratique » 


(N. S., 17 juillet 1927). 

(2) Notamment l’idée d'un { sauveur national ». Cf. le Nouveau Siècle 
(17 juillet 1927), où M. Georges Valois définit l'Etat « populaire » ou fasciste 
comme une démocratie syndicalisée, animée par des ( minorités agissantes ». 

« Du moment où l'on écarte le pouvoir perso 
ou plébiscite (et c'est ce que nous faisons), l'organe de la souveraineté est 
nétessairement une assemblée où siègent les délégués des citoyens, qui 


« devront se limiter aux directives essentielles de la vie nationale ». 
ois, 1927), où se trouvent 


C£. aussi l'Avenir de la République (Librairie Val 
recueillis les documents de la controverse engagée sur le « Parti nouveau ? 


entre M. Georges Valois et MM. Pierre Dominique, Charles Albert, José 
Germain, Charles Gallet, Pierre Lœwel, etc... 
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MANUEL DES PARTIS PO LITIQUES 


nnel par hérédité, dictature 
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MONARCHISTES, NATIONALISTES, FASCISTES 


Voies et moyens? La fédération des groupes constructeurs et rénova- 
teurs, fédération où nous prendrons notre place, celle dont nous serons 
dignes par notre action et notre dévouement au bien public. 

Moyens de réalisation : 


1° Notre congrès de janvier où nous définirons notre programme et 
notre action pendant la période électorale: 

2° Action parmi les combattants pour provoquer une nouvelle séssion 
des Etats Généraux des combattants, session exclusivement réservée à 
la politique du combattant, et d’où doit sortir: 

3° La convocation d'une assemblée nationale des nouveaux partis réno- 
vateurs pour la manifestation de la volonté civique du pays: — et d’une 
assemblée nationale des producteurs pour les vœux de toute la production, 


Il est non moins significatif que les légions fascistes 
sintitulent désormais «Fédération des combattants 
républicains syndicalistes », et que le Nouveau Siéecle 
fait appel indistinctement aux fascistes, aux jeunes 
socialistes, aux démocrates- chrétiens, aux techniciens 
sans parti, aux combattants et aux producteurs { pour 
réaliser dans les institutions et dans les faits, avec les 
jeunes équipes, dans le cadre de la Répoblione selon 
l'esprit démocratique, la triple révolution nationale : 
politique, économique et sociale » (1). 

Les organismes directeurs du Faisceau ont actuelle- 
ment leur siège au Nouveau Siecle, 63 faubourg Pois- 
sonnière, Paris IXE. 





(1) Plusieurs collaborateurs du premier Nouveau Siècle, qui se sont refusés 
à suivre | évolution du Faisceau vers la gauche, ont fondé au début de 1928 
un journal fasciste dissident : l’Ami du Peuple. 


ee 





DEUXIÈME PARTIE 
LES CONSERVATEURS 


Il n y a pas, en France, de parti « conservateur » possé- 
ant une organisation et des cadres. Le Bloc national. 
qui réunit dans les batailles électorales de 1919 et de 1924. 
l'ensemble des formations politiques limitées à droite 
par l'Action française, et à gauche par le Parti républicain 
radical et radical-socialiste, ne réussit même pas, pendant 
ses quatre ans de maJorité, à réaliser une alliance perma- 
nente, et 1l se disloqua en plusieurs fractions parlemen- 
taires, sans véritable unité d'action. 

La défaite du 11 mai 1924 eut pour effet, dans les rangs 
de la nouvelle minorité, un regroupement solide de toutes 
les forces de droite contre le Cartel des Gauches. Mais 
déjà, on ne parlait plus de Bloc national. et les différents 
partis de l'opposition s'intitulaient eux-mêmes répu- 
blicains nationaux. 

Cette dénomination fut d'abord réservée aux seuls 


‘réactionnaires et { modérés » qui entreprirent alors dans 


le pays une violente campagne d’agitation anticartelliste. 
Depuis la constitution du ministère Poincaré, elle a été 
étendue à tous ceux qui ont soutenu de leurs votes ou de 
leur approbation la politique d'Union nationale. et qui 
ont exprimé leur volonté de transposer cette politique du 
terrain parlementaire sur le terrain électoral. 

C'est dire que le bloc conservateur, qui semble devoir 
se présenter aux suffrages sous l'étiquette de 1 Union 
nationale s affirme, à l'exemple du Bloc national, comme 
une coalition dressée contre les socialistes et les socia- 

























WUE NA Val à ii: jé | hab 


M 


é) ù ” pe ES 
22 … OA» ax en ‘4 AE" 

di mad da RÉ tEON NTREE da à RS " zÈ en a ie SRE Di ui 7 SE A LA 
Se EE ASE à : DR RSR SSL ÿ 


RATE DNA TE COL) 


ER REP TT  PUES 





SRE 
te 


Rest 


es 
7e 


> Hi RRe. — re 
» | asp 


x 


"4 , pr 
«2 L ve 2% Mr: 2 
EAN PART TT NE TU bre des ur LR ie î PAGE LR? 
dmishalés soi t dt amp tie ete sh eme, pas à 
. AO ÉTÉ SUR rec ee SNS NES citai 
LES Ne r4 * | r UP pi . Ke 
” s” « . Le L 


FTE x 
a ee 
pe nn 


PPT EE LS + _— 
AE : à K« k Sec 
e 7 her CLEA À « ÿ 
PPT Li Cr: à LE ré : 
AS ND ; : # S 
: Ar” 71. ANA os À î &. 
Vis: ét V4 Ver e « 2 +" 
' : : #10 de 
, to U 2 és “À zbl Le ? Jo : 
es Let ch 1 ‘A à EM 
F Dry PCT ch iEpe »c: le de 
LAS # * 2 TA 2. 
ee LEE Me nt CNRS 4 M 
20? x L 
4 4 C3 7 
; fe 1 ie RIM LG à x 
j c ñ 
, ("2 us 
AL ; Lt 
a 54287" 


« FUME FA 
Tr 05 


ve Le s* 
ta ER ne 2 Pre Mal ee AREA 
tee sr Le a PLUS . 


ae k 
à ue A Pure tt AP SEM 
PRES RS eee 
à 38e à 
F4 


68 LES CONSERVATEURS 


lisants: condamnant, du moins ouvertement, les méthodes 
de force préconisées par les monarchistes, les nationa- 
listes et les fascistes, il comprend les républicains anti- 
cartellistes de 1924, renforcés par les centristes, et par 
les ailes droites radicale et républicaine-socialiste qui ont 
définitivement répudié l'entente avec les révolutionnaires. 

On peut distinguer toutefois une droite et une gauche 
conservatrices. | 

Les divers éléments de la droite conservatrice étaient 
fédérés, avant 1924, au sein de l'Action nationale répu- 
blicaine, que présida M. François Arago. Aux côtés de la 
Ligue civique et de la Ligue des Patriotes figuraient : 
l'Action libérale populaire (MM. Jacques Piou, Jean Le- 
rolle, G. Goyau, etc.), la Fédération des républicains démo- 
crates (MM. le D° Thibout, Charles Bertrand, Louis 
Rollin, etc.), et la Fédération républicaine (M. Isaac). 

De ces trois partis, la Fédération républicaine est la 
seule qui ait conservé jusqu'à ce jour une importance 


réelle. Deux partis nouveaux sont par ailleurs apparus 


au cours de la législature : le Parti démocrate-populaire, 
et le Parti socialiste national. 

La gauche conservatrice comprend l'Alliance démo- 
cratique et les radicaux-uniontstes. 

Nous passerons successivement en revue ces différents 
partis, dont la liaison paraît établie par la communauté 
de situation à l'égard des caisses électorales « d Union 
nationale », comme celles de l'Echo de Paris, de l'Union 
des Intérêts économiques, et du Redressement français (|). 


iqetiitttnte 


(1) En prévision des élections générales de 1928, M. Henri de Kérillis 
et L'Echo de Paris ont pris l'initiative de créer, à l'usage des candidats conser- 
vateurs, une vaste organisation de propagande, avec caisse, agences, cours de 
diction, (exercices de réunions publiques » (Stages des conférenciers, 32 bis, 
mue Vaneau : M. de Chauvigny, secrétaire général), ainsi qu'un service de 
documentation, à Paris, 102, rue Amelot. 

Dans le même ordre d'idées, l'Entente Internationale contre la ILE Inter- 


nationale (13, rue de la Corraterie à Genève) a publié en 1927 un V'ade- 


mecum antibolchevique. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE 
DE FRANCE 


La Fédération républicaine de France a été fondée en 
1903 par la fusion de trois groupements de droite : le 
Groupe des Progressistes (Méline), l'Union libérale répu- 
blicaine (Barboux), et l'Association nationale républicaine 
(Audiffred). 

Elle se propose de « grouper tous les républicains, dans 
un esprit de concorde et de grandeur nationales, pour 
l'application de la maxime ( Liberté, Egalité et Frater- 
nité », et des principes formulés par la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen ». 


Son programme. — {° Il comprend, en première 
ligne, l'insertion dans la Constitution des droits des 
Citoyens, des droits de la Famille, des droits des Âssocia- 
tion, des droits de la Patrie, ainsi que l'institution d'une 
Cour Suprême de Justice : 


Nous VOULONS ASSURER AUX CITOYENS LA PLEINE JOUISSANCE DE 
LEURS DROITS INDIVIDUELS : LIBERTÉ, SÛRETÉ, PROPRIÉTÉ. 

Nous faisons nôtre la définition de la liberté inscrite par la Révolution 
française dans l’article 4 de Îa Déclaration des Droits de l'Homme : 
« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : 
ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que 
celles qui assurent aux autres.membres de la société la jouissance de ces 
mêmes droits. » Nous y ajoutons le droit de tout être humain aux loisirs 
nécessaires pour sauvegarder sa santé, diriger son foyer et développer ses 
connaissances. 
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20 LES CONSERVATEURS 


La sûreté est la garantie donnée à tout individu contre les vexations, 
les arrestations et les pénalités arbitraires. 

La propriété est le droit de disposer librement de ses biens et de ses 
revenus, du fruit de son travail et de son industrie. 

Nous PROCLAMONS LES DROITS DE LA FAMILLE : droit d'exister, de 
se gouverner, de se perpétuer et nous voulons poser, à ce sujet, des 
principes simples et permanents, qui domineront toute notre législation, 
notamment la répression de toute propagande antifamiliale: la liberté 
entière, pour le père et la mère, de diriger l'éducation et l'instruction de 
leurs enfants, conformément à leurs convictions religieuses ou morales: 
l'extension de la liberté testamentaire et la suppression des taxes successo- 
rales destructives du patrimoine familial. 

AUX ASSOCIATIONS, NOUS RECONNAISSONS LE DROIT DE SE FORMER, 
sauf pour celles qui poursuivent un but criminel, délictueux, antipa- 
triotique ou antisocial. Nous réclamons l'élaboration d’un régime général 
des associations. Par là, sera notamment donné un statut précis aux 
associations de fonctionnaires: Nous voulons, en outre, que les citoyens, 
justiciables et contribuables, clients des services de l'Etat, puissent se 
constituer en associations et soient sérieusement armés pour défendre 
rapidement leurs droits. 

Nous PROCLAMONS HAUTEMENT LES DROITS DE LA PATRIE. Nous 
voulons la défendre aussi bien contre les doctrines qui la minent que 
contre les actes qui l’attaquent. À l'égard des étrangers que la Patrie 
accueille, le Parti veut une politique rationnelle d'immigration, à laquelle 
se rattachent le problème de la naturalisation et la question des propriétés 
étrangères sur le sol national. 

NOUS RÉCLAMONS LA CRÉATION D'UNE COUR SUPRÊME, indépendante 
du Parlement, du Gouvernement et de la Politique, ouverte aux requêtes 
de tout citoyen, juge du caractère constitutionnel des lois votées, gardienne 
de nos institutions, des droits essentiels et des libertés primordiales de l'indi- 
vidu, de la famille, des associations, de la Patrie. 


20 En matière électorale, la Fédération a combattu 
vigoureusement le scrutin d'arrondissement. Flle réclame 
la représentation proportionnelle intégrale : scrutin de 
liste sans panachage, avec utilisation régionale des restes, 
le classement des candidats étant établi par vote préfé- 
rentiel. Elle réclame en outre une réduction importante 
du nombre des députés et des sénateurs, l'élection de 
ceux-ci au suffrage universel des électeurs âgés d'au 
moins 40 ans, le droit intégral de sufirage et d'éligibilité 
pour les femmes, le vote familial et le vote obligatoire; 

30 La Fédération propose plusieurs réformes parlemen- 
aires : 


PRET 


pS ; 


« C4 p_n _ 
L RE er D re mn 
se, de mr Eee en ge Me Te me Pope jé s Se es ren EPS, : 
RS D ue er Fer. ROBE RE es, me pepe :  — ” ie coins 53: Leg, 
7 mr A # et, TS vo , L fe in ui £ PNR gx 


+ rie Da . : < . ? ” £ 
pe) ; + se - TA 4e 2 et a 7 En "> = ” A TRES fs = br ni Le + 4 
À M gard RER 4 | 1e r “rai Se PO 7 parts ps eee, " 4 =, de. - TE Pr 7 ne rt 0 SEEN ER RÉ pe 2 
te = 15: 7 = Pme - “ L L 5 ! » = + 


LA FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE Al) 


À 
ES 
LARG ER 


Nous voulons, d'autre part, assurer une RÉDACTION CONVENABLE DES 
LOIS par une collaboration constante du Parlement avec le Conseil 
d'Etat et les groupements professionnels. 

NOUS LIMITONS L'INITIATIVE DU PARLEMENT EN MATIÈRE DE DÉPENSES. 
Nous maintiendrons l'élection au scrutin secret du président qui devra 
disposer de: sanctions nécessaires pour assurer la discipline. Nous 
réclamons l'institution du vote personnel et la stricte réglementation du 
droit de parole. 


40 En matière sociale, la Fédération demande les assu- 
rances sociales: l’aide efficace aux familles nombreuses: 
le développement du bien de famille insaisissable et 
exempt d impôts; l'extension par le patronat, avec le con- 
cours de l'Etat, des chambres de métiers et des caisses de 
compensation: l'amélioration de la législation artisanale: 
l'extension des syndicats professionnels: 

5° Dans le domaine économique, elle se prononce pour 
le retour progressif à la liberté de produire, de transfor- 
mer, de transporter, de vendre et d'épargner, « l'union de 
ces facteurs pouvant seule réaliser une complète prospérité 
économique. » 

En ce qui concerne les monopoles : 
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Le parti se déclare opposé à la création de tout nouveau monopole, 
réclame l'étude immédiate de la rétrocession à l’industrie privée de la 
plupart des monopoles actuels, notamment de la fabrication des allu- 
mettes, et la suppression des entreprises commerciales ou industrielles 
de l'État ou des communes, qui, dans cette gestion sortent de leur rôle 
et administrent généralement ces exploitations dans des conditions 
désastreuses au point de vue financier, au grand dommage des usagers 
et de leur personnel. 

Souhaitant la prompte rétrocession à des compagnies privées de tous 
les réseaux de chemins de fer exploités par l'Etat ou les départements. 

Affirme son désir de voir l'exploitation générale des voies ferrées réor- 
ganisées méthodiquement au point de vue de la commodité et de la 
sécurité des usagers, du statut du personnel, de la revision de certains 
tarifs et de la liaison intime des chemins de fer avec les autres modes de 
transport. 

Constatant la faillite de l'exploitation par l'Etat, des téléphones, 
réclame sa cession urgente à l’industrie privée et demande que dans une 
réorganisation méthodique des postes et télégraphes, ces deux services 
soient nettement séparés et qu'ils aient un statut distinct pour leur exploi- 
tation, leur personnel et leur budget. 

Exprime le désir qu’un statut définitif de la T. S. F. soit rapidement 
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établi assurant, sous les garanties nécessaires la libre expansion des 
postes privés et évitant la mainmise projetée de l'Etat sur un moyen 
remarquable de propagande nationale. 


La Fédération préconise, de plus, la protection des 
agriculteurs, notamment par la revision du cadastre et du 
régime actuel des successions, et par une refonte de la 
législation douanière qui mette fin au système des inter- 
dictions d'exportations: l'abaissement du coût de la pro- 
duction industrielle par une meilleure répartition des 
charges fiscales et par le jeu d'ententes internationales: 
une défense Judicieuse de nos intérêts commerciaux à 
l'étranger. 

Elle a renouvelé à plusieurs reprises son { adhésion 
complète ) au principe de la propriété individuelle, et son 
« opposition irréductible » à sa conversion en propriété 
collective; 

6° Les questions scolaires et religieuses sont constam- 
ment mises en avant dans la propagande de la Fédération 
républicaine. 

Ses principes, en matière d Instruction Publique sont 
fondés sur la proclamation des droits des familles : 


La famille, pour se perpétuer, a le devoir de veiller non seulement 
sur la vie matérielle, mais aussi sur la formation intellectuelle et morale 
des enfants qui la continuent. L'Etat a le devoir de l'aider dans sa tâche: 
il ne peut se substituer à elle soit matériellement, soit moralement sans 
nuire à l'enfant. 

La famille a donc le droit de choisir l'enseignement qui sera donné à ses 
enfants: pour qu elle puisse choisir librement, il faut que chacun soit 
libre d'enseigner. LA LIBERTÉ DE L ENSEIGNEMENT, CONFORMÉMENT A 
LA DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME, EST DONC A LA BASE DE LA 
DOCTRINE DU PARTI. Elle se précise ainsi : LIBERTÉ POUR LA FAMILLE DU 
CHOIX DE L'ENSEIGNEMENT : LIBERTÉ D ENSEIGNER POUR TOUT CITOYEN 
S'IL REMPLIT LES CONDITIONS MORALES ET TECHNIQUES SUFFISANTES, 

Nous combattons donc le monopole de l’enseignement et l’école unique. 

La famille doit être mise à même de remplir l'obligation morale et 
légale de faire instruire ses enfants; il doit y avoir partout des écoles et 
l'obligation de l’assiduité scolaire doit être efficacement imposée. L'élite 
doit se recruter parmi fous les éléments de la population, SANS CON- 
SIDÉRATION DE FORTUNE, c'est-à-dire que les bourses doivent être sufh- 
santes pour que puissent accéder à l'instruction technique, profession- 
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nelle, secondaire et supérieure TOUS CEUX QUI SONT EN ÉTAT DE LA RECE- 
VOIR AVEC FRUIT. 

Dans cet ordre d'idées, nous provoquerons la multiplication des fonda- 
tions par les anciens élèves ayant réussi dans la vie, qui font, à peu près 
à elles seules, vivre les universités américames. 

D'une facon générale, nous demandons : le développement de l'éduca- 
tion morale par la consultation fréquente des parents; la représentation 
des parents d'élèves dans le choix des livres ; l'abrogation de l'interdiction 
d'enseigner édictée contre les membres des congrégations religieuses 
l'accession de fous les Français aux grades permettant d'enseigner et aux 
concours donnant droit à un emploi rémunéré par l'État: des garanties 
plus sérieuses d’impartialité pour tous les concours, l'enseignement libre 
pouvant être représenté dans les jurys; l'octroi des fournitures scolaires 
À tous les élèves indigents, qu'ils appartiennent à un établissement de 


l'État ou à une école privée. 


Elle prend enfin nettement position contre tout examen 
comportant une exclusion pour le passage de l’enseigne- 
ment primaire à l'enseignement secondaire. 

En politique religieuse, la Fédération républicaine se 
réclame des principes révolutionnaires de hberté et d'éga- 
lité, qu'elle entend mettre en pratique sous cette forme : 


Le peuple français est trop profondément démocrate, trop républicain 
pour que le régime actuel, indigne de sa tradition, de son bon sens et de 
sa civuisation, puisse se perpétuer. 

Nous proposons donc d'abroger les articles 13 à 18 de la loi de 1901, 

{ ainsi que la loi de 1904, qui placent les congrégations sous un régime 
l d'exception, et d'appliquer à ces congrégations la législation de droit 
commun qui régit toutes les associations professionnelles. 

Ce même droit d'association amènera à reconnaître aux associations 
déclarées et cultuelles la capacité de recevoir le produit de souscriptions, 
les dons et legs. Le régime général des Associations, que nous préconi- 
sons, fera disparaître les anomalies et les exceptions. 

Conformément à la Déclaration des Droits de l'Homme, nous voulons 
consacrer la liberté, pour les parents, du choix de l’enseignement, la 
liberté d'enseigner pour tout citoyen qui remplit des conditions morales 
et pédagogiques exigées : nous supprimerons donc l'interdiction d'ensei- 
gner qui frappe les congrégations religieuses. 

D'une façon générale, nous mettrons fin à l'insécurité qui donne à une 
partie des citoyens l'impression d'être brimés; nous établirons pour les 
Eglises un statut libéral, conforme aux principes d'une République 
ouverte à tous et soucieuse des forces morales. 


7° Devant le problème financier, la Fédération défend 
les thèses générales suivantes : 
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Nécessité impérieuse du maintien de la confiance, conditionné par le 
respect de tous les engagements de l'Etat; élaboration d’un statut fiscal 
qui favorise la reconstitution de l'épargne et l'avenir de la famille; 
réalisation de réformes administratives telles que les a définies le rapport 
Louis Marin et qui permettent le maintien de l'équilibre budgétaire 
sans surcharge pour le contribuable; abandon de toutes préoccupations 
d'ordre « politique » dans l'élaboration des taxes qui doivent assurer cet 
équilibre; exécution sans défaillance du plan Dawes; réorganisation du 
domaine de l'État selon les principes modernes de l’entreprise et cession 
à l'initiative privée de tout monopole qui, par cette mesure, deviendrait 
plus productif pour le budget. 


Plus particulièrement, après la perception des 15 mil- 
liards d'impôts accordés au gouvernement Poincaré, son 
congrès de décembre 1927 a affirmé la nécessité d'une 
refonte sérieuse : 


… D'une part, la réduction des taxes qui frappent les mutations ImmMoO- 
bilières et les ventes de fonds de commerce, des taxes sur le revenu des 
valeurs mobilières, une étude approfondie de l'impôt sur le chiffre 
d’affaires pour un aménagement plus équitable, l'abaissement des sacri- 
fices réclamés aux agriculteurs à la fois par l'impôt foncier et par l'impôt 
sur les bénéfices agricoles: d'autre part, elle demande que les enfants 
puissent recueillir, dans leur presque intégralité, le produit du labeur et 
de l'épargne de leurs parents. 

Affirmant que l'amortissement et les conversions volontaires sont Îles 
seuls moyens honnêtes de réduire les charges de la dette publique dont le 
respect intégral intéresse le crédit de l'État et la nation tout entière, 
elle oppose, à la politique de l'État-escroc, la politique de l'État-honnête 
homme et proclame la nécessité d'une politique d'amortissement pro- 
gressivement poursuivi en accord avec la situation économique du pays 
et facilitée, non pas par des surcharges budgétaires, mais par l'intensifi- 
cation de notre production. 


80 A l'extérieur, la Fédération fut l’instigatrice de cam- 
pagnes énergiques contre la politique de Londres et de 
Locarno. Depuis l'entrée de M. Marin dans le cabinet 
Poincaré, aux côtés de MM. Herriot et Briand, cette oppo- 
sition, pour être moins violente, n en a pas moins persisté, 
et les conclusions suivantes ont été adoptées par le con- 


grès de 1927 : 


La Fédération républicaine, fidèle à son programme de paix inter- 
nationale et de collaboration continue entre les peuples qui ont été 
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alliés et amis durant les années mauvaises, attentive aux événements 
récents et actuels survenus en Europe, en Asie, en Amérique et en 
Afrique; 

1° Approuve le gouvernement de la République de tenir la main 
x l'observation exacte des traités et de n évacuer, avant les époques et 
hors des conditions qu'ils ont fixées, aucun des territoires que la France 
occupe; 

20 Insiste pour l'équipement immédiat et complet de notre frontière 
de l'Est, et pour le vote sans retard du nouveau statut de l’armée et des 
lois de sécurité; 

30 Applaudit aux rapprochements qui viennent d'être opérée avec la 
Pologne et les nations de la Petite-Entente, avec l'Italie; elle estime néces- 
saire que les rapports entretenus avec la voisine latine deviennent 
chaque jour plus étroits et plus confants: si la France, en ce qui la con- 
cerne, entend tout naturellement persister dans les voies où la tradition 
nationale, le devoir humain, la valeur et le labeur de ses enfants, le souci 
de la fidélité à son passé et de la sécurité présente, l'ont dirigée et fixée, 
elle accompagne, d'autre part, de ses vœux fraternels la légitime expan- 
sion de | Italie; 

40 [a Fédération républicaine témoigne à la Belgique, amie de tous 
les temps, son indéfectible attachement; elle regrette que le retard 
apporté au vote définitif du compromis relatif aux zones franches ait pu 
fire croire en Suisse à des sentiments d hésitation dans l'équité française, 
elle est impatiente de voir le vote d'un nouveau tarif général des douanes 
venir mettre fin aux méfaits des accords provisoires, défendre plus effñca- 
cement son marché intérieur contre l'invasion étrangère, et assurer 
pleinement son indépendance économique et la prospérité de la métropole 
et des territoires coloniaux, de ceux sous protectorat et sous mandat; 

50 Elle réclame du gouvernement qu'il ne se laisse aller à accomplir 
aucun acte qui puisse fortifer le régime des Soviets, elle le met en garde 
À nouveau contre la propagande attentatoire à l'ordre républicain, à 
laquelle le communisme ne saurait s'abstenir de se livrer sur les terri- 
toires français et s oppose à toute transaction qui priverait les porteurs 
français d'une part quelconque de leur créance grandissante chez la 
Russie; 

6° Elle maintient son attitude constante à l'égard des dettes françaises 
envers l'Amérique et l'Angleterre, elle se refuse à la ratification des 
accords Mellon-Bérenger-Caillaux-Churchill, et sait être l'interprète de 
l'opinion entière en assurant que la France demeurée vaillante sous le 
poids des réparations, auxquelles elle a dû pourvoir presque seule, ne 
versera pas à ses anciens alliés un franc-papier de plus que ce qu'elle tou- 
chera elle-même de l'Allemagne; 

70 Elle veut une Société des nations qui sache augmenter son autorité, 
son efficacité et ses moyens d'action; 

80 Elle souhaite l'instauration d’une diplomatie française plus active, 
plus résolue, plus suivie, qui soit au pays une garantie plus forte de son 
intégrité et de sa paix et qui soit pour le monde un moyen chaque jour 
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plus réel de bénéficier de la victoire, de la clairvoyance, de l'équité et du 
désintéressement français. 


Son organisation. — Les membres de la Fédé- 
ration républicaine sont sociétaires (cotisation minima 
10 francs), actifs, ou adhérents. L'association se réunit 


une fois l'an en assemblée générale, à laquelle sont convo- 


; . . . . 9 e 
qués les membres sociétaires ayant trois mois d'admis- 


sion, et les délégués des comités adhérents. Ellé est admi- 
nistrée et dirigée par un Conseil national, composé de 
membres de droit : les présidents des Fédérations dépar- 
tementales du parti et de cent membres au moins, élus 
pas l'assemblée générale : représentants des intérêts pro- 
fessionnels et compétences politiques (1). 

Ce conseil nomme tous les ans, après le renouvellement 
du cinquième de ses membres élus, son bureau, dont voici 
la composition actuelle : 


Présidents d'honneur : MM. Eugène Motte, Charles Benoist, Auguste 
Isaac. 

Président : M. Louis Marin, député de Meurthe-et-Moselle, ministre 
des Pensions. 

Vice-présidents : MM. Georges Bonnefous, député de Seine-et-Oise: 
Chassaigne-Goyon, député de Paris, ancien vice-président de la Chambre 
des Députés; François-Marsal, sénateur du Cantal, ancien président du 
Conseil des Ministres: Manuel Fourcade, ancien bâtonnier de l'Ordre des 
Avocats de Paris: Maurice Hervey, sénateur de l'Eure, vice-président 
du Sénat: le Général Hirschauer, sénateur de la Moselle ; le pasteur 
Edouard Soulier, député de Paris. 

Trésorier : M. Prevet, député de Seine-et-Marne. 

Secrétaire général : M. Jean Guiter. 

Membres du comité exécutif : MM. Jacques Bardoux, membre de l'Ins- 
titut, président du « Parti républicain fédéral du Puy-de-Dôme »; Barillet, 
député de Loir-et-Cher; Jean Baudouin, conseiller général, président de 
la « Fédération républicaine de la Seine-Inférieure »; Me Bazy: Charles- 
Maurice Bellet, conseiller général, ancien député de la Haute-Garonne: 
Blaisot, député du Calvados; Coignet, ancien sénateur du Rhône; Adrien 
Constans, conseiller général, ancien député de Tarn-et-Garonne : 
Delmas, président de la « Fédération républicaine de Bayonne »; Desjar- 





(1) Il a été fondé en 1926, sous la présidence de M. Marin une Fédération 
républicaine des maires, 36, rue Vaneau à Paris, dont le président est 
M. Schleiter, député de la Meuse, maire de Verdun. 
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dins, député de l’Aisne; Louis Dubois, député de la Seine, ancien miInIs- 
tre: Duval-Arnould, député de Paris; Guillaumin, bâtonnier de l Ordre 
des Avocats de Paris, ancien président du Conseil Municipal; Join-Lam- 
bert, député de l'Eure; Lannes de Montebello, ancien député de la 
Marne: De Lasteyrie, ancien ministre des Finances: D' Monges, prési- 
dent de la « Fédération républicaine des Bouches-du-Rhône »; Oberkirch, 
député et président du Conseil Général du Bas-Rhin; Pernot, député du 
Doubs: Rollet-Maine, avocat à la Cour de Paris; Roussel, sénateur de 
l'Aisne; De Tinguy du Pouet, député de la Vendée; Victor Perret,#ndus- 
triel à Lyon, vice-président délégué de la « Fédération républicaine du 
Rhône »: Edouard de Warren, député de Meurthe-et-Moselle, secrétaire 
général du Groupe de l’ « Union républicame démocratique »; François 


de Wendel, député de Meurthe-et-Moselle. 


Le siège de la Fédération républicaine est à Paris, 36 rue 
de Varenne (VIIE). La rédaction de la Nation, organe 
officiel hebdomadaire du parti, est 3, place du Palais- 
Bourbon (VII®). 


Sa position électorale. — Les élus de la Fédé- 
ration républicaine, qui sont inscrits à la Chambre au 
groupe de l'Union républicaine démocratique, ou { groupe 
Marin », ont été, dès l'été de 1924, les animateurs de 
l'offensive contre le Cartel. Leur activité inlassable dans 
le pays, par le moyen de conférences multipliées de- 
puis cette date, n'a pas été sans résultat sur l'opimon 
des classes moyennes, au moment de la baisse du 
franc. D'abord sur le terrain de la pohtique extérieure, 
ensuite sur celui de la politique financière, 1ls ont 
combattu sans relâche, dans d'incessantes tournées de 
réunions publiques, les cabinets Herriot et Painlevé, 
auxquels ils ont, par leurs votes, constamment refusé 
leur confance. Devant les cabinets Briand qui suivirent, 
leur attitude a paru un peu moins agressive, mais géné- 
ralement hostile. | 

À la constitution du ministère Poincaré, dans lequel son 
président obtint le portefeuille des Pensions, l'Union 
républicaine démocratique est rentrée dans la majorité. 
Cette trêve officielle des partis non-révolutionnaires n a 
toutefois pas ralenti les attaques de la droite contre les 
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anciens cartellistes, tout spécialement contre les radi- 
caux (|). 

Par la suite, les députés de la Fédération républicaine se 
sont trouvés amenés à formuler diverses critiques à 
l'égard de M. Poincaré, auquel ils ont reproché de ne pas 
leur avoir donné au gouvernement la place qui leur était 
due. de maintenir à leurs postes des préfets républicains, 
et rtout d’avoir laissé son ministre de l'Intérieur, 
M. Albert Sarraut faire triompher contre eux le projet de 
retour au scrutin d'arrondissement. Ces doléances ont été 
portées à la tribune du congrès de 1927 par MM. Missofte 
et Ybarnégaray. Mais bien que le premier se fût élevé 
contre un certain « glissement à gauche » de la majorité 
modérée, et que le second eût dépeint le président du 
conseil comme « incapable de regarder vers la droite », 
elles n’ont pas été de nature à compromettre la fidéhté 
gouvernementale du parti. | 

En prévision des élections générales, la Fédération 
républicaine a adopté deux textes signifcatifs. L'un, de 
M. Bonnefous est un appel à la continuation de l'Union 
nationale : 


Le Congrès de la Fédération républicaine de France estime qu'une 
période d'au moins quatre années est encore nécessaire à l'achèvement 
du redressement financier et économique de la France et que, pendant ce 
temps, une politique d'Union nationale est indispensable au salut du 
pays, exigeant la suspension provisoire de la bataille poliique entre les 
partis, et de la part des gouvernements présents ou futurs, un devoir 
réciproque de loyauté à l'égard de tous les partis qui sont prêts à faire à 
l'intérêt public le sacrifice provisoire de leurs conceptions particulières. 


L'autre, qui est contenu dans la déclaration de 1927 
définit plus précisément les partis avec lesquels la Fédéra- 
tion républicaine s apprête à pratiquer cette union : 





(1) Certaines paroles violentes prononcées par M. Marin lui-même, au 
Congrès de la Fédération républicaine de 1926, provoquèrent le 16 novembre 
une interpellation de M. Hulin à la Chambre. M. Poincaré rappela alors 
qu'il était seul qualifié pour parler au nom du gouvernement. 
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Elle se déclare résolue à collaborer, pour les élections de 1928 et la 
législature de demain, avec tous ceux qui, contre les partis révolution- 
naires et leurs alliés avoués ou occultes, sont prêts à pratiquer une poli- 
tique de justice et de prospérité dans l'union et l'ordre intérieurs, de 
paix et de sécurité dans la grandeur et le prestige à l'extérieur. 


Enfin, la Fédération républicaine a décidé d'engager des 
pourparlers, pour les ententes du premier tour, avec les 
autres formations anticartellistes. Afin de « limiter au 
minimum les rivalités de personnes », un comité d'arbi- 
trage a été constitué, où elle est représentée par MM. Bon- 
nefous et Guiter. 
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CHAPITRE 
LE PARTI SOCIALISTE NATIONAL 


[1 nous sufhra de noter brièvement ici l'existence d un 
Parti socialiste national, dont le chef est M. Gustave 
Hervé. | 

Naguère théoricien du collectivisme extrémiste, de la 
lutte de classes € à outrance », de l’antipatriotisme et du 
sabotage révolutionnaire, M. Gustave Hervé, en 1914, par 
une assez brusque volte-face, se situa à la tête des parti- 
sans des hostilités «jusqu au bout }, modifa le titre de son 
journal la Guerre Sociale, qui devint la Victoire, abjura 
l'internationalisme, et se convertit graduellement à une 
sorte de conservatisme réactionnaire, appuyé sur l'armée 
et sur la religion. 

La paix revenue, le directeur de la Victoire entouré 
d’un petit groupe d'amis comme MM. Willm, Andre 
Lichtenberger, Georges Bienaimé, etc., et que l'on consi- 
dérait alors comme le porte-parole autorisé de M. Müille- 
rand, lanca l’idée d'un mouvement socialiste & national ». 
Mais le- nouveau parti n’a vu le jour qu'en date du 
8 novembre 1927, à l'issue d’une réunion tenue à la salle 
Wagram, que M. Gustave Hervé avait annoncée en ces 
termes : 


CITOYENS, 


Après une demi-retraite qui dure depuis 1914, je rentre dans la vie 
politique active, guéri de tout 1lluminisme révolutionnaire par les cruelles 
leçons de l'invasion allémande et de la pitoyable Révolution communiste 
russe, mais plus sociahste que jamais, si l'on entend par « socialisme » 
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une violente passion de justice sociale et un ardent amour pour tous les 
faibles et les déshérités. 

Je rentre dans la bataille pour essayer d arracher notre classe ouvrière 
au socialisme d origine étrangère qui, depuis plus de cinquante ans, 
l'empoisonne, socialisme de lutte de classes et de guerre civile qui démo- 
lit la France, et pour tâcher de l'’amener à un socialisme de chez nous, 
ardemment patriote comme était le socialisme de Barbès et de Blanqui, 
à un socialisme réformiste de paix sociale, de pacification religieuse et de 
fraternité française dont notre pays a tant besoin après la terrible secousse 
de la guerre. 

Ïl ne s’agit pas d'une simple revision, d'un simple redressement du 
vieux socialisme d'avant-guerre: il s’agit d'obtenir de notre classe ouvrière 
qu'elle prenne en mains le redressement de l'Etat tout entier, qu'elle 
prenne l'initiative d'une campagne en faveur de la Revision de la Cons- 
titution, pour débarrasser le pays de notre pétaudière parlementaire et 
mettre à la tête de la République un chef responsable, placé au-dessus 
des partis politiques et des égoïsmes corporatifs, investi de pouvoirs très 
étendus, qui empêchera la France de sombrer dans l'anarchie ou de 
s'éteindre faute de berceaux. 


à JE CONVIE 


le 8 novembre, à 9 heures du soir, salle Wagram, tous les Français de 
bonne volonté qui veulent, avec moi, constituer un Parti socialiste 
national, pour faire dans tous les milieux ouvriers cette croisade de Salut 
Public: l'entrée en ligne d'un Parti socialiste national discipliné et com- 
| batif peut, dès les élections de Mai 1928, retourner complètement la 
‘ situation politique en France. 

Vive le Parti socialiste nationai! Vive la France de la Marne et de 
Verdun! Vive la France... tout court! 
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La République autoritaire. — La conception 
du socialisme national repose sur celle de la « République 
autoritaire », et M. Gustave Hervé n hésite pas, sur ce . 
point, à se déclarer en plein accord avec la Ligue des IS 
En Patriotes. Us 
Dans la Victoire du 21 novembre 1927, 1l faisait l'éloge + 
Ra de Déroulède : El 


Il nous disait que la République parlementaire, avec ses assemblées VE 
incompétentes et irresponsables, ses ministères dont Marianne change "ETE 
comme de chemises, ses intrigues politiciennes pour la possession de la 1 
gamelle gouvernementale était en train de désorganiser et de tuer la LE 
France, et que seule une République avec un chef national, nommé par 
plébiscite, la République plébiscitaire, comme il l'appelait, serait capable . 
d'enrayer notre décadence. 
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Re Combien sur ces deux points vitaux, Déroulède avait raison, les événe- 


Le | ments l’ont prouvé depuis. 
ET Et que dirait-il aujourd'hui, s 1l était encore parmi nous, en voyant 
DÉS ESS notre pauvre France retombée, dès le lendemain de la terrible invasion, 


+ + dans ses querelles intestines, la moitié de notre peuple poussant les mêmes 
1% bélements pacifistes qu avant 1914, nos 38 millions de Français restant 
en face de 64 millions d Allemands, ou plutôt de 71 millions d’Allemands 


puisque les millions d’Autrichiens, en un jour de conflit international, 
la formidable Allemagne; 


sur notre dénatalité, 


LA dx : 
e è 


seraient en vingt-quatre heures incorporés à 
et planant sur notre décadence, sur notre anarchie, 
la même République parlementaire, seulement tous les jours un peu plus 


pourrie et un peu plus impuissante pour le bien. 


Par ailleurs le programme du Parti socialiste national 
PS : ne se distingue guère du vieux libéralisme, dont il reprend 
1 les thèmes traditionnels — la propriété individuelle, la 
AS - concurrence, l'épargne, la responsabilité personnelle — 
| en les opposant au { socialisme étranger » de Karl Marx : 


Combattre dans tous nos milieux populaires 
s d'extrême-gauche le socialisme prussien qui s'est développé en France 
au lendemain de nos défaites de 1870, sous l'influence de Karl Marx 
et de la sociale-démocratie allemande, et qui les a dressés stupidement 
en ennemis implacables du régime capitaliste », alors que le « régime 
capitaliste », — qui a des défauts, mais qui est indéfiniment perfectible, 
— a, depuis moins de cent ans, par la liberté du travail, la hiberté de 
la concurrence, la liberté de l'épargne, la libre association des capitaux 
en une multitude de sociétés anonymes, amélioré de cinq cents pour cent 
les conditions de la vie matérielle de tous les ouvriers. 

Remplacer ce socialisme d'esprit prussien qui veut absorber l'individu 
dans l'Etat et faire marcher tous les Français, ouvriers ou non, au pas 


de l’oie, par un socialisme à la française qui n'assassine ni la liberté 


individuelle, ni la patrie, n1 la civilisation.(La Victoire, 21 novembre 1927.) 


Notre programme : 


Au point de vue national, enfin, M. Gustave Hervé 
prend nettement position aujourd'hui contre les « folles 
divagations pacifstes et humanitaires » auxquelles il 


c'était voué avant 1914 : 
e et de blasphémer contre elle, et aimons- 


l'aimait, dont les soldats de la Révolution 


lus de la Marne et de Verdun 


Cessons d’ergoter sur la patri 
la, à la façon dont Jeanne d'Arc 
et de l'Empire l’aimaient, dont les pol 
l’aimaient, comme on aime sa mère, 


Quelle résistance offrirons-nous à une nouvellé invasion allemande, 
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si, en plus de notre restriction volontaire des naissances, qui fait de nous 
une nation de second ordre, nous nous mettons, par surcroît, à affaiblir 
et à démolir le peu de forces qui nous restent parune guerre de classes qui 
dressera les Français de même race et de même sang les uns contre les 
autres dans une guerre fratricide? 
La fraternité des peuples, tant qu’on voudra! Mais d’abord la fraternité 
| française, pour ne pas revoir dans quelques années l'invasion des « Kama- 
L rads » et des « frères » allemands! 
1 Ici, nous sommes des socialistes patriotes, des socialistes nationaux, 
et nous avons le courage et l’orgueil de le: proclamer. (La Victoire du 


dimanche, 6 novembre 1927). 


A - 
" Abo ot étant) frames. n 


Le Parti socialiste national a fondé des sections pari- 
siennes et plusieurs fédérations départementales. Il a son 
siège à | adresse de la Victoire, 24, boulevard Poissonnière, 


Paris, IXe. 









LÀ 


a 
res donna rennes 
é OPA COCA ARE 2 | 

g | 2 5 : 



















> 
 ‘#à : L 
CLEA 
sy 2. 
+ 74 
ak #7. fe 
+ z : 
= à . 
- 4 J 
m. ZT 
- Per 
+ : ler 
7 $ 7e 
f& 
FE <A 
<- ee: 
LE r- e 
- + "2 
“ LE, me. h 
"TRE 
+ “4 
? € 
e ne | a 
M +: 
. P 
” 
D RE 
* à 
“ Se, 
DE 5 4 
DE = 
LS. - 2 
+ 
D a * 
F5 x 
: $ 
» ES 
En + 
+1 À 
; = 
Fr pe p 
D ei 
+ fl 
ne 
ee < 
4 ke rt à 
r 4 ce 
L , 
4 
re : 

4 « a 
(SE 
de ! 

D. MB 2: 

r + 4 0 

ES +2 
7 À 
De = 
ni à 
‘18 
>: " 
Fi 
re -N 
4 © © 
‘m2 
£ 4 3 
+ ‘4 
È FE 
EX ET 
1 LE 
‘# % Le 
Le‘ | 
+ 15 
PE D 
È * 2 
# 4 
| } 





tri Der cie 


er mb 


DPI PLACE VA NDR PAPAS ERP Vaste 


dois HA cm 2 re per Line cer TC DUT USE hs 
ali 





DTA 





Nr er ME rem eye re er à 
7 ut Pi 





si AS V'ÉVArY71 , F3 
(yes-ritrers Le A ne” < 


SAN EN 


ÉPAREES "1, 
D 





A VASE? 


TENTE: À Le 
na den 


CA 


BAD 





SRE 





L 





Î 

4 

CHAPITRE HI | 

LE PARTI DÉMOCRATE POPULAIRE | 
Officiellement constitué le 16 novembre 1924, le Parti | 
démocrate populaire se rattache à un mouvement qui | 
c'était dessiné depuis longtemps à Paris, en Bretagne, eten | 
Alsace- Lorraine : celui du { christianisme social ». Beau- | 
A 9 e 1 
coup de ses membres se réclament même de l'ancien æ:; 


Sillon d’avant-guerre. Son but, précise un trait de propa- 
gande, est de { ruiner le sophisme qui associait l'idée de 
respect des convictions religieuses à celles de réaction | 
politique et de conservatisme social ». | 

Au lendemain des élections du 11 mai, un petit groupe 
de 14 députés « démocrates ? a pu se former à la Chambre. 
Il est entré en ligne dans les premières batailles contre le + 
Cartel. à 

Son action, bien que dirigée surtout contre la gauche, 
ne s est toutefois pas constamment confondue avec celle | 
des autres partis de droite. Anticartellistes résolus, les 
démocrates se proclament également antifascistes, et 1ls 
se refusent à suivre les ligues réactionnaires dans leurs 
agitations contre le régime. Dans un article du Petit 
Démocrate (2 octobre 1927), M. Robert Cornilleau évo- 


quait ainsi l'attitude de son parti au cours de la législa- 


ture : 

Ce sera l'honneur du Parti démocrate populaire d’avoir tenu, aussi } 
bien contre les illusions de la droite royaliste ou pro-fasciste, que contre 
le sectarisme du Cartel. Appuyés sur les leçons de l’histoire, nous avons 
dit à nos amis : Pas de dictaturel pas de Deux-Décembrel Faisons con- 
fiance quand même à la Liberté. } 
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Nous avons fait remarquer aux catholiques qu'ils seraient mal venus 
à protester contre les menaces tyranniques du Cartel, si eux-mêmes 
faisaient appel, pour les délivrer, à la tyrannie. 


Cette hostilité au fascisme, et notamment à l'Action 
française s'est encore affirmée lors de l'élection sénatoriale 
de 1925, en Maine-et-Loire, où les démocrates ont fait 
échec à la candidature de M. Léon Daudet. 

Actuellement, la politique du Parti démocrate populaire 
s inspire de quatre idées maîtresses : 

1° Aftachement à la République et aux libertés poli- 
tiques (liberté de conscience, liberté d'enseignement et d'as- 
soctation, liberté de la presse et des réanions. 


Commentaire de M. Cornilleau (/bid.) : 


Contre une aventure réactionnaire, qu'il s'agisse d'un coup d Etat 
destiné à renverser le régime, ou d'un simple coup de bourse électorale 
dont profiterait un de ses ennemis, 1l est entendu, il sera bien entendu 
que nous sommes avec tous les républicains pour défendre la République. 
C'est une question de principe, affaire de préférence pour les « républi- 
cains de cœur » que sont la plupart des Démocrates, affaire de conscience, 
devoir de loyalisme constitutionnel pour les autres. 


2° Volonté de réaliser la démocratie dans l'organisation 
économique et sociale, par une évolution hardiment réfor- 
matrice et la collaboration sincère des divers éléments de la 
production. 


Ces idées se différencient fondamentalement de celles du libéralisme 
économique, du socialisme et du communisme. L'intervention de l'Etat, 
par des lois de justice et de protection, loin de nous effrayer, est réclamée 
par les Démocrates contre la liberté illimitée, qui permet au riche d'ex- 
ploiter le pauvre, au fort d'écraser le faible. 

Seulement, tandis que socialistes et communistes demandent tout à 
l'Etat, et pour commencer projettent de sen emparer, d'instaurer la 
« dictature du prolétariat » en des « vacances de la légalité », les Démo- 
crates, repoussant toute méthode révolutionnaire et Koné mettent 
leur confance dans l'association sous toutes ses formes, spécialement 
dans le syndicalisme professionnel, et ils font appel à l'éducation pour 
éclairer les masses, instruire, former une élite qui dans tous les milieux 
et dans tous les domaines, s'imposera par sa valeur morale, intellectüelle 
et soctale. 

Des assemblées où les techniciens auront leur place réaliseront les 
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86 
j réformes, voire les transformations, dont aucun préjugé n'empêche à ue 
7% priori les Démocrates d'être partisans, mais vers lesquelles les pousse au Ne 
contraire leur passion de la justice ({bid). 4 


Ed à 30 Education civique des esprits et des consciences, par 
de l'appel aux forces morales et le respect des convictions reli- 
gieuses. 


ie Le Parti démocrate populaire n’est pas un parti confessionnel. Si les 
catholiques y sont nombreux, il y a aussi des protestants, des israélites, 
des indifférents en matière religieuse, voire des libres-penseurs. Tous 
professent que la religion est une grande force morale et que l'Etat a le 
devoir de la respecter. Plus précisément, que dans un pays de vieille 
formation catholique comme la France, le catholicisme est une société 
spirituelle que l'Etat ne peut pas ignorer. 
Au nom même des principes républicains, liberté pour tous les 
citoyens, égalité de tous devant la loi, droit commun. Pas de lois d'excep- 
tion, pas de lois intangibles. | 
tte Dans un pays très divisé d'opinions, l'Etat, indépendant dans son 
‘ue domaine, ne peut être, de fait, que laïque. Mais la laïcité n’est pas le 
+ laicisme. L'impartialité entre les confessions n'est pas la neutralité 
. SsS hostile. L'absence de religion d Etat n’est pas l'irréligion officielle, 
ET La paix religieuse ne sera complètement rétablie en France que 
lorsque, des deux côtés, chacun fera son devoir : du côté catholique, en 
respectant le régime républicain, du côté républicain, en respectant la 
liberté religieuse. La politique de « Ralliement », pour les uns, s'accorde 
avec la politique de « laïcité libérale » pour les autres (bid.). | 





SU MOES 


49 Politique extérieure à la fois résolument française, 
et nettement favorable aux méthodes de collaboration | 


internationale (1). 


Ce mot très heureux, de fransnationalisme dont s’est sérvi notre ami 
L.-A. Pagès à la Conférence de Cologne, et qui est en train de faire 
fortune, marque exactement notre position, « Au delà » de chaque nation, 
il y a les autres — et non pas ( au-dessus », ni « entre ». Le transnationa- 
lisme est bien différent de l'impérialisme, qui veut l'hégémonie d'une 
nation, différent de l’internationalisme, qui confond toutes les nations. 
On ne part pas d'une hypothèse, utopique ou non l'Internationale — 
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(1) À noter que le 20 novembre 1925. le Parti, alors réuni en congrès, 
s'associa à la cérémonie à la mémoire de Déroulède et que M. Robert Cor- 


nilleau termina son discours par des vers des Chants du Soldat. 
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pour aboutir à une politique qui efface le fait national. On ne s'enferme 
pas dans une monstruosité, la nation seule, méprisant ses voisins, les 
écrasant de sa puissance. On s'établit sur de solides réalités historiques, 
psychologiques, économiques et politiques, la nation, et plus précisé- 
ment la France. Et de ce point d'appui, on cherche à soulever, à élever 
les autres vers une politique d'amitié, de justice et de paix. 

Le transnationalisme requiert, comme notre politique sociale, une 
haute conception morale et spiritualiste du rôle de la nation. Îl oppose 
le respect de chaque personne nationale au culte de la force, à la supré- 
matie par les armes. « Il faut dire et redire, écrit Pagès, que les nations 
doivent abandonner la politique d'orgueil. Le réalisme et la vertu d'humi- 
lité, qui se combinent parfaitement quand on veut réfléchir sur la 
condition de l’homme, doivent amener tous les peuples à reviser l'idée 
qu’ils ont généralement de leur supériorité sur les autres races. On ne 
peut espérer déraciner complètement cet orgueil. Mais nous avons le 
devoir d'y travailler. » Comprend-on pourquoi le Parti démocrate 
populaire a fait appel aux autres partis démocratiques d'inspiration chré- 
tienne, qui existent en Europe? (Jbid.) 
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Son organisation. — Le Parti démocrate populaire 
est constitué par des Fédérations de groupes locaux; ces 
Fédérations restent autonomes dans le cadre du pro- 
gramme et des statuts. La direction du Parti appartient 
au Congrès national annuel. Dans l'intervalle des sessions 
À du Congrès, le Parti est administré par un Conseil nato- 
à nal, qui choisit dans son sein une Commission exécutive. 
Voici la composition de cette commission exécutive : 


ER +. #- PSS eee on 
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Président : D' Georges Thibout, ancien député de la Seine. 

Vice-Présidents : E. Desgrées du Lou, directeur politique de l'Ouest- 
Eclair: Philippe de Las Cases, conseiller général de la Lozère; Paul 
Simon, député du Finistère; Léon Viellefon, ouvrier cheminot, Lille; 
Michel Walter, député du Bas-Rhin. 

Trésorier : J. Zamanski, industriel, Paris. 

Secrétaire politique du Groupe parlementaire : Robert Cornilleau, direc- 
teur du Petit Démocrate. 

Secrétaire général du Parti : Raymond Laurent, conseiller municipal 
de Paris, conseiller général de la Seine. 

Membres : Alfred Bour, président de la Société des Jardiné ouvriers 
de Pantin-Aubervilliers: Joseph Brom, député du Haut-Rhin; Joseph 
Brunhes, avocat à la Cour d'Appel, Dron. A. Champetier de Ribes, 
député des Basses-Pyrénées; Victor Diligent, avocat, Roubaix; Robert 
Facque, avocat agréé, Rouen; Michel Froissart, cultivateur, Dommartin 
(Pas-de-Calais); Emile Landé, employé, Sannois (Seine-et-Oise); Marcel 
Lecoq, administrateur de sociétés, Paris; Jean Lerolle, ancien député 
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de Paris: Armand Lille, directeur commercial, Paris: Chanoine G. Louis, 
député de la Moselle; Alfred Michelin, journaliste, Paris; Marcel Robert, 
représentant de commerce, Limoges: Franz Serrier, maître-imprimeur, 
Orléans: Henri Teitgen, avocat à la Cour d'Appel, Nancy; Jacques 
Tourret, avocat à la Cour d'Appel, Lyon: Pierre Trémintin, député du 
Finistère. 


D'autre part, après l’adhésion au parti, en 1925, du 
groupe de l’Ame française, un Bureau d études a été créé 
sous la direction de M. Auguste Bastianell. Îl existe 
également à Paris un cercle d'étudiants démocrates, et un 
groupe de dames et de jeunes filles. 

Le siège du Parti est à Panis, 26 rue Pigalle (IX®); la 
rédaction du Parti Démocrate, | rue Palatine (VIS). 


La déclaration électorale. — À son III Congrès 
national, qui s’est tenu à Orléans du 18 au 20 novembre 
1927, le Parti démocrate populaire a mis au point le texte 
de sa déclaration électorale. 

En politique extérieure, le parti constate que dans 
son état actuel, la Société des Nations, n a pas la puis- 


sance nécessaire pour assurer la paix contre toute agres- 
Sion : | 


Pour assurer sa sécurité, — condition essentielle de la paix européenne 
— ]a France doit donc maintenir fidèlement ses ententes et ses alliances 
et conserver les forcés militaires et navales indispensables à la défense 
de son territoire continental et de ses colonies. 

Ainsi garantie contre toutes les agressions possibles, 1l lui sera permis, 
tout en achevant sa propre reconstitution, de collaborer en toute liberté 
à l’organisation de la paix européenne. 


En matière financière, le parti réclame un meilleur 
aménagement des charges fiscales, qui écrasent les con- 
tribuables honnêtes. En ce qui concerne |” { expérience 
Poincaré » il déclare : 


Les résultats de la politique financière du gouvernement d'union 
nationale sont incontestables. Ils. ne sont pas définitifs et seraient irré- 
médiablement compromis par une crise politique qui mettrait fin à la 
trêve des partis et empêcherait « d'achever » l'œuvre entreprise. Ils le 
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seraient également si le gouvernement, séparant les questions financières 
des questions économiques, et n’envisageant que le côté comptable du 
problème, ne se préoccupait de remédier au malaise dont souffre la pro- 
duction nationale... 


En politique intérieure, les démocrates proclament 
leur attachement à la République, mais observent que 
l'Etat souffre d’un double mal : une excessive concen- 
tration et un défaut d'adaptation de ses services aux 
besoins d'une société moderne. 


La réforme administrative, mal amorcée, devra être reprise et réalisée, 
selon les principes de la décentralisation, dans le cadre de la région. 

Le Parlement devra réformer ses méthodes, notamment en appelant 
x collaborer avec lui, dans la préparation de son œuvre législative, les 
organismes représentatifs des intérêts sociaux et économiques profession- 
nels : Conseil national économique, Conseil supérieur du travail, Conseil 
supérieur de l’agriculture, etc. La présidence du conseil devra être 
organisée de façon à avoir l'autorité et la liberté d'action nécessaires 
pour coordonner l’activité des divers ministères. Le statut des fonction- 
naires, tant de fois promis, devra être voté. Enfin, la prochaine Chambre 
devra donner au pays un régime électoral organique établissant le vote 
obligatoire, l’électorat et l'éligibilité des femmes, le suffrage familial, 


le scrutin de liste régional avec représentation proportionnelle intégrale, 


Enfin sur la réforme de l'enseignement : 


Le Parti démocrate populaire a toujours placé les questions d'instruc- 
tion et d'éducation au premier rang de ses préoccupations. Il est et 
demeure hostile à tout monopole direct ou indirect de l'Etat, qui abouti- 
rait en fait à une conscription des intelligences et dépouillerait les familles 
du droit qu’elles ont de choisir librement les maîtres de leurs enfants. 
Un Office National des Bourses, largement doté, devra faciliter l'accession 
des élèves de l’enseignement primaire à l'enseignement secondaire et à 
l'enseignement supérieur. 


La déclaration se termine sur un appel à l'union et à 
la paix religieuse : 


Dans un pays où, en fait, l'unité de croyances n'existe pas, elle ne 
peut être assurée que par la pratique sincère de la liberté, de toutes les 
libertés, et le respect de l'égalité civique. Les refuser à des citoyens, c'est 
commettre la plus déplorable erreur et contredire au principe même de 
la démocratie. 
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Le Parti démocrate populaire se propose, aux pro- 
chaines élections, de concentrer ses efforts sur un petit 
nombre de circonscriptions favorables, de manière à faire 
entrer à la Chambre une trentaine de députés « qui, se 
portant tantôt à droite, tantôt à gauche, pourratent être 
les arbitres de la situation ». Partout ailleurs, les organi- 
sations locales soutiendront les candidats conservateurs. 
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CHAPITRE IV 


L'ALLIANCE RÉPUBLICAINE 
DÉMOCRATIQUE 


L'Alliance républicaine démocratique — qui a renoncé 
À son titre de Parti républicain démocratique et social adopté 
en 1920 — fut fondée en 1901 par Adolphe Carnot. Grou- 
pant les républicains de gauche attachés à la politique 
opportuniste, elle se réclamait de Gambetta, de Jules 
Ferry, de Sadi Carnot. Elle ajoute volontiers à ces noms 
celui de Waldeck-Rousseau, añn de se concilier les élé- 
ments radicalisants. | 

Au congrès de novembre 1922, le secrétaire général 
de l'Alliance a pu, dans son rapport, définir en deux 
termes la position de son organisation : { laïcité et liberté 
économique }. : 

Cette formule situe à la fois ses frontières de droite et 
ces frontières de gauche. D'une part, l'Alliance démocra- 
tique répudie toute compromission avec la réaction mo- 
narchiste et cléricale; d'autre part, elle s'oppose résolu- 


ment au socialisme, ainsi que M: Ratier, son président, 


l'a affirmé dans une lettre adressée au journal l'Ere 


Nouvelle, le 9 janvier 1924, pour se dégager de toute espèce 
de cartel de gauche. is 

La défense de la liberté économique figure au premier 
plan des préoccupations de l'Alliance. Elle entretient des 
rapports cordiaux avec le Comité républicain du Commerce, 
de l'Industrie et de l'Agriculture, dont plusieurs dirigeants 
font partie de son propre comité directeur. Ce comité 
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compte encore parmi ses membres M. André François- 
Poncet, de la Société d'études et d'informations économi- 
ques, et de nombreux industriels. 

Son règlement intérieur recommande aux comités 
départementaux d'ouvrir largement leurs rangs aux 
représentants des grands intérêts généraux du pays 
(Chambres de commerce, Chambres d'agriculture, tra- 
vailleurs intellectuels, Syndicats ouvriers et patronaux). 

En somme, l'Alliance républicaine démocratique, qui 
fut en 1919 la principale instigatrice de la coalition élec- 
torale du Bloc national représente ce qu'on pourrait 
appeler la « gauche conservatrice ». Ses députés siègent 
en maJorité aux groupes de la gauche républicaine démo- 
cratique, de la gauche indépendante, et des républicains 
de gauche; quant aux sénateurs adhérents, ils appar- 
tiennent pour la plupart à l'Union républicaine: quelques- 
uns à la Gauche démocratique. 

Le parti fut longtemps placé sous la présidence d’hon- 
neur de MM. Emile Loubet, Raymond Poincaré (1) 
et Célestin Jonnart. Il est effectivement présidé par 
M. Antony Ratier, sénateur. 

À sa tête se trouve un comité directeur de 250 membres 
(dont 40 vice-présidents), élu pour quatre ans par le 
congrès du parti, et renouvelable par quart chaque année. 
[Il forme dans son sein des commissions d’études : sociales, 
économiques et financières, agricoles, coloniales, mili- 
taires, et de l'enseignement. Chacune de ces commissions 
nomme un rapporteur dont les conclusions sont impri- 
mées et présentées au congrès annuel. 

Parmi les personnalités qui participèrent aux travaux 
du congrès de 1927, citons MM. Hayaux, sénateur (l’én- 
seignement agricole), Michel, sénateur (la vie chère et 
l'agriculture), Dupeyrat, ancien ministre plénipotentiaire 
(la réforme admimistrative), Muces de Lavarde (la lutte 
antituberculeuse), et Ziegler, membre du comité direc- 





(1) M. Poincaré remit sa démission en 1927, quand il eut constitué son 
ministère d Union Nationale. 
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teur (le suffrage des femmes), MM. Blondel, conseiller 
général de la Seine-Inférieure (les lotissements), Du- 
theillet de Lamothe, avocat à la cour de Paris (les lotisse- 
ments), Ricolf, député (les victimes de la guerre), Grinda, 
député (les assurances sociales), Landry, député, ancien 
ministre (la natalité et les famulles nombreuses), Salmon, 
membre du comité directeur (la défense nationale), Jean 
Fabry, député, ancien ministre (la sécurité et la paix), 
Georges Risler, président du Musée social (la politique de 
l'habitation), J. Courtier, sénateur (l'artisanat rural), 
Rondet-Saint (l'expansion maritime et coloniale), E. Mi- 
reaux (la réorganisation économique), Paul Reynaud, 
ancien député (le péril communiste). 

Citons encore, parmi les hommes politiques les plus 
marquants du comité directeur : MM. Lous Barthou, 
Charles Chaumet, Léon Bérard, Victor Boret, Raoul 
Péret, Charles Reibel, Henry Chéron, Paul Doumer, 
J. de Selves, Joseph Barthélemy, Pierre-Etienne Flandin. 

Le secrétaire général de l'Alliance démocratique est 
M À. Mamelet, agrégé de l'Université. Le président de la 
commission de propagande est M. Paul Reynaud (1). 

Le siège de l'Alliance est à Paris, 17, rue de La Roche- 
foucauld. Mentionnons, à la même adresse, l'existence 
d’un groupe de Jeunes de l'Alliance, directement contrôlé 
par l'organisation, et dont le but est d'appeler à elle les 
nouvelles générations. 


Ses tendances générales. — « Conservatrice », mais 
non « réactionnaire », l’Alliance démocratique s'affirme au 
Parlement et dans le pays comme une formation très 
exactement « centriste ». Essayons de déterminer, main- 

| tenant, ses directives générales. 





(1) Au congrès de 1927, MM. Pierre Auscher et André de Fels défen- 
dirent deux motions tendant à la revision des statuts de l'Alliance et notam- 
ment à une réforme du mode d'élection du bureau (jusqu'alors désigné non 
par le congrès, mais par le comité directeur). Ces motions furent renvoyées 
pour étude. | 
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19 Politique extérieure. — Le parti a approuvé la poli- 
tique extérieure de M. Poincaré sous le Bloc national. 


Elle à, par la suite, accueilli avec diverses réserves là 
politique de Locarno. 


Dans l'Avenir du 24 novembre 1927, M. André Fran- 


çois-Poncet exposait ainsi son programme étranger : 


L'Alliance démocratique est profondément attachée à la cause de la 
paix; elle n'entend abandonner à personne le monopole d’un amour de 
la paix que ressentent en commun tous les F rançais. Flle salue dans la 
Société des nations la plus vaste tentative que l'humanité ait jamais 
faite pour s'organiser juridiquement et se préserver de la guerre. Cette 
tentative, elle la secondera de toutes ses forces, de tout son cœur... 
L'Alliance démocratique n’est pas hostile au rapprochement franco- 
allemand. Elle considère l'accord de Locarno comme un premier pas 
intéressant dans la voie qui doit conduire à l'établissement, entre les 
deux pays, de relations de bon voisinage. Elle apprécie l'accord commer- 
cial, les ententes économiques qui ont été conclus et elle en souhaite le 
développement... L'Alliance démocratique demande qu'on ne tire pas, 
de l'existence de l'organisme créé à Genève, pour défendre les traités, des 
conclusions prématurées. Elle demande qu’on ne prête pas trop vite, à la 
Société des nations, une vertu qu'elle n'acquerra qu'avec le temps... 
Abandonner, par avance, les gages et les moyens de négocier que nous 
détenons, les jeter dès maintenant sur le tapis serait un geste aussi 
absurde que coupable, Renoncer à l’organisation d'une solide défense 
nationale serait la plus folle des politiques: elle conduirait à l'mverse 
du but visé. La France, si elle veut servir vraiment la paix, ne doit pas 
être une proie tentante. 


À peu près dans les mêmes termes, la déclaration de 
Rouen (novembre 1927) concluait : 


Les soins apportés à la défense nationale, commandés par l’état présent 
du monde, ne sont pas contradictoires avec un effort d'organisation de 
4 la paix. Ils en sont le corollaire. 

É La France/sera d'autant plus écoutée à Genève qu’elle représentera 
En une force plus respectable. 

Elle défendra la paix d'autant mieux qu'elle offrira moins de prise, 

par sa faiblesse et ses divisions, aux velléités d'agression et de revanche. 


2 Politique intérieure. — Voici quels sont, dans ce 


dornaine, les principaux points du programme de l’A1- 
liance ; 
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Maintien des lois de laïcité et de la neutralité de l'Etat. — Respect 
absolu des opinions philosophiques et religieuses. — Libérté de cons- 
cience et d'enseignement. 

Pas d'Etats dans l'Etat. — Les fonctionnaires maintenus dans le 

devoir, léurs droits étant sauvegardés par un statut. — /nterdiction 
rigoureuse de la grève dans les services publics. 

Respect de la séparation des trois pouvoirs : exécutif, législatif et judi- 
claire. — Organisation de régions établissant entre les départements les 
liens que commande la communauté de leurs intérêts. — Décentralisation 
et simplification des rouages administratifs. 

Résistance vigoureuse à la démagogie et à l'anarchie, et étroite anion. 
des républicains contre les partis de désordre et de réaction. — Réduction de 
la durée du service militaire dans la mesure compatible avec notre sécurité 
— Amélioration du système électoral actuel et extension progressive du 
suffrage des femmes. 


En ce qui concerne la laïcité, le parti s'est prononcé 
pour Îl'application des lois sur les congrégations, afin 
d'éviter de donner un aliment de polémique « aux partis 
pour qui la politique se réduit à l’anticléricalisme ». Il 
admet toutefois que le gouvernement dépose sur le bu- 
reau de la Chambre des demandes d'autorisation « de 
celles des congrégations qui servent l'intérêt public et 
l'intérêt national sans poursuivre de visées politiques ». 
Sympathique à un arrangement à l'amiable avec Rome au 
sujet des associations cultuelles, il s'oppose à la repré- 
sentation proportionnelle scolaire. 

On sait par ailleurs que M. Jonnart fut chargé par le 
gouvernement de l'ambassade auprès du Saint-Siège. 
C'est dire que l'attitude de «laïcité» observée par 
l'Alliance n'a rien d'une attitude intransigeante. 


3° Politique économique. — En cette matière, le parti 
se fait le champion de l'économie libérale. Il considère 
les principes du libéralisme économique comme décou- 
lant logiquement des principes du libéralisme politique 
proclamés en 1789. Il est résolument  anti-socialiste. 
Les paroles prononcées par M. Jonnart au congrès tenu 
par le parti à Marseille en novembre 1922, sont, à cet 
égard, significatives : 
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Nous repoussons l'étatisme; nous afñirmons que l'Etat doit provoquer 
les initiatives individuelles, les encourager, les féconder, mais il n’est pas 
admissible qu'il se substitue dans tous les domaines à l'individu. Or, 
cette fidélité aux principes de 1789 impose aux individus d’impérieux 
devoirs; 1l faut qu'ils agissent, qu'ils se dévouent, qu ils remplissent les 
besognes que nous interdisons à l'Etat, parce que l'Etat, ce sont des 
fonctionnaires, et que nous ne croyons pas à l’universelle compétence 
des fonctionnaires et que nous ne voulons pas de leur omnipotence. 


D'où ce programme : 


Retour à la liberté de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, — 
Résistance à l'étatisme. — L'Etat favorisant, au lieu de les entraver par 
des réglementations tracassières, les initiatives individuelles, et s’éclairant 
des avis des groupements compétents en matière économique. — Pas 
de nouveaux monopoles. — Réorganisation et développement de nos 
moyens de transport. — Reconstitution des régions dévastées, par la colla- 
boration étroite de l'Etat, des départements, des communes, et de l'initiative 
privée. — Mesures sévères contre le gaspillage et les abus du fonctionna- 
risme, 


Enfin, en sa qualité de défenseur attitré des grands 
intérêts économiques, le parti demande des encoura- 
gements et des crédits pour l’agriculture, le commerce 
et l'industrie. 


4° Politique sociale. — Elle s'inspire des mêmes prin- 
cipes : 


Une politique généreuse et hardie de réformes, fidèle à l'idéal démocra- 
tique, excluant toute déviation collectivisie. — Respect des contrats de 
travail. — La liberté du travail protégée. — Mesures propres à prévenir 
et à apaiser les conflits du travail. — Les syndicats maintenus sur le terrain 
professionnel, et orientés, non vers la mainmise sur la direction des entre- 
prises, mais vers l'administration des œuvres sociales, et vers le plein 
exercice de leur capacité et de leur responsabilité civiles. — Patrons et 
ouvriers collaborant étroitement, sous toutes les formes compatibles avec la 
bonne marche des entreprises, au développement de la production. — 
Développement par le concours de l'Etat et des libres initiatives, de 
toutes les œuvres de solidarité, de mutualité, d'assurance, de prévoyance 
et d'assistance. — Diffusion et application de la législation sociale de la 
République, notamment sur l'accession à la propriété, sur les habitations à 
bon marché, sur la coopération de production, sur les coopératives de main- 
d'œuvre, etc. 
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Le parti se prononce en outre pour la participation 
aux bénéfices. Il demande l’aide aux familles nombreuses 
et des mesures propres à relever notre natalité. Sans s'’at- 
taquer au principe de la loi des huit heures, il estime qu'il 
faut étendre les dérogations, par des accords conclus 
entre patrons et ouvriers, et que par heure de travail, il 
faut entendre, non les heures de présence, mais les heures 
de travail effectif. 

Le programme résume ainsi le but à atteindre : 


Détourner les travailleurs des mirages révolutionnaires ou communistes, 
en leur opposant les réalisations positives d’une démocratie progressive et 
ordonnée. 


2° Politique financière. — Depuis la guerre, | Alliance 
démocratique s'est constamment prononcée pour une 
compression énergique des dépenses (en particulier, par 
une « désétatisation » progressive et la réduction du nom- 
bre des fonctionnaires). 

Elle est résolument hostile à l'impôt sur le capital. 
Elle admet l'impôt sur le revenu, mais « sans inquisition 
fiscale », et manifeste une préférence pour le système du 
forfait. Lors de la crise de 1926, elle déclara les taxes 
indirectes « seules susceptibles d'assurer un rendement 
immédiat sans apporter un trouble grave à l’activité 
économique du pays ». 

Quant à |” « expérience Poincaré», sa déclaration de 
1927 l'apprécie ainsi : 

ertes, les progrès accomplis depuis dix-huit mois, 
au point de vue monétaire et financier sont considérables. 


Une réserve de devises dix fois plus forte que la masse Morgan; un 
budget en excédent; une monnaie pratiquement stable: la dette flottante 
sous sa forme la plus pressante, éliminée; 30 milliards de consolidation 
obtenus en }'espace d’une année: 13 milliards remboursés par l'Etat 
à la Banque de France; 50 milliards rendus aux porteurs de rente par le 
seul jeu de la hausse des cours; toutes les échéances couvertes: nous ne 
sommes pas de ceux qui, oublieux du péril d'hier, osent dénigrer de 
pareils résultats. 

Mais nous ne croyons pas non plus que la restauration financière soit 
achevée. 
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MANURL DES PARTIS POLITIQUES 
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Les dettes extérieures ne sont pas réglées. 

L'exécution future du plan Dawes n'est pas assurée. 

É- Le rendement des impôts est encore incertain, et, par suite, l'équilibre 
ee du budget peut être remis en cause. L'argent, qui afflue aux guichets des 
banques, du Trésor et des caisses d'épargne, reste en position d'attente. 

Nous sommes en pleine convalescence; nous ne sommes pas en pleine 
santé. 

Ce qui a rendu la convalescence possible, c'est qu'une détente politique 
 — est intervenue, l'influence socialiste a été écartée, la fièvre est tombée, 
Fi - l'Etat a promis de tenir tous ses engagements, le capital n'a plus été 
menacé, les plus graves excès du communisme ont été réprimés; l'ordre, 
la liberté, la légalité, la propriété ont semblé défendus; la confiance est 
revenue. 

Que tout cela cesse ou faiblisse, et ce sera la débâcle, une débâcle préci- 
pitée par le souvenir d’une expérience récente, une débâcle, cette fois, 
sans remède. 


Ajoutons que l'Alliance estime indispensable la sup- 
pression de tous les monopoles d'Etat € qui n intéressent 
pas la sécurité et l'ordre public » (rapport de M, Mireaux 
et vœu du congrès de 1924), et demande que la culture, 
L. la fabrication et la vente des produits monopolisés rede- 
EE viennent, aussi promptement que possible « libres sous le 
contrôle de l'Etat », étant bien entendu que la suppres- 
sion d'un monopole d'Etat n aboutira, en aucun cas, à 
l'établissement d’un monopole privé de fait. 
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Ses appels électoraux. — Dès 1925, l'Alliance démo- 
cratique prenait énergiquement l'offensive, aux côtés des 
autres groupements de la droite et du centre contre le 
Cartel des Gauches, responsable de |” « ébranlement de 
la confiance publique », et donnait mandat à ses élus de 
combattre tout projet qui ne répondrait pas à ses prin- 
cipes de « concorde nationale ». 

Aux élections sénatoriales du 9 janvier 1927, elle félicr- 
tait la Haute-Assemblée d'avoir, en renversant le premier 
cabinet Herriot, défendu « le crédit de la France » : 


En préconisant, pour le salut du franc, la restauration de la confiance, 
le respect absolu des engagements de l'Etat, l'union nationale, il a été 
l’inspirateur de la politique nouvelle inaugurée par le Cabinet Poincaré, 
politique qui, en quatre mois, a doublé la valeur du franc, rétabli l'équi- 
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libre du budget, organisé l'amortissement de la dette, rendu une large 
aisance à la Trésorerie, reconstitué et accru nos approvisionnements en 
devises étrangères, assuré tous les paiements extérieurs à effectuer en 
1927, et provoqué un abaiïssement du prix de la vie encore insuffisant, 
mais qui devra s'accentuer. 

Cette politique nationale a arrêté la France au bord du gouffre finan- 
cier. En restituant à tous les travailleurs la faculté et le goût d épargner 
pour eux et pour leurs enfants, elle a rendu à la démocratie laborieuse les 
moyens de s'élever en accédant à la propriété, et de poursuivre des amé- 
liorations sociales qui ne sont possibles que dans la prospérité économi- 
que. 

Le Sénat, dont la clairvoyance et la fermeté ont aussi ouvert les voies 
au renversement politique du 20 juillet, a donc servi l'intérêt du pays 
et bien mérité de la démocratie française. 

Ïl s’agit aujourd hui de savoir si vous voulez, pour consolider les résul- 
tats déjà obtenus et sauver définitivement l'épargne française, fortifier 
la majorité d'union nationale du Sénat, ou si, au contraire, vous entendez 
retourner à la politique de désordre et de ruine dont la France a failli 
périr. 


Pour les élections générales de 1928, elle pose sous 
cette forme le problème (déclaration de Rouen) : 


Une formule politique a échoué — Faut-il la reprendre? 

Une autre formule a réussi — Faut-il l'abandonner? 

En réalité, un double péril menace notre avenir immédiat; l'un, 
visible à tous les regards, est celui d'une rechute de la monnaie et des 


finances: | 
L'autre, qu'on voudrait cacher, est celui d'une crise européenne. 


La déclaration énumère alors une série de mesures 
industrielles, agricoles, commerciales, administratives, 
destinées à parachever l'œuvre de M. Poincaré (« pour 
sauver le franc, une seule méthode : persévérer ») — et 
d'autre part, les conditions techniques « préalables » de 
l'application des nouvelles lois militaires. Elle ajoute : 


Ce programme de réalisme et de raison, à l’aide de quelles formations 
politiques peut-il être exécuté dans la législature prochaine? 

Nous restons prêts à l'exécuter avec la formation politique qui s'est 
constituée aux heures critiques de juillet 1926, et d'où est issu le minis- 
tère d'union nationale. 

Mais le dernier congrès radical et radical-socialiste n y a pas paru 
disposé. Dans la mesure où il a précisé sa pensée, il a semblé préférer 
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une tactique qui consisterait à soutenir le ministère provisoirement, 
tout en préparant une combinaison qui rechercherait à nouveau l'appui 
des socialistes révolutionnaires et internationalistes. 2 
L'Alliance, quant à elle, n'hésite pas; elle travaillera avec tous ceux qui 4 
ont gardé la conscience des réalités présentes, le souci des plus hauts 
intérêts du pays et le sentiment national. 
Elle ne doute pas du concours de républicains nationaux de toutes 
nuances dont l'appui désintéressé n'a jamais fait défaut pour les tâches 
: ingrates; elle joindra ses efforts à ceux de tous les radicaux qui acceptent 
la formule de l'union nationale. 


Et pour le reste, elle en appelle au bon sens du pays, qu elle ne veut 
ni flatter, ni endormir. 


Au pays de choisir entre ceux qui l’entraïînent par une pente de relâche- 
ment et de laïisser-aller vers des réveils tragiques, et ceux qui, sur des | 


chemins plus rudes, mais plus sûrs, espèrent réussir à sauver la paix, 
la démocratie et la Républiquel 


C'est donc, comme pour la Fédération républicaine 
et le Parti démocrate populaire, la formule d’une coalition 
électorale d’ « Union nationale » — soit d’un bloc de la | 
droite et du centre contre les radicaux majoritaires, 3 
les socialistes et les communistes. 
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CHAPITRE V 
LES RADICAUX UNIONISTES 


On se rappelle que la période électorale de 1924 fut 
marquée par une dissidence à l'aile droite du parti 
radical-socialiste. M. Feuga, maire de Toulouse et séna- 
téur, annonça alors (1) la création d'une Fédération fran- 
caise des comités républicains radicaux et radicaux-socia- 
listes. Ce mouvement fut d’ailleurs sans lendemain. 

Un incident analogue s'est produit en novembre 1927, 
À l'issue du congrès de Paris qui s'était terminé par l'adop- 
tion d'une motion préconisant l'union des gauches. 

Le 3 novembre, M. Franklin-Bouillon adressait à 
M. Cazals, président du groupe parlementaire radical- 
socialiste de la Chambre, la lettre de démission suivante : 


Je vous adresse ma démission du groupe et du parti. Vous savez que 


j'ai tout tenté pour éviter d'en arriver là. 
On m'a répondu que je n'avais pas le droit d’avoir raison contre mes 


amis. 
Si profond 
vingt-cinq ans de lutte commune, 


ressement absolu, entre mes amis et mon pays Je n 


instant. 
On les a trompés, on a faussé leurs vues; les faits, trop tard, hélas! 


feront éclater leur erreur. 


ément douloureuse que soit pour. moi cette séparation après 
où je crois avoir montré un désinté- 
‘hésite pas un seul 





(1) 29 mars 1924. Il s'agissait d'une manifestation de protestation contre 
le parti radical, qui avait été amené à prendre des mesures disciplinaires à 
l'égard de trois de ses élus ayant fait partie du cabinet Poincaré, et de 
sept autres élus ayant soutenu de leurs votes la politique du Bloc 


National, 
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J'attends avec sérénité l'heure où, devant le danger grandissant, nous 
nous trouverons de nouveau tous réunis pour la défense de la nation. 
Français, nous sommes également ruinés par la guerre et nous sommes 
également menacés dans l'avenir; l’union nationale seule pourra nous 
sauver, 


Le même jour, M. Franklin-Bouillon abandonnait la 


présidence de la Commission des Affaires Etrangères en 
donnant lecture à ses collègues de cette déclaration : 


C'est pour moi une heure douloureuse, mais je dois obéir à ma cons- 
cience. 

Je représentais ici le parti radical-socialiste dans les rangs duquel je 
me suis battu pendant plus de vingt-cinq ans. 

Je le quitte parce que son Congrès vient de répudier formellement 
l'union nationale qui a sauvé la France de la catastrophe, parce qu'il vient 
de condamner ses membres à l'alliance sans conditions, sans même la 
garantie de la participation au pouvoir, avec les socialistes, section fran- 
çaise de la II Internationale. Fe . | 

Or celle-ci s'est nettement engagée à poursuivre l'évacuation immédiate 
de la Rhénanie et le rattachement de l'Autriche à l'Allemagne. 

C'est le plus grand danger qui puisse menacer notre nation, notre race. 

C'est la guerre certaine avant dix ans. | 

L'ignorance, l’abdication préparent le conflit : mes amis et moi nous 
voulons la paix. 

Une dernière fois, de cette présidence où, pendant de longs mois, seul, 
j ai vainement essayé en 1919 d’arracher mon pays au Traité de Versailles 
je lui crie le danger qui vient. 

Et je reprends ma liberté pour continuer la bataille où J ai mis ma vie: 
la nation contre l’Internationale. 


Enfin, toujours le 3 novembre, la fédération radicale 


modérée de Seine-et-Oise, qui offrait son déjeuner men- 
suel sous la présidence de M. Paul Falot, votait un ordre 
du jour de rupture : | 


En présence de la décision du Congrès de Paris, écartant du comité 


exécutif les délégués de la fédération régulièrement désignés par elle, 


décision prise en violation formelle des statuts et ‘injurieuse pour des 
hommes qui n’ont jamais cessé de lutter pour la République: 

Prenant acte des résultats du “congrès, condamnant formellement 
l'union nationale qui a sauvé la France. et prétendant imposer aux radi- 
caux l'alliance avec le parti socialiste, section française de la II Interna- 
tionale, sans exiger de celui-ci la garantie indispensable de la participa- 
tion au pouvoir: 
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La fédération de Seine-et-Oise estime, dans ces conditions, devoir se 
solidariser avec ses 24 délégués exclus, ét ne pouvoir, en conséquence, 
continuer à faire partie de l’organisation de la rue de Valois, et décide de 
cesser tous rapports avec le bureau du comité exécutif. 


s Fidèle à son idéal, à sa doctrine, au souvenir de ses fondateurs et de 
7 Maurice Berteaux, la Fédération de Seine-et-Oise continuera à grouper 
7 dans le département, comme elle l'a fait depuis 1885, les militants qui 
, radicaux-socialistes d'hier, le sont encore aujourd'hui, et le resteront 
à demain, pour poursuivre son action dont elle tient à rappeler ici les bases 
4 essentielles : maintien des lois fondamentales de la République, réalisa- 
b tion dans le pays de la formule de l’union nationale pratiquée au gouver- 
$ nement: subordination des alliances électorales à l'acceptation par tous 
k: des responsabilités du pouvoir; union de tous les républicains contre les 


extrémistes de droite et de gauche, notamment contre le communisme. 
C'est la politique de l’unionisme avec le concours de tous les républi- 
cains sincères que la Fédération de Seine-et-Oise fera prévaloir dans le 


département et dans le pays tout entier. 


Cette décision mettait fin à la situation paradoxale 
se créée en Seine-et-Oise par la coexistence de deux fédé- 
; rations radicales rivales : celle de M. Franklin-Bouillon, 


- modérée, et celle de M. Dalimier, cartelliste. 

’ Des comités radicaux unionistes se sont constitués 
À dans un certain nombre de circonscriptions (1). Ils pren- 
: dront place, dans la bataille électorale, aux côtés des 
: partis de droite et du centre se réclamant de l'Union na- 


tionale. 


> 





(1) Particulièrement dans le département des Ardennes. 
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CHAPITRE VI 
LES LIGUES DE DROITE 


Les partis conservateurs ne se bornent pas à une action 
purement électorale et parlementaire. [ls trouvent encore 
un appui dans le pays, grâce à diverses ligues, dont 
quelques-unes, comme la Ligue des Patriotes et le Comité 
Mascuraud existaient déjà avant la guerre, et dont la plu- 
part ont été créées depuis : soit au lendemain même de 
l'armistice, soit après les élections de 1924. 

Il y eut en effet, vers la fin des hostilités et dans les 
années qui suivirent, une floraison de ligues et de groupe- 
ments { réformateurs », qui tous répondaient à la même 
préoccupation. [l s'agissait, dans l'esprit de leurs fonda- 
teurs, de susciter un mouvement d'opinion en faveur d’un 
certain nombre de réalisations positives dont la guerre leur 
paraissait avoir démontré l'urgence. Il s'agissait aussi 
d'amener les partis à reviser leurs conceptions antérieures 
à la lueur des événements récents. Et même, aux yeux de 
beaucoup, la refonte des programmes ne suffisait pas : 
les anciennes divisions politiques ayant perdu tout sens 
précis, il fallait arriver à un reclassement complet des 
partis, voire à leur suppression définitive. C'était une 
idée assez volontiers exprimée par les théoriciens de 
1918-1924 que les grands problèmes nationaux étaient 
avant tout des problèmes techniques, et que l'union des 
citoyens pouvait et devait se faire autour d’un plan com- 
mun de reconstruction. 


+ 
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Ces idées étaient à peu près celles qu’affichaient alors 
les représentants du Bloc National, quoique, nous l'avons 
vu, le Bloc National fût en réalité, sous une étiquette 
neuve, une combinaison politique d'un modèle déjà 
vieux. Le Bloc National et les comités « réformateurs » se 
trouvaient donc rapprochés par une certaine communauté 
de vues. D'autre part, la tendance de ces derniers à faire 
passer au premier plan la technique etl'économique, éta- 
blissait un lien, tout au moins moral, entre eux et les 
grandes associations patronales. Or celles-ci soutenaient 
financièrement le Bloc National qui défendait leurs reven- 
dications commerciales et fiscales. Ces ligues, ces associa- 
tions et ces partis constituèrent en 1924 un véritable 
Cartel conservateur qui affronta le Cartel des gauches. 

Plusieurs de ces groupements, même s'ils ont conservé, 
sur le papier, une direction et un siège, peuvent toutefois 

L être considérés aujourd'hui comme éliminés de la scène 
politique. Nous nous contenterons donc de citer pour 
mémoire : la Fédération des républicains rénovateurs, ou 
ligue Probus, fondée en 1923 par M. Corréard (1), pour 
assurer par la continuité d’une politique démocratique 
( la stabilité des institutions et la paix sociale », et dont le 
| programme réunit en 1921 les signatures de 213 députés 
sortants; la Démocratie Nouvelle, fondée en 1918 par 
M. Eugène Letailleur, dit Lysis, pour « éliminer les poli- 
ticiens de la République », séparer le pouvoir exécutif du 
législatif, mettre l'Etat au-dessus des partis, et favoriser 
les initiatives individuelles: la /V° République, créée en 
1919, pour faire présider aux rapports entre les hommes 
«l'esprit de fraternité qui régnait aux armées »: la Rénova- 
tion démocratique, lancée par l'amiral Berryer, M. Emile 
Corgeron et des dissidents de la Démocratie nouvelle: la 
Jeune France Républicaine, ete. De même. pour nous 





(1) La Fédération des républicains rénovateurs n'étant que l'élargissement 
de l'association France « pour l’organisation de la démocratie », également 
fondée par M. Corréard-Probus, des Humanités contemporaines et de la 
France vivante (27, rue du Sommerard, VS, et 8, rue de Richelieu, Ir); 
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tenir dans les limites de cette étude, nous n aurons pas à 
insister sur deux grandes associations dont l'influence 
politique directe paraît avoir perdu beaucoup de son 
actualité : la Ligue Civique, fondée le 22 novembre 1917 
sur l'initiative de quelques universitaires, MM. Ernest 
Denis, Gustave Lanson, Hubert Bourgin, pour organiser 
l'entretien du € moral », et qui s’est consacrée par la suite 
à la bataille patriotique contre le socialisme; et la Ligue 
Française (237, boulevard Saint-Germain), fondée au 
début de 1914 pour t stimuler et coordonner les efforts qui 
tendent à assurer à la France les moyens de développer 
toutes ses ressources et de faire prévaloir tous ses 
droits » (1). 

De nouvelles formations de droite sont apparues par 
contre après la victoire cartelliste du || mai, et ont 
entraîné les forces réactionnaires dans une direction 
ouvertement politique. Ce sont la Fédération nationale 
catholique et la Ligue républicaine nationale. 

Quant au Redressement Français, dont nous aurons 
enfin à décrire les directives, 1l se présente actuellement 
comme l'organisateur effectif, et l'administrateur de la 
coalition électorale conservatrice dite d'Union nationale. 


I. LA LIGUE DES PATRIOTES 


Cette association € nationale », qui place au-dessus de 
tout « l'amour de la Patrie » et se donne pour tâche de 
veiller « sur le patrimoine et les grands intérêts de la 
Nation ». a été fondée en 1882. Elle a été dirigée depuis 
1885 par Paul Déroulède, qui en est resté l'animateur 
tusqu à sa mort (1914). Cette Ligue, sous l'inspiration de 


em ee ee pm 


(1) La Ligue Française, présidée par le général Pau et M. Emile Bertin, de 
l'Institut, réunit alors dans son comité directeur MM. Louis Barthou, Léon 
Bourgeois, Gabriel Hanotaux, Auguste Isaac, Millerand, Jonnart, abbé 
Wetterlé, etc. 
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son président, menait une agitation nationale belliqueuse, 
en vue d'une guerre de revanche. Elle inscrivait, au-des- 
sous de sa devise & France quand même », les dates 
1870-18..., la date laissée en blanc étant dede b 
revanche escomptée. Cet espoir s exprimait par le pèle- 
rinage annuel à la statue de Strasbourg. 

En politique Aero la Ligue se prononçait contre 
la Constitution de 1875 et le régime parlementaire, accu- 
sés d affaibhir > énergies françaises, et en faveur d'un 
pouvoir personnel fort, tirant son origine dusuffrage uni- 
versel, du « plébiscite ». 

La Ligue des Patriotes fut un des plus fermes soutiens 
du général Boulanger. Après l'échec de ce dernier 
(août 1889), elle fut le noyau du parti nationaliste, formé 
dés anciens boulangistes non royalistes, et à tendances 
plébiscitaires. 

Aux côtés de la Ligue de la patrie française, elle mena, 
lors de l'affaire Dreytus: la campagne nationaliste et anti- 
sémite. Son président fut le principal auteur de la tenta- 
tive de coup d'Etat militaire qui se produisit le jour des 
obsèques de Félix-Faure (23 février 1899). Traduit en 
Haute-Cour l'année suivante pour { complot contre la 
forme du gouvernement et attentat », Déroulède fut con- 
damné à dix ans de bannissement. Il reprit la présiäence 
effective de la Ligue à son retour en France. 

À sa mort, 1l fut remplacé par M. Maurice Barrès, dis- 
paru à son tour en 1923. 

En novembre 1924, le général de Curières de Castel- 
nau a été appelé à la tête de la Ligue des Patriotes, dont le 


général d Armau de Pouydraguin est le directeur général. 
M. Marcel Habert est délégué général, M. Le Menuet, 


administrateur général, et M. Jean Bourgoin, secrétaire 


général. Le siège est à Paris, 11, rue de Montyon (IX®). 
La Ligue est organisée en sections. Les cotisations de 

10 francs et au-dessus donnent droit au service de l'organe 

bimensuel, le Drapeau. Les anciens combattants et les 


. Jeunes gens sont inscrits au Corps des Commissaires; les 


jeunes gens de moins de dix-huit ans sont estafettes. 
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| 
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Ses campagnes. — Un appel « à tous les Français » 
définissait récemment la politique « nationale » de la 
Ligue des Patriotes : 


La Ligue veut : 

GARANTIR LA PAIX EXTÉRIEURE. | 

ASSURER LA SÉCURITÉ DE NOS FRONTIÈRES ET DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL, menacés aussi bien par le rétablissement militaire de l’Alle- | 
magne que par les criminels agissements des bolchevistes tendant à 
fomenter la révolte des fanatismes indigènes contre la civilisation euro- 
péenne, 

Pour atteimdre ce double but, 1l faut : 

Sauvegarder ce qui reste encore debout du Traité de Versailles ; 

Défendre notre droit d'occupation dans les Pays Rhénans : 

Maintenir nos alliances : 

Resserrer les liens qui nous unissent aux Nations de l'Europe Centrale 
libérées par la victoire: 

Maintenir et reprendre la mission civilisatrice de la France au Levant: 

Rendre invulnérables nos relations avec l'Afrique française, l'indépen- 
dance de nos routes maritimes, la solidité de notre situation dans le Paci- 
fique, rendez-vous des nations mondiales; 

Créer un puissant courant d'opinion qui inspire et soutienne nos gou- 
vernants dans leur résistance aux exigences jamais assouvies des pays 
vaincus et dans la défense de nos intérêts vitaux contre les sollicitations 
parfois onéreuses de nos amis. 

C'est la Politique traditionnelle de la Ligue. Plus que jamais elle y 
demeure fidèle. 
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Il 


La Ligue veut : 

GARANTIR LA PAIX INTÉRIEURE; 

MAINTENIR L'ORDRE, | 

Sans la paix intérieure, la paix extérieure serait promptement mise en 
péril. 

L'union entre les Citoyens français, condition essentielle de cette paix 
intérieure, sera assurée s'il n’y a plus en France aucune conscience 
inquiétée, ni aucune différence faite entre les citoyens pour des motifs 
de croyances et d'opinions, et si les mêmes libertés, l'égalité devant la 
loi et le droit commun deviennent imprescriptibles pour tous. 

La Ligue exige notamment que, dans sa lettre et dans son esprit, soit tenue 
la parole donnée aux Alsaciens et aux Lorrains, dès 1914, de respecter 
pleinement leurs coutumes et leurs convictions. 

Pour maintenir l'ordre menacé par les révolutionnaires que subven- 
tionnent les Internationales, la Ligue organise dans toutes ses sections la 
défense civique, 
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À la propagande de la guerre civile, elle oppose ia propagande de la 
concorde nationale. | 

Aux tentatives de coups de force internationalistes, elle saurait, avec 
tous les hommes d'ordre, répondre par la force en apportant son con- 
cours aux pouvoirs publics conscients de leurs devoirs. 


Il 


La Ligue veut : 

GARANTIR LA PAIX SOCIALE. 

À Ja lutte des classes, mortelle pour la nation, la Ligue oppose l'union 
fraternelle des forces diverses qui contribuent à la vie et à la production 
nationales; elle poursuit l'harmonie sociale par l'équilibre des intérêts. 


IV 


La Ligue veut : 

UN GOUVERNEMENT QUI GOUVERNE. 

La Ligue affirme que ni les discours ni la violence ne résoudront les 
problèmes redoutables qui nous pressent : crise financière, crise écono- 
mique, crise sociale. 

Aucun peuple ne peut vivre sans un gouvernement qui gouverne. 

Pour que la France vive, il faut que soit partout respecté le principe 
d'autorité et rétabli le sens de la discipline. 

Pour ATTEINDRE CES BUTS, TOUS LES PATRIOTES DOIVENT S UNIR ET AGIR. 

Nous n’entendons pas former un parti politique nouveau : iln'yena 
que trop dans notre pays. 

Mars LA LIGUE ÉTUDIE Tous LES GRANDS PROBLÈMES qui SE POSENT 
CHAQUE JOUR EN LES EXAMINANT DU SEUL POINT DE VUE NATIO- 
NAL. ELLE ÉTABLIT DANS TOUTE LA FRANCE DES CoMiTÉs ET UNE 
HIÉRARCHIE DE DÉLÉGUÉS PoUR TRANSMETTRE A SES ADHÉRENTS 
LES DIRECTIVES ET LES AVERTISSEMENTS DU CHEF DE LA 
LIGUE. ELLE A POUR MISSION, TOUTES LES FOIS QU'UN GRAVE INTÉRÊT 
FRANÇAIS EST EN CAUSE, D'EXPRIMER, EN DEHORS DE TOUT ESPRIT DE 
PARTI, LA VOLONTÉ NATIONALE. < 

FIDÈLES A NOTRE PASSÉ, AUX TRADITIONS DE PauLz DÉROULEDE 
er DE Maurice BARRES, nous vouLons GROUPER Er DISCIPLINER 
CEUX QUI PLACENT LE SALUT DU PAYS AU-DESSUS DE TOUT ET QUI SONT 
PRÊTS A LUI SACRIFIER LEURS PRÉFÉRENCES ET LEURS PROPRES INTÉRÊTS, 
NOUS APPELONS A NOUS TOUS CEUX QUI ONT LA VOLONTÉ DE SAUVE- 
GARDER LA PAIX, LA SÉCURITÉ DE LA PATRIE, ASSURER 
L'ORDRE DANS LA LIBERTÉ. LA JUSTICE ET LE PROGRÈS 
SOCIAL. 


Citons, parmi les dernières campagnes menées par la 
Ligue des Patriotes : les campagnes contre « l'esprit de 
Locarno » et pour la { sécurité » ; contre l'évacuation de la 
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Rhénanie; contre l'autonomisme en Alsace et en Lor- 
raine; contre l'accord Mellon-Bérenger; la propagande 
pour É comondse monopoles et la réduction du nombre 
des fonctionnaires: la lutte contre le communisme et 
contre l'ambassade de l'U. R.5.S. en France: les inter- 
ventions pour le « réveil du sentiment national » (affaire de 
la pièce la Carcasse au Théâtre-Français, incident de 
Lotus en Turquie), etc. 

La ligue a perdu, depuis la guerre le caractère d'oppo- 
sition tranchée au régime qu elle avait en 1914. Elle a ou- 
tenu le Bloc National en 1919, et son ancien président 
Matnies Barres (ut méme Lun des principaux initiateurs 
de cette coalition. Elle représente actuellement, dans les 
formations d « Union Nationale » la tendance « mille- 
randisté », ce qui la rapproche de la Ligue républicaine 
nationale. 


IL. LES UNIONS CIVIQUES 


Les prermères assocrations qui portent ce titre se sont 
constituées à la fin de 1919 et au début de 1920, et repré- 
sentent une des multiples formes de la réaction anti-révo- 
lutionnaire, ou, comme on disait alors, (anti-bolcheviste }, 
qui se Dioduie à cette époque. Leurs Lndahies se pro- 
posaient essentiellement de briser, par le recrutement de 
travailleurs volontaires, les grèves considérées comme 
t révolutionnaires », 

La première Union civique fut créée à Lyon sur l’imi- 
tiative de M. Millevoye, en 1919. Un peu plus tard, la 
Ligue française créait, à son instigation, l’Union civique 
de Paris. Le général Baiïlloud accepta la présidence de 
cette dernière, et, bientôt après, celle de la Confédération 
nationale qui groupait toutes les Unions civiques de 
France, constituées dans un certain nombre de villes 
industrielles. On désigne, plus brièvement, sous le nom 
d Union civique, l'ensemble de ces diverses Unions grou- 
pées dans la Confédération nationale. 

L Union civique est dirigée par un comité de douze 
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membres, qui élit un président (actuellement le général 
Balfourier, qui a succédé au général Bailloud, à la mort de 
celui-ci). Le président est assisté d'un secrétaire-général, 
actuellement M. de Comminges. Un grand conseil, com- 
posé d’une centaine de membres, nomme statutairement 
le comité et s'occupe de la propagande morale. 

L'Union civique a son siège à Paris, 6, rue de Solférino. 
= bulletin de liaison trimestriel est envoyé à ses mem- 

res. | 


Leur programme et leur action. — L'Union 
civique se présente comme { un groupement, un syndicat 
de citoyens appartenant à toutes les classes de la société, 
prêts à servir de volontaires du travail en cas de grèves 
lésant les intérêts vitaux de la Cité et de la Nation, quels 
que soient les fauteurs de ces grèves.) 

Son but est de garantir au public l'usage des services 
dont il ne peut se passer : ravitaillement, eau, gaz, élec- 
tricité, transports de tous genres : autobus, tramways, 
métro, chemins de fer, hôpitaux, voirie, secours en cas de 
sinistres publics, inondations, épidémies, incendies. 

Elle n'intervient pas, déclare-t-elle, dans les conflits 
d'ordre « corporatif » entre patrons et ouvriers : elle ne 
prend parti pour ou contre personne. Elle ne sert que le 
Public. L'Union Civique n’est donc pas une briseuse de 
grèves professionnelles. 

Elle reste « statutairement » en dehors de toute poli- 
tique. 

Ges volontaires sont recrutés « dans toutes les classes de 
la société ». Leur service est limité à la durée de la grève. 
Ils sont classés, suivant leurs goûts ou leurs aptitudes, 
par catégories d emploi : automobiles, autobus, tramways, 
métros, chemins de fer, boulangeries, etc. L'Union 
Civique fait particulièrement appel à la jeunesse des 

Ecoles. 

Ajoutons que de justes « salaires et indemnités » sont 
garantis à ces volontaires, et que l'organisation les assure 
contre les accidents du travail. 
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Voici, exposé dans une circulaire officielle, le rôle de 
l'Union Civique : 


Voulez-vous défendre vos biens, votre famille, votre existence et celle 
de vos enfants 

Voulez-vous protéger votre industrie, votre commerce, vos intérêts, 
votre liberté de citoyen et de travailleur ouvertement menacés par la 
Révolution communiste parfaitement organisée et pressée d'aboutir? 
51 oui, enrôlez-vous à l'Union Civique, 
L'Union Civique, d'accord avec les pouvoirs publics, 


veu remplacer 
sur l'heure les travailleurs 


défaillants en cas de grève révolutionnaire ou 
menaçant les intérêts de la collectivité, 

Vous savez très bien que la force el l'impudence des révolutionnaires 
ne sont faites que de votre indifférence, de votre manque d'énergie et de 
discipline sociale, de votre imprévoyance, 

Attendez-vous d'être lérrassé pour songer à vous mettre en garde ? 

L'unité de direction et l'organisation préventive de l'Union Civique 
constituent la force qui manque aux bonnes volontés isolées. 

Hâtez-vous donc de vous grouper et envoyez —— homme ou femme, 


Jeune ou vieux, riche ou pauvre, — votre adhésion à l'Union Civique 
la plus proche. 


C'est votre INTÉRÊT et votre strict DEVOIRI 


L'action des Unions civiques s est manifestée particu- 
hèrement lors des grandes grèves des transports du prin- 
temps 1920, et, par la suite, au cours de diverses grèves 
partielles (électriciens el employés de tramways de 
Strasbourg en juillet 192], conducteurs d'autos postales 


de Paris en février 1922, « boueux » de Paris en janvier 


924, etc.). 

L Union Civique recommande à ses adhérents des orga- 
nisations amies, comme l'Union des Forces nationales 
(12, rue Sédillot, Paris VIIC), la Société d'Encouragement 
au devoir Social (14, rue Oudinot, Paris), ainsi que des 
publications antibolchevistes comme la Vague Rouge 


(23, rue de Madrid, Paris VIII). 


III. LA FÉDÉRATION NATIONALE CATHOLIQUE 


La Fédération nationale catholique est née, déclare un 
tract de propagande, ( du mouvement d'indignation que 
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suscita le Cartel des gauches par la brutalité de son agres- 
sion antireligieuse » : 


Dans sa déclaration ministérielle du 17 juin 1924, M. Herriot annonce : 
la suppression de l'ambassade au Vatican; 
la reprise des poursuites contre les Congrégations; 
l'introduction des lois laïques dans les provinces recouvrées. 

L'Alsace-Lorraine, dont les libertés confessionnelles avaient été 
solennellement reconnues par la France, réagit spontanément contre la 
menace et le parjure : à l'appel de ses évêques, elle s'organise pour la 
résistance. 

Son exemple fortifa le reste du pays. Les Religieux Anciens Combat- 
tants déclarent par la voix du P. Doncœur, qu'ils ne partiront plus, et 
leurs camarades de tranchées se joignent à eux pour les défendre. Les 
Prâtres Anciens Combattants s'associent entre eux. Partout les catholi- 
ques se groupent pour faire échec aux persécuteurs. C'est dans la France 
entière un émoi profond et un surgissement d'énergies. 

[1 fallait à ces initiatives dispersées un centre de ralliement et un chet. 
Le (iénéral de Castelnau, sollicité par l'autorité ecclésiastique, lança 
l'idée d'une Fédération Nationale. On s’enrôla en masse sous les ordres 
du glorieux soldat, et la Fédération nationale catholique devint aussitôt 
une réalité. 


L'organisation accueille € tout Français, sans distinc- 
tion de classe ni d'opinion qui, ayant été baptisé dans 
l'Eglise Catholique et lui gardant respect et sympathie, 
accepte la discipline imposée par les chefs laïques de la 
Fédération, en accord avec l'autorité ecclésiastique ». 

Elle n'est donc, ni une œuvre pieuse dont les membres 
s'obligent à des pratiques de dévotion; n1 une association 
recherchant tel bien spirituel ou temporel; ni une ligue 
pour la sauvegarde d'intérêts particuliers; ni un parti poli- 
tique préparant par l'action électorale le succès de théo- 
ries constitutionnelles. 

Son but est de grouper les forces catholiques éparses, 
sous l'impulsion d'un organisme central qui assure « la 
cohésion et l'unité en vue de l'action civique ). 

Une réponse du Souverain Pontife au général de Cas- 
telnau, transmise par le cardinal Gasparni le 25 novembre 
1926, a clairement déterminé, par ailleurs, la position de 
la Fédération nationale catholique à l'égard de la constitu- 
tion et des lois : 


MANULËL DES PARTIS POLITIQUES Ô 
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L'unique but que Sa Sainteté se propose, comme tous les Pontifes 
ses prédécesseurs, c'est précisément de réunir tous les hommes de bien 
pour la défense de la religion, en laissant de côté les divisions et les diver- 
gences purement politiques qui les séparent. 

Léon XIII, en expliquant sa pensée sur le « ralliement », dans sa lettre 
aux cardinaux français du 3 mai 1892, disait en termes très clairs : 
« Ces efforts deviendraient radicalement stériles:s'1l manquait aux forces 
conservatrices l'unité et la concorde dans la poursuite du but final, 
cest-à-dire la conservation de la religion, puisque là doit tendre tout 
homme honnête, tout ami sincère de la société. Notre Encyclique Au 
milieu des sollicitudes, du 16 février 1892, l’a amplement démontré. 

Plus loin, après avoir démontré que l'acceptation d’un pouvoir poli- 
tique n implique point l'acceptation de sa législation pour tout ce qui est 
en opposition avec les lois de Dieu et de l'Eglise, et 1l ajoutait : « Sur le 
terrain religieux ainsi compris, les divers partis politiques conservateurs 
peuvent et doivent se trouver d'accord ». 

Et, quand le Pape Pie X, de sainte mémoire, faisait répondre à M. le 
colonel Keller, le 19 juin 1909, que « rien ne lui paraissait plus opportun 
et plus pratique que d'appeler tous les gens de bien à s’unir sur le terrain 
nettement catholique et religieux, conformément aux directions ponti- 
ficales », 1l demeurait dans le sens de la ligne suivie par son prédécesseur, 
dont 1] mainténait les directives. 

Et, de fait, nulle part il ne suggérait l’idée que la défense de la religion 
dût se faire sur un terrain qui ne fût pas celui des institutions existantes, 
comme Léon XIII, du reste, l'avait déjà déclaré dans ce passage de la 
lettre que nous citions : { Accepter sans arrière-pensée, avec cette loyauté 
parfaite qui convient au chrétien, le pouvoir civil dans la forme où il 
existe ). 


C'est la distinction bien connue entre « la forme consti- 
tutionnelle du gouvernement », que la Fédération natio- 
nale catholique affirme ne pas mettre en cause et { une 
législation mauvaise » qu'elle se propose de faire abolir (1). 


(1) Cf. la brochure de M. Yves de la Brière : La Fédération nationale 
catholique après la deuxième année d'existence (Paris, 1927), 

M. Yves de la Brière fait également allusion à la condamnation de l'Action 
française par l'autorité pontificale : 

« Les avertissements, puis les interdictions portées sur tel journal ou tel 
groupement politique qui possède de nombreux adhérents catholiques 
visent toujours LES INFLUENCES PHILOSOPHIQUES ET DOCTRINALES auxquelles 
ce milieu est exposé : influences périlleuses pour la rectitude de la foi et 
du sens catholique. Mais elles ne visent pas L'IDÉE POLITIQUE EN TANT QUE 
TELLE, Dans les limites que déterminent le droit naturel et la doctrine chré- 
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Elle ajoute que « royalistes, plébiscitaires, républicains 
libéraux, nationaux et modérés » sont les uns et les autres 
« chez eux » dans ses cadres, pour défendre, sur le terrain 
de la vie publique, l'exercice légitime de leurs droits et de 
leurs libertés religieuses. 


Ses objectifs. — Ces droits et ces libertés, la Fédé- 
ration nationale catholique estiment qu'ils ne sont plus 
intacts ou restent précaires : car des lois « d'exception », 
dites lois laïques, font des catholiques des citoyens 
« diminués ». 

Aussi, obéissant à la déclaration des Cardinaux et 
Archevêques de France, réclame-t-elle en premier lieu 
la réforme des lois laïques : 


Loi de séparation qui a dépouillé l'Eglise de ses biens et de son statut 
légal et qui l’entrave dans son recrutement et son apostolat; 

Lois contre les Congrégations qui jettent hors du droit commun et 
hors du sol natal des Français et des Françaises irréprochables, privés 
du droit de s'associer et déchus du droit d'enseigner; 

Lois scolaires qui imposent aux parents chrétiens un double impôt, 
l'un pour l’école athée, l’autre pour l'école chrétienne: 

Lois contre la famille, qui favorisent le divorce, sacrifient l'enfant, 
menacent la stabilité et la fécondité des foyers; 

Lois qui gênent la pratique du culte dans les hôpitaux, les bâtiments 
de la flotte, les prisons, les établissements publics et qui intimident la 
consèience des fonctionnaires; 


__ tienne sur les rapports exacts de la morale et de la politique, sous réserve des 


devoirs ét prestations à remplir envers le pouvoir établi selon les requêtes de 
l'intérêt public, social. et national, les catholiques ont le droit incontestable, 
en tant que citoyens, de professer, de propager à leurs risques et périls toute 
réforme des institutions publiques du pays qui leur paraîtra juste et désirable. 
Ils pourront licitement réclamer et favoriser la substitution d'une autre 
forme de régime républicain à la forme aujourd'hui existante ou la substitu- 
tion d’un régime monarchique au régime républicain. Tel est le principe, 
affirmé cette fois encore, dans le domaine civique, de « la juste hiberté sur 
les questions purement politiques, s'agit-il même de la forme du régime ». 

Mais les organisations de défense et d'action religieuses devront se tenir 
«en dehors et au-dessus » de toutes ces diversités légitimes de conceptions 
politiques. Elles tendent exclusivement à réformer la législation anticléricale, 
sans discuter en rien la valeur des institutions politiques ou le cadre du 
régime établi. » 
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Lois enfin qui laissent libre champ aux entreprises d’une immoralité 
de plus en plus audacieuse. 


L'objectif de la Fédération nationale catholique est ainsi 
triple : 

a) Défendre tous les droits catholiques : droits des Alsa- 
ciens-Lorrains, droits des relations avec le Vatican, droits 
des associations religieuses, droits de l'enseignement, 
droits de la vie de famille, droits des parents et des enfants; 

b) Conguérir toutes les libertés religieuses « injustement 
détruites » : la hberté d'association, la liberté d'enseigne- 
ment, la liberté de la charité et de la bienfaisance, la 
liberté de conscience, etc.: 

c) Restaurer l’ordre social chrétien à travers toutes les 
branches de l’activité civique, sociale et nationale, en pre- 
nant pour base la famille, cellule fondamentale de la 
Société. 


Son organisation et son action. — L orga- 
nisation catholique comprend des unions paroissiales, 
cantonales, diocésaines, et au-dessus la Fédération natio- 
nale (36, rue du Montparnasse à Paris, VI®), présidée par 
le général de Curières de Castelnau, et dont le secrétaire 
général est le général Margot. | 

Le général de Curières de Castelnau est assisté, à titre 
consultatif, par un comité directeur d'une dizaine de per- 
sonnalités catholiques, parmi lesquelles l'aumônier géné- 
ral de la Fédération :le T. R. P. Janvier. Chaque semestre 
se réunit une assemblée générale, à laquelle participent 
deux délégués par union diocésaine. 

La Fédération nationale catholique emploie « tous les 
moyens honnêtes et licites » pour agir sur l'opinion, sur 
le Parlement et sur les Pouvoirs publics; elle a pu orga- 
niser notamment de grandes manifestations extérieures, 
en 1924 au Folgoët (Finistère), en 1925 à Saint-Brieuc, 
Nantes, Angers, Vannes, Nancy, Toulouse, Saint-Lau- 
rent-sur-Sèvre (Vendée), en 1926 à Landerneau, Lille, 
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Bordeaux, Pontchâteau, en 1927 à Argentan, etc. Ses 
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principaux orateurs sont, avec le général de Castelnau 
MM. Bergey, Doncœur et Vallat. 

Elle publie un bulletin mensuel, le Credo, une Corres- 
pondance hebdomadaire, et une feuille mensuelle de propa- 
gande, le Point de direction (1). 


L'intervention électorale — Au moyen dune 
agitation, souvent violente, entretenue dans les régions 
catholiques, la Fédération se flatte, pendant les deux 
années 1924-1995, d'avoir fait obstacle à l'« anticlérica- 
lisme jacobin », soit dans le domaine des promesses faites 
à l'Alsace-Lorraine, soit par le maintien des religieux 
revenus en France, soit sur le terrain des relations avec le 
Vatican. 

L'apaisement qui a suivi l'avènement au pouyoir de 
l’« Union Nationale » n’est à ses yeux qu une accalmie : 


M} 
1 


bas Lo D tés tva ii té ai * pt v 0.4 trees 
LRU AA U Ait 0 à TARN AVIORS ( LOT. GETH>IE Ait: 
: y En Lréytei L dy (A 1 M PE 
nur NRA a Lt 7] RTE VA REA Ÿ 14 
V7 \J Aa) : ne : 


DISSOUTE TE EANTRAN 
à fl TRS 


“Er 2 





Mn letètais bah Léna 
di EX AL 


L’adversaire est intimidé, mais non désarmé : il a gardé contre nous 
tous ses moyens et tout son désir de nuire. 

Ses moyens de nuire, c'est d'abord le Code où restent inscrites les lois 
d'exception : un Gouvernement néglige parfois de s'en servir, mais un 
autre Gouvernement peut lui redonner vigueur et efficacité. C'est surtout 
l'Ecole laïque qui fonctionne sans arrêt et ne cesse d'accroître le nombre 
des Français élevés dans l'ignorance et même dans le mépris de Dieu. 

Son désir de nuire, rien ne l’apaisera. Nous n'avons pas affaire à des 
hommes que l’on peut convaincre par le raisonnement ou toucher 
par un désir sincère de conciliation. Nous sommes aux prises avec la 
haine impitoyable d’une secte religieuse, internationale et secrète, la 
Contre Eglise maçonnique : elle a pour but de déchristianiser la France 
et elle a su conjurer avec elle les passions et les intérêts du matérialisme, 
de l'internationalisme et de la Révolution. 


ATTO (RARE NELE T2 
NP NUE V'OPRRE P SE NT) TR 


der pen CET 
À Ne a 7 ’ (Us À f& A {1 
} AA { 

MAR IRAN: 


7 
\ 
& 


et RS dd nes AL 
71 ' 
FE RES AE 
2 Pi 


Pr CRE: 
TEY Ur 4 À 


Sir 


Aussi, bien qu’elle se refuse à se présenter comme un 

parti politique véritable, la Fédération nationale catholique 
« o | A . ' 

annonce-t-elle son intention d'intervenir dans les élec- 
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(1) À la Fédération nationale catholique peuvent se rattacher la Jeunesse 
catholique, dont le président général est M. F. de Menthon, et la Défense 
du Religieux ancien combattant (DRAC), également 36, rue du Montpar- 
nasse, et dont l’action est menée principalement par le P. Doncœur, S. J. 
Le Comité catholique de Défense catholique, où figure le colonel Keller et qui 
publie une Correspondance, se rattache aux tendances de l'Action française. 
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tions, non pas pour { susciter » elle-même des candida- 
tures, mais pour { signaler » les candidats qui lui donne- 
ront satisfaction sur des points précis : consécration, dans 
le régime du culte public, des légitimes garanties de la 
liberté et de la propriété ecclésiastique; faculté pour les 
Instituts religieux de se constituer sans autorisation, et 
pour les congrégations de recevoir des legs et donations: 
liberté d'enseignement pour les congréganistes et subven- 
tons aux établissements librés: subventions aux patro- 
nages; indissolubilité du lien matrimonial, etc. 

L'attitude générale de la Fédération devant les scrutins 
futurs a été définie dans un rapport de M. François 
Saint-Maur, sénateur de la Loire-Inférieure (3 février 
1927). I prévoit, pour certaines questions de portée géné- 
rale, des négociations directes entre le comité directeur et 
es organismes centraux des partis conservateurs. 


IV. LA LIGUE RÉPUBLICAINE NATIONALE 


La Ligue républicaine nationale. qui s'est proposée, au 
début de la législature 1924-1928. d organiser la lutte 
contre le Cartel des Gauches, est communément désignée, 
en souvenir de son fondateur, sous le nom de Ligue 
Millerand. En janvier 1927, M. Miller4nd s étant retiré 
après sa défaite aux élections sénatoriales dans la Seine, 
la présidence est revenue à M. André Maginot, ancien 
ministre, député de la Meuse. 

Son siège est à Paris, 47 avenue d Téna, XVI (1). Le 
secrétariat général, dont le premier titulaire fut M. Em- 
manuel Brousse, décédé, est actuellement assuré par 
M. Seignette. 

Parmi les personnalités qui ont participé régulièrement 
aux manifestations de la Ligue républicaine nationale, ci- 





(1) A la même adresse siège une Ligue de défense du contribuable et du petit 
rentier. 
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tons MM. François-Marsal, Pierre-Etienne Flandin, 
À. François-Poncet, Reibel, Soulier, Chassaigne-Goyon, 
de Lasteyrie, Bonnefous. 


Dans un discours du 15 novembre 1925, M. Mille- 


1 rand définissait ainsi ses buts : 


Il y a une tâche immédiate, d'une urgence tragique, qui s impose à 
nous : c’est de barrer la route à l’œuvre de destruction qui commence 
À s’accomplir en ce moment même. Pour le faire, nous sonnons une fois 
de plus le ralliement de tous les républicains sincères, de tous les bons 
Français. La Ligue républicaine nationale, nous l'avons dit dès le premier 
jour et nous le répétons, est un point de concentration. Elle fait appel à 
toutes les ligues, à toutes les associations, à tous les groupements, 
pourvu qu'ils soient républicains de bonne foi. Elle ne leur demande 
qu'une chose : c’est de s'unir, de se grouper. Nos adversaires nous don- 
nent depuis longtemps, et particulièrement aujourd'hui, l'exemple de 
7 l'union et de la discipline... pour lé mal. Il nous faut, sur ce point du 
ñ moins, et pour le bien, les imiter. Il faut que, comme eux, plus qu eux, 
# nous soyons unis, groupés, avec une discipline absolue, sous le drapeau 

| 





de la France et de la République. 


Î Le lendemain. l’assemblée générale de la Ligue répu- 
blicaine nationale adoptait l'ordre du Jour suivant : 


L'assemblée générale de la Ligue républicaine nationale : 

Déclare ne vouloir ni dictature, ni révolution; 

Déclare qu’elle défendra et fera triompher une République largement 
ouverte à tous, éprise de progrès social et admimistrant la chose publique, 
non pas dans l'intérêt des partis, mais bien dans celui de la France apaisée 
et réconciliée; 

Proclame la nécessité d’une profonde réforme du régime parlementaire, 


au besoin par une revision de la Constitution dans un sens largement 


démocratique, mais en assurant la séparation des pouvoirs et en sauve- 
. È . ? L ,» ? È D ? ” 
gardant le principe essentiel de l'autorité nécessaire au pouvoir exécutif. 
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Le soir même, M. Millerand précisait, dans un meeting 
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Le programme politique, il tient dans ce mot « Revision ». En avez- 
vous, Messieurs, assez d’un régime où la prétendue souveraineté popu- de. 
laire aboutit, non pas comme c’est le bon sens, la doctrine et la loi, aux S 
discussions en pleine lumière devant le Parlement, mais où tout se règle Ras, 


dans des conciliabules nocturnes tenus entre les membres du gouverne- 
listes révolu- 


: ment qui ont peur et les membres des groupements soci 
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tionnaires, qui viennent dicter leurs lois? Est-ce là le régime parlemen- 
taire que nous rêvions et que nous aurons ? 

Îl n'est pas possible, a-t-il dit, de prolonger plus longtemps le spectacle 
auquel nous assistons. La revision des lois constitutionnelles est le seul 
moyen d'en finir avec un régime, dont on ne peut dire s'il procure au 
pays plus de lassitude ou plus d'écœurement. Done préparons-nous à 
la bataille. Honte à ceux qui se dérobent : l'heure n’est pas aux habiles 
qui se réservent, Tout le monde doit lutter. 


Les réformes constitutionnelles. — Dans la 
phase la plus récente de son évolution politique, M. Mille- 
rand s'était montré, à plusieurs reprises, favorable au 
renforcement des pouvoirs du président de la République. 
Les incidents parlementaires qui ont provoqué, en juin 
1924, son départ de l'Elysée, l'ont déterminé à engager 
une action énergique dans ce sens, et la réforme de la 
Constitution est le point original du programme de la 
Ligue républicaine nationale. 

Cette revendication, M. Maginot a entrepris de la 
justifier, dans une lettre adressée le 8 décembre 1927 
à M. Georges Ponsot, de l’£te nouvelle. I] insiste en par- 
ticulier sur la nécessité d'établir un Jeu plus libre du droit 
de dissolution actuellement entravé par l'obligation 
d'obtenir le consentement du Sénat : 


En cas de conflit entre le gouvernement et la Chambre, le décret de 
dissolution pourrait être pris par le président de la République, sur la 
demande du président du conseil, d'accord avec ses ministres. Au lieu 
de demeurer un droit théorique, la dissolution pourrait réellement jouer. 
et les gouvernements, au lieu de se trouver continuellement exposés à 
être renversés par des coalitions parlementaires qui ne s'inspirent pas 
toujours uniquement de l'intérêt public, auraient la possibilité d'en 
appeler au suffrage universe] qui doit être, Je me plais à croire que nous 
sommes d'accord sur ce point, l'arbitre souverain dans une démocratie, 


Par ailleurs, la politique de la Ligue républicaine natio- 
nale se différencie difficilement de celle des autres partis 
conservateurs, Témoin ce manifeste, signé de M. Magi- 
not, et Imprimé sur les bulletins de souscription : 


En face d’un Cartel qui subsiste et qui, s’il a glissé de plus en plus 
vers l'extrême-gauche, n’en constitue qu'une menace plus grande pour 
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le pays, vous avez le devoir de soutenir un groupement comme le nôtre, 
susceptible d'opposer le moment venu, à l’action combinée des révolu- 
tionnaires et de ceux qui les suivent, la barrière indispensable. 

Les dernières élections législatives partielles nous ont montré que les 
idées pour lesquelles nous luttons gagnaient de plus en plus de terrain. 
Ce n'est donc pas le moment de renoncer à notre action et d'abandonner 
une propagande qui nest qu'une mise en défense de l'opinion contre 
la démagogie, le désordre, l'abdication de notre dignité et de nos intérêts 
nationaux. 

La LIGUE RÉPUBLICAINE NATIONALE se doit et doit au 
pays de poursuivre sa tâche. Sans violence mais avec fermeté, usant 
du droit essentiel qui appartient à toute organisation, comme à tout 
citoyen dans une nation libre, elle est décidée à défendre et à réaliser, 
en plein accord avec les autres groupements de républicains nationaux 
dont les efforts doivent être moins dispersés que par le passé, le pro- 
gramme d'ordre, de liberté et de progrès social, qui n’a cessé d'être le 
sien. 

L'œuvre que nous avons à accomplir est grande et belle. Il s'agit de 
défendre la société et le régime contre la révolution, de sauver la Patrie 
en lui assurant un avenir digne de sa victoire. Je demande à tous les bons 
citoyens, aux Français qui entendent le rester, aux Républicains qui se 
refusent à confondre la République avec l'anarchie, de nous aider de 
toutes leurs forces et de tous leurs moyens dans une entreprise où 
l'intérêt national nous interdit de ne pas réussir * 


Il s'est créé en 1925 une organisation de Jeunesses répu- 
blicaines nationales, 5 rue Soufflot. qui comportaient üne 
section universitaire dirigée par M. Louis Jacquinot. Cette 
tentative ne semble pas avoir abouti. 


V. LE COMITÉ RÉPUBLICAIN DU COMMERCE, 
DE L’INDUSTRIE ET DE L’AGRICULTURE 


Couramment appelé, du nom de son fondateur (1), 
€ comité Mascuraud », lé Comité républicain du Commerce. 
de l'Industrie et de l'Agriculture s'est constitué en 1898. 
Composé de républicains radicaux appartenant à la poli- 





(1) Décédé en octobre 1925. Sénateur de la Seine, d’abord membre de 
la gauche démocratique, il s'était inscrit en 1924 à l'Union démocratique et 
radicale. 
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tique ou aux affaires, 1l joua, lors des élections législatives 
de 1902, un rôle important, qui consista à recueillir les 
fonds souscrits par les commerçants en vue de la propa- 
gande électorale républicaine. | 

Son activité n a pas cessé depuis. Il s est occupé avant 
tout d'étudier les divers problèmes économiques et 
d'apporter des solutions destinées à être soumises aux 
pouvoirs publics. Il joue, en somme, le rôle d'un inter- 
médiaire entre les milieux commerciaux, industriels et 
agricoles d'une part, le Parlement et le gouvernement 
d'autre part. | 

Ce rôle est ainsi défini et précisé par l’article 2 des sta- 
tuts : 


Le Comité est auprès des Pouvoirs publics l'organe de ses adhérents 
pour la défense des intérêts du Commerce, de l'Industrie et dé l’Agri- 
culture. 

Il a spécialement pour but : 

De donner au Gouvernement de la République les avis et les rensei- 
gnements qu'il juge utiles sur les questions commerciales, industrielles 
et agricoles. 

De présenter ses vues sur les moyens d’accroître la prospérité de 
l'industrie, du commerce et de l’agriculture français; 

; De faire connaître son sentiment sur les changements projetés dans 
la législation commerciale, fiscale, douanière et ouvrière; 

D'organiser des expositions, tant en France qu'à l'étranger; 

De fonder des cours pour la propagation des connaissances commer- 
ciales et industrielles, 


Pour être membre du comité, 1l faut : [° être commer- 
çant, industriel ou agriculteur ou l'avoir été au moins 
pendant cinq années: 2° signer une demande d'admission; 
3° jouir de ses droits civils et politiques et être Français: 
49 acquitter une cotisation. 

Le comité est administré par un conseil de direction, 
élu par l'assemblée générale, qui désigne dans son sein 
les membres du bureau. Le président actuel du comité 
est M. Charles Chaumet sénateur, ancien ministre qui a 
succédé en 1922 à M. Mascuraud. 

Parmi les dirigeants qui ont pris une part active au 
dernier congrès, il faut citer MM. Chapsal, président de 
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la commission des réparations, Ricard, Lucien Lamou- 
Au banquet, qui fut présidé par M. Poincaré, figuraient 
MM. Lucien Benoist, président du Cercle républicain, 
Albert Sarraut, ministre de l'Intérieur, Bokanowski, 
ministre du Commerce, Painlevé, ministre de la Guerre, 
le général Gouraud, Bouju, prefet de la Seine, Delsol, 
président du conseil municipal de Paris, Chiappe, préfet 
de Police, Moreau, gouverneur de la Banque de France, 
Laroze, gouverneur du Crédit Foncier, Fabry, Milliès- 
Lacroix, Chéron, Jean Durand, Colrat, Raoul Péret, etc. 
Un service de consultations juridiques et fiscales 
fonctionne au siège du Comité, |, place de Valois, à 
Paris. 
Le Comité a pour organe un Bulletin mensuel, qui rend 
compte de ses travaux. 
Par son hostilité au socialisme et son attachement aux 
principes de propriété individuelle, le comité se rapproche 
beaucoup plus de l'Alliance républicaine démocratique 
que du Parti radical. Aux élections de 1924, M. Chaumet 
précomisa d ailleurs l'union de tous les républicains de 
gauche à l'exclusion de la S. F. I. O. Il est, comme l’A[- 
liance, un groupement représentatif du « centre ». 

Dans un discours du 19 novembre 1927, M. Chaumet 
s est nettement prononcé en faveur de l’Union nationale. 
Les seules réserves précises qu'il ait formulées à l’égard 
des partis de droite visaient les exigences des associations 
catholiques, auxquelles 1l s est refusé à souscrire. 
En ce qui concerne l'achèvement indispensable de 


| «expérience Poincaré }, 1l a ajouté : 


« Achever » n'est point l'affaire d'un jour. Beaucoup se demandent : 
« Les élections prochaines ne vont-elles pas entraîner un changement 
funeste dans la politique actuelle? L'union survivra-t-elle aux batailles 
déjà si ardemment engagées »? 

Je réponds : l'union durera, parce qu'elle est une inéluctable nécessité. 
La France ne peut vivre, dans les années qui viennent, sans cette union, 
Or, la France veut vivre! 

Mais, pour que l'union soit durable, pour qu’elle soit féconde, qu'elle 
soit même possible, 1l faut la réaliser sur le terrain républicain. Les difh- 
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£ cultés financières ne sauraient servir de prétexte À un recul politique ou 
és social que n'acceptera Jamais notre démocratie, 


4 : Sa politique. — Bien que spécialisé par définition 
ES ans les questions économiques, le Comte républicain 
me. du Commerce, de I Industrie et de | "Agriculture n’en a pas 
e moins une politique générale qui déborde le cadre de 
a l'économique. 
. D'abord adhérant au Parti radical et radical-socialiste, 
” il est devenu un Organisme autonome, et la plupart de 
= ses membres de marque, bien que possédant l'étiquette 
à radicale, sont hostiles à la politique actuelle du parti, 
ut dont ils réprouvent ce qu ils appellent des complaisances 
DE - à l'égard des socialistes révolutionnaires. 
£ . Mascuraud, dans un discours prononcé le 10 juin 
1922 à Toulouse, déclarait - | 


1° Le Comité républicain avait autrefois u 
F au sein du comité exécutif du Parti radical. 
: plusieurs années, dé: 


2° Sans aucun doute, un grand nombre 


nombre de nos adhérents, se rattachent par leurs convictions politiques 


-même, Je suis sénateur radical. 
ela ne signifie pas et ne peut pas signifier que, soit dans l’ordre de la 
souscrivions les yeux fermés et 
d'avance à des nouveautés que nous Jugerions contraires aux principes, 
ou à des initiatives que nous estimerions imprudentes : 

39 Nous restons fermement sur le terrain où nous nous sommes 
placés dès avant les élections générales de 1919, savoir alliance avec 
tous les républicains. depuis et y compris les socialistes indépendants 
jusqu'aux républicains modérés, à l'exclusion des unifés, d’une part, 
et d'autre part à l'exclusion des hommes qui n acceptent pas sans réserve, 
ni réticence, toutes les lois sociales et laïques dela Troisième Répu- 

lique: 

4 Nous considérons le droit de propriété individuelle comme « un 
droit inviolable et sacré » selon les termes mêmes de l’article XVII de la 
Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, À nos yeux, ce droit 
est mieux que la conséquence, il est la consécration sociale de la liberté 
et de l'égalité, Sur ce terrain, nous n’acceptons et n accepterons jamais 
aucun « repli tactique ». Nous ne voulons être ni dupes ni complices, 
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Une fois de plus, d'autre part, M. Chaumet, s'adres- 
sant à M. Poincaré qui présidait le banquet de 1927, 
s’est proclamé l'adversaire des collectivistes : 


Nous sommes et nous restons les défenseurs résolus de la propriété 
individuelle. La lutte des classes nous paraît une doctrine erronée et 
funeste. Enfin, quoique les résultats de « l'expérience Poincaré » leur 
semblent assez satisfaisants pour qu'ils se vantent de vous avoir parfois 
inspiré, leurs théories financières n'en sont pas moins dangereuses, car 
elles tendent toujours à tuer l'épargne, à empêcher la reconstitution du 
capital, indispensable cependant à notre développement économique 
et au bien-être des travailleurs. 


eo ! L2 ? e 
Il a, en terminant, tracé le programme que doit réaliser 
- oO ° . 
demain |’ « union » continuée : 


Education nationale, assurances sociales, logements à bon marché, 
électrification des campagnes, routes, navigation, mise en valeur des 
colonies, encouragements à l’agriculture, protection de notre commerce 
et de notre industrie, tout cela peut et doit être abordé d'un esprit libre, 
sans parti pris d'école. Et quelle œuvre merveilleusement féconde! 


VI. LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


La tendance générale du Redressement français peut se 
rattacher à celle des groupements «rénovateurs > qui 
s'efforcèrent, depuis 1918, de réaliser en dehors des an- 
ciens partis, une entente nationale sur un ensemble de 
réalisations précises. Centre d’études et d'action { so- 
ciales, économiques et politiques », constitué au début 
de 1926, il se propose en premier lieu de faire prévaloir 
devant le jugement populaire un programme social mimi- 
mum, dont l'essentiel a été exposé par M. Mercier dans 
un manifeste reproduit par le Temps du 1°" juillet 1927. 


Le programme social minimum. — Îl comprend 
trois chapitres : l'habitation, les assurances, l'éducation. 


9 o e 
1° L'habitation : | 
Si des citoyens, à la ville et dans les champs, par centaines de mille, 
végètent, entassés dans des taudis; s'ils y sont la proie des fléaux sociaux, 











126 LES CONSERVATEURS 


à si leurs enfants y sont dévorés par le ma}, il ne peut exister de solution au 
: EN problème de la natalité, à celui du développement de la race: il ne peut 
| y avoir de sécurité pour un régime fondé sur la propriété, 1] ne peut 
exister de paix sociale, parce qu'il manque un minimum de justice. 
La France doit construire ou périr. 




































Le Redressement français calcule que pour les maisons, 
. ° . - 
les lotissements, | urbanisme, la dépense à prévoir est 
au minimum de > milliards par an, pendant dix ans. 


29 Les assurances : 


Sans sécurité, pas de travail Joyeux, pas de production abondante. Ce 
serait folie de croire que nous puissions longtemps demeurer tellement 
< en arrière de l'Etranger, folie encore de vouloir ignorer les règles de la 
À prudence pour regagner ce retard, ce serait injustice grave de ne pas 
F prendre en compte les réalisations déjà commencées. 
Au cours des années prochaines, les assurances sociales exigeront de 
nous un effort annuel de 5 milhards, et le dépasseront ensuite. 


39 L'éducation : 


Il faut, dans l'intérêt de tous, offrir à chacun le maximum de développe- 
ment intellectuel et moral qu’il puisse recevoir. en le formant aussi aux 
disciplines collectives, à la vie sociale. Plus on développera l'instruction, 
plus on élèvera le miveau de l'éducation, et plus on élèvera en même 
temps, la notion démocratique des libertés publiques et notamment de 
la liberté de conscience, de la paix religieuse. Il est dangereux pour 
l'équilibre social de développer essentiellement une éducation de classes. 
Ceci dicte certaines modifications de méthode, une transformation plus 

à accentuée de l'esprit pédagogique, une meilleure répartition des res- 
3 sources, mais pas de large effort financier supplémentaire. 
= Mais, dans la société moderne, le problème de l'éducation commence 
L2 au sortir de l’école, plutôt qu'il y finit. Il reste à développer le goût du 
Ai perfectionnement personnel, le sens civique, à former un peuple souve- 
rain, et non pas un troupeau voué aux entreprises de basse politique. 


M Enseignement postscolaire, cours de perfectionnement 
nn: : professionnel, enseignement civique, culture physique, 
‘| disciplines sportives : tous ces « dispositifs complémen- 
| : taires » absorberont plus d’un milliard par an. 


| La solution : accroître l'efficacité du travail 
HE: : national. 
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Voilà donc posé le problème financier, que viennent 
encore compliquer d autres charges supplémentaires , 
traitements des fonctionnaires, pensions et rentes, 
restauration des administrations, sécurité nationale et 
outillage économique, règlement des dettes extérieu- 
res, etc. En gros, l'effort contributif de la France (Etat, 
départements ou communes), aui atteint déjà 5995 mil- 
bards, va s’enfler jusqu à 70 milliards. 

Pour venir à bout de ce problème, le Redressement 
français écarte aussi bien la solution fiscale — parce que 
la contribution de la nation dépasse aujourd hui 30 % 
de ses revenus nationaux — que la solution collectiviste — 
parce qu elle équivaut en réalité à un partage des biens, 
et que plus de la moitié des 1200 milliards qui représen- 
tent la fortune totale de la France ne sont pas parta- 
geables. 

La solution du Redressement français s inspire « d'une 
vérité fondamentale, négligée par le collectivisme » : 
c'est que la richesse totale d'une nation réside « dans sa 
capacité totale de travail » : 


Le travail humain est l'origine de toutes les richesses; pour obtenir 
plus de ressources, 1l faut améliorer les conditions du travail, en diminuer 
les déchets, les pertes passives, les gaspillages, en alléger la peine, en 
accroître l'efficacité. 

Les possibilités que nous ouvre cette voie sont illimitées. 

Ainsi, accroître en France, de 25 %,, le rendement de la main-d'œuvre, 
c'est libérer, au profit de productions nouvelles, le salaire de 1.500.000 ou- 
vriers, ce qui représente 1/7 müilliards par an; améliorer notre travail 
agricole pour obtenir de nos terres le rendement que tire l'Allemagne 
d'un sol moins fécond, sous un ciel moins clément, c'est accroître nos 
revenus annuels de 12 milliards. 

Ces progrès ne constituent encore qu'une faible partie de ce qui peut 
être fait. Mais, déjà, ils permettraient de résoudre tout l'ensemble du 
redoutable problème financier que nous avons posé, et la chaîne chronolo- 
gique des conséquences se déroule, illimitée : salaires accrus, progrès 
social réalisé, frais généraux réduits, prix de revient diminués, vie moins 
chère, capacité de consommation populaire accrue, production accrue à 
nouveau, prix de revient diminués à nouveau, vie moins chère à nouveau, 
accroissement des exportations, stabilité financière, etc... 

Les éléments de la méthode sont parfaitement connus. Ils exigent 
à la base, le bon vouloir réciproque, c'est-à-dire l'entente intelligente 


rue FPE PNR ne UT AR Pen me et 7 Der 






mi ge 












































gi “nr | DRE 
stotienit à . Dé rE TEA ge 
RUE ee ARRET * CHAT d 
" CUVE AE : \ S LA 
art FAT É SU A PSP SRE RAS: | \jigtis à 
; . * Das ee ps re: Q 
> # F4 ” re er au £ 
nb" : fi Es Xe 


A TAN 


nee x MORTE Se 
ATERE ASE UNE ESS 


PR 
Ca EE 


Le 


F 


Lt Ale dre ES cine: 
. 


se Get 
ET 
Para AN 
à vs 


 ” 
Aie À 2 


ne RE RCA NTNANT 


ner . . ” 


+ % - 
2 
Sr UE 
» RE —. 
+ © < 270 
ON LS 
e ; Se 
pe" na 
En à . s 
. en À En 
4 12 D 
Ps ÿ (or ErSr 
: Ü “+ QL 2. 
k NP ONE 
C 2 te 
S ME 
RE 
\.£ 
“ << nr ee 
201 
US, 
2. TR R 
= + er ! % 
À 1 IR, FN 
nt. ne £- 
LT) LUE, 
Us … x : 
;" Li _ Mi - 
Ÿ SE + $ En 
. L = : 
Ha 3 > MS. 
à 3 ee 
4: 8! SA 
à CÆ 27% 
” %; Ar 
ro € À 
+ . | 
A : de. 
TA - > 2 
Den + + 1 
2 +R Sent 
:: à DL 
c ° LS 
.… CPAS 
r : Due. 
« 62. 
LE be 
e re 
LA = 
à 
. RS LAURE 
s 1 ; ” 
> « ù <* : 
z L = e 
Dr + cr AS 
se Er ms cu, 
Lee 
2 r « 
+ 
- F2 2 
* ss ee 
É He, à 
“ CR, : … 
K " > FX A 
CRE 
L SE 
HS us 
D 4 
ns PS 
< _. = 
À Er 2 ; 
# "ae 
. Le r 
fo = _ Re T. 
s RH” 4: : 
e, - zx = 
5 ENS 
£ Be ç = 
> L” 
: à ‘# 
| SRE END 
p: . , DEEE 
+ A £ 
. 5e e ù 
: s : 
+ ù 
Fa “HN Re 
s CRT EU + 
-. (4 se nt 
FE: ‘= FES 
2775 
‘a . 
EN 
NA 
B z n 1 2 
à 
| 
4 
-1 
L al 
2 De 
NET 
E , 
4 : 
‘4 
2 2 
A 
£ 72 
LL _ 
: 
! = 
{ .— 
+= A 
- Co 
Le 
ES 
PRE 
: v x 
A 
7 
3 2 
Ps IX 
? + 
ee Hs : 
M 
EL 
» Es 
L-- 
- ‘A4 
"20 
v 24 < .: 
J ME 
- ) de” 
: Ca 
£ 
| | 
| à 
Fi |. (Ru 
A AS 
F LS 
O7 
à) 
q + 
< 
', Ve 
A LAS 
: 
14 
î 
j 
# 
: . 
: 
p 
| # 


ponhpogste- de a + 
TA JE à 


L2 % 
VS: + TAN . 
Lee dencre an. | — 


MES x 
Re Mt ee 


membre nil 
Go 
res _ “ —— 


Li 
é D ohne um 
ne nié 


sites 
e-ctee RNEERS 
rte cé 


CT 


PES 
PRE EE | 


LES CONSERVATEURS 


entre employeurs et employés, entre tous ceux qui participent à la grande 
œuvre de la production; la coopération, l'intelligente adaptation des pro- 
grès de la science à la technique: l’organisation scientifique et métho- 


dique du travail; l'éducation progressive du travailleur et celle du con- 
sommateur. 


Les principes tiennent en deux mots : travail et coopération, ils sont 
conformes aux enseignements de la loi morale éternelle. 


Cette loi une fois posée, les applications en découlent : 


1° Réorganisation des administrations, car gaspillage 
dans les services publics veut dire impôts accrus, pro- 
duction plus coûteuse, vie plus chère et plus étroite: 


2° Réorganisation politique : que le législateur organise 
d'abord son propre travail, mais que la Constitution lui 
rende cet effort possible (réduction du nombre des 
députés, prolongation du mandat, renouvellement frac- 


e ! n . . e ° s ’ ° 
tonne, séparation des pouvoirs, organisation de l'exécutif, 
cour suprême). 


Au principe puéril de l'égalité matérielle, rêve d’une humanité dans 
l'enfance, déjà déçu dans les sociétés pastorales, le monde moderne substi- 
tue une notion nouvelle, féconde, mieux accordée aux lois naturelles : 
la mise en commun des intelligences, des énergies et du travail — seul 
moyen de compenser les inégalités inévitables. 

L'élite, accessible à tous, devient, par là, le bien le plus précieux du 
peuple; satisfaction est donnée à cet éternel appel de justice qui est au 
cœur de l’homme. 


Organisation et action. — À la tête du Redresse- 
ment français se trouve un conseil d'administration « qui 
groupe autour de la même table les représentants du 
monde du travail, ouvriers et employés, du monde intel- 
lectuel, des professions libérales, de l’industrie, de l'agri- 
culture ». 


Îl est composé de MM. 


Jacques Bardoux, de l’Institut: Arthur Bommelaer, ingénieur en chef 
du Génie maritime de réserve; Emile Bourgeois, de l’Institut: Lucien 
Bernard; François-Louis Brancher, secrétaire général de la Société 
nationale d'Encouragement à l'Agriculture; Marcel Champin; Clémen- 
te}, directeur de l'Union technique du Bâtiment et des Travaux Publics: 
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Alphonse Dupont, ouvrier chaudronnier; Paul Eschwège, ingénieur civil 
des Mines; J.-L. Faure, de l'Académie de Médecine: Pierre François. 
président du syndicat des maisons d'alimentation à succursales; Garnier, 
secrétaire général de la Fédération des associations agricoles du Centre: 
Eugène Geoffroy; Jacques Lebel; Max Leclerc: Jacques Level: Ernest 
Mercier, ingénieur; Achille Mestre, professeur à la Faculté de Droit de 
Paris; Emile Mireaux, agrégé de l’Université; Marcel Morlet, ouvrier 
électricien; Paul Nivard, Pény: Emile Puison; Ravion, employé de 
banque; J. Richard; Lucien Romier; Jean Siegler; Jean Tailledet, prési- 
dent de la Confédération générale de l'Artisanat; Louis Thomassin, 
secrétaire général de la Société d'Agriculture; Velten, 


Le pouvoir exécutif est exercé par un comité de direc- 
tion de 9 membres. Le président est M. Ernest Mercier: 
le directeur politique, M. Henri Cacaud: le secrétaire 
général, M. Duléry. 

Le Redressement français, qui a son siège à Paris. 
28 rue de Madrid (VIITE), comprend en outre un ensemble 
de comités et de commissions de travail, un groupe de 
rédacteurs et de conférenciers. Il a publié à ce jour une 
série de « cahiers » sur l'Education nationale (M. René 
Hubert), la Réorganisation industrielle (M. Detœuf), 
l'Artisanat (M. Delage), l’Aspect social de la rationalisa- 
tion (M. Mercier), le Problème du Logement (M. I. Le- 
vêque), l'Hygiène à l'atelier (M. Wurtz), l'?mmigration 
ouvrière en France (M. W. Oualid), la Réforme parlemen- 
taire, la Production des Colonies (M. Edouard Payen), la 
Mise en valeur de notre domaine colonial (M. Lejeune), etc. 
Îl possède un bulletin bimensuel. 


Sa position électorale. — L attitude politique du 
Redressement français fut à ses débuts suffisamment indé- 
terminée pour permettre l'adhésion de plusieurs per- 
sonnahtés de gauche, notamment de certains coopéra- 
teurs. Les déclarations de M. Henri Cacaud à l'assemblée 
générale du 14 décembre 1927 ne laissent aujourd'hui 
aucun doufe sur le caractère nettement conservateur de 
l'organisation (1). 

(1) À noter pourtant que M. François Coty, après sa rupture avec M. Lu- 
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Le Redressement français se défend de vouloir former 
un parti nouveau : ses dirigeants ont prêté serment de ne 
pas s engager ( eux-mêmes » dans la carrière politique. Il 
se défend également de présenter un programme élec- 


LL L L 


toral, puisqu 1l réclame des réalisations impliquant un 


effort de dix ans, et s'étendant ainsi sur plusieurs légis- 
latures. 

En fait, 1l a établi avec chacun des partis modérés, à 
l'exclusion des « partis de révolution ou de dictature », 
des « relations régulières » qui lui permettront d'inter- 
venir dans les opérations électorales. Et M. Lucien 
Romuer, dans le bulletin du 15 décembre 1927, résumait 
en ces termes sa conception : 


Chez nous, comme dans d’autres Etats de l'Europe continentale — 
mais chez nous plus qu'ailleurs — le régime parlementaire fonctionne 
mal. 

Il fonctionne mal pour deux raisons essentielles : 

La première raison est que les partis deviennent tellement nombreux 
quil s'agit non plus de partis, mais de coteries. C'est la conséquence 
inéluctable des empiètements croissants du pouvoir législatif sur le 
pouvoir exécutif. À mesure que le Législatif absorbe l'Exécutif et s ingère 
dans l'administration de l'Etat, les partis tendent à se fractionner suivant 
la diversité des catégories d'intérêts trop concrets qui font pression sur 
eux. D'où l'instabilité parlementaire et gouvernementale. 

D'autre part — et c'est la deuxième raison pour quoi le régime parle- 
mentaire fonctionne mal — le socialisme marxiste n’a cessé de croître 
en influence politique au cours de ces dernières années. Sa croissance 
détraque le fonctionnement parlementaire, parce que Île socialisme 
marxiste, dénonçant le cadre politique, économique et social où nous 
vivons, ne peut entrer dans un tel cadre que pour le détruire. 


Ar “ 
= : 8 
4 
ces : à - 
1 * 
2 
Her 
Or 
2, . 
D 
ï 
S ' 
‘ 
Y 
v 
“HS 
3 +! D 
318 Â 
<' 
F 
ee - 0 à 
7. 
ee : . 
0e © H 
« 2 
D 24 
À 
nt 
À 
2{ 
' 2 
3. 
Z 7 108 
cs ÿ 
D  : 
eh :f 
22 
We 1! 
Fe ï 
Ps 4 
7] 
CR : 
; : 
Hi | 
ri 
CE : 
12 | Ê 
D," 
A 
= : 
4 
ua: -! 
UE | 
ni. 
‘ 
2 : 
‘1 + 
* 
#4 
À 
# 
k y 
: 
! 
: 


* 
* *% 


FE” 
LE 


AR | 
tar 


RE 


prennent 2 


Cela dit, nous arrivons à une notion raisonnée et solide de ce que l'on 
appelle l'union nationale. L'union nationale est tout autre chose qu un 
compromis sans portée politique, ; 

L'union est d'abord, essentiellement, une formule parlementaire pour 
soustraire l'Exécutif aux empiètements désordonnés et aux rivalités 
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cien Romier, a reproché au Redressement Français (Figaro du 17 décembre 
1927) d'avoir évolué trop loin vers la gauche. 
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anarchiques du Législatif, Ainsi peuvent être conduites, dans une relative 
sérénité, l'étude et la solution de certains problèmes urgents, comme le 
problème financier. 

D'autre part, l'union est une formation qui empêche le socialisme 
marxiste de détruire par avance le cadre dans lequel les problèmes 
devront être résolus. 

L'union nationale comporte donc, par définition, un renforcement de 
fait de l'Exécutif et une résistance de principe au marxisme. Si l’on veut 
aller au fond de « l'expérience Poincaré», on verra que ses données fonda- 
mentales sont celles-là. 


M. Mercier, à l'assemblée générale du 14 décembre 
1927, enregistrait avec satisfaction la  quasi-identité » 
des programmes des différents partis, depuis le radical 
jusqu au conservateur. M. Cacaud précisait, par ailleurs, 
qu aux élections de 1928, le Redressement français inter- 
viendrait pour transposer sur le plan du suffrage universel 
| « Union nationale » qui avait fait ses preuves au Par- 
lement : il appuierait donc les candidats qui se réclame- 
raient devant les urnes de la majorité Poincaré. 

C'est à peu près la formule de M. Franklin-Bouillon. 
Les radicaux (unionistes », comme les républicains- 
socialistes { nationaux », ont au surplus leur place dans le 
regroupement prévu. 

Pourvu de moyens financiers appréciables, le Redres- 
sement français — dont les rapports avec M. Billiet et 
l'Union des Intérêts économiques sont des plus cordiaux — 
s'affirme, malgré la mésentente de ses chefs avec M. F. 
Coty, directeur du Figaro, comme un puissant orga- 
nisme de combat contre le socialisme. 
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TROISIÈME PARTIE 


LES PARTIS DE GAUCHE 


D1 hétérogène que soit la masse des partis conserva- 
teurs, on a pu constater, dans la phase du Bloc national 
comme dans celle de l'Union nationale, la convergence de 
leurs théories et de leurs propagandes. Dans la plupart des 
cas, d'ailleurs, les organisations politiques de droite che- 
vauchent, et le même personnel dirigeant se retrouve, 
dans des formations distinctes mais analogues, à la tête 
des mêmes troupes. 

La situation est toute différente à gauche, où les pro- 
grammes, beaucoup plus précis et constructifs, obligent 
les adhérents à prendre une position clairement définie, 
et à se tracer des frontières sévères. De là les interdits 
réciproques jetés par les uns et par les autres: de là les 
scissions et les dissidences internes qui ont marqué ces 
dernières années. 

Il n'en est pas moins vrai que les exigences parlemen- 
taires de l'après-guerre ont conduit les partis { de démo- 
cratie » à diverses ententes. Ce fut d’abord, dans la mino- 
rité, l'organisation de la lutte contre le Bloc National (1), 





(1) En 1924, plusieurs personnalités de gauche représentant des tendances 
assez différentes se sont réunies pour publier un livre de doctrine et de pra- 
tique sur la Politique républicaine. M. Seignobos y étudie l'Histoire du Parti 
républicain; M. L. Lévy-Bruhl l'Idéal républicain: M. Berthod la Réforme 
administrative; M. G. Jèze, les Finances: M. Rist, l'Economie: M. Scelle, 
le Problème ouvrier: M. Herriot, l'Enseignement: M. Painlevé, la Politique 
étrangère; M, Bouglé, les Sophismes de la réaction. L'on y trouve d’autres 
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et la préparation de la grande coalition électorale de 1924. 

Ce furent ensuite l'exploitation immédiate de la victoire 

du Cartel des gauches (1), la défense du premier ministère 

républicain, et celle du programme du || mai, tel que le 

définissait la déclaration gouvernementale de M. Herriot, 
Cette déclaration pouvait se résumer ainsi : 


Dans l'ordre politique: retrait de l'ambassade au Vatican, projet de 
large amnistie, qui n excluait que les traîtres et les insoumis; promesse 
de réintégration des cheminots révoqués après les grèves de 1920; aboli- 
tion des décrets-lois; reconnaissance du droit syndical des fonctionnaires; 
retour au scrutin d'arrondissement: introduction de la législation répu- 
blicaine en Alsace et en Lorraine. Dans l'ordre social, modernisation 
des industries d'Etats: réalisation des assurances: suppression des décrets 
Bérard sur l’enseignement secondaire, et sélection des enfants d'après le 
mérite, non d'après la fortune. Dans l'ordre financier, instauration d'une 
fiscalité démocratique, et enterrement de la taxe honnie sur le chiffre 
d’affaires. Dans l'ordre extérieur, réduction du service militaire, fin de 
la politique d'isolement, évacuation de la Ruhr après la remise des gages 
prévus par les experts: renforcement de la Société des Nations et de 
toutes les institutions internationales d'information, de rapprochement 
ou d'arbitrage: encouragements aux démocrates d'Allemagne, et mesures 
de clémence dans les territoires occupés. Pour finir : reprise des relations 
avec la Russie. 


Programme exclusivement radical, certes, mais qui 
recueillit alors | approbation, au nom des quatre groupes 


de la majorité, de MM. Pinard, Léon Blum, Viollette et 


Paul Morel — et qui peut être tenu, en somme, pour le 
cahier des revendications minima des partis de gauche (2). 


travaux de MM. E. Borel, Daladier, Augé-Laribé, AÏb. Demangeon et 
G. Dumas. 

De même, M. Charles Dulot, à l'Information sociale (aujourd'hui 125, 
avenue de Wagram), ouvrit un office de documentation pour les groupe- 
ments et candidats de gauche. 

(1) Le 1®7 suin 1924, jour de la démission du cabinet Poincaré, 307 députés 
du Cartel se réunirent au Palais d'Orsay sous la triple présidence de MM. Her- 
riot, Painlevé et Léon Blum. Ils acclamèrent la candidature de M. Painlevé 
à la présidence de la Chambre — en attendant celle de la République — 
et adoptèrent une motion Accambray, déclarant que « le maintien à l'Elysée 
de M. Millerand blesserait la conscience républicaine ». 

(2) Aux élections sénatoriales du 11 janvier 1927, dans la Seine, un accord 
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LES PARTIS DE GAUCHE 

Depuis l'avènement des gouvernements de concentra- 
tion, puis de l'Union nationale, le parti socialisteS. F. I. O. 
ainsi que la fraction avancée des radicaux et des républi- 
cains-socialistes ont été rejetés dans |’ opposition. En 
oùtre, le retour au scrutin uninominal a eu pour effet de 
dissocier l'ancien Cartel électoral, qui n’a plus de raison 
d'être. 

Le souci de faire échec aux candidats réactionnaires et 
conservateurs reconstituera toutefois la coalition au 
deuxième tour, et la campagne de ballottage de 1928 
s engagera, tout permet de le supposer, autour des trois 
points sur lesquels subsiste l'accord des anciens « cartel- 
listes » : laïcité, réformes sociales, apaisement interna- 
tional. 

Éa Jeune République, bien que formulant de sérieuses 
réserves sur une certaine conception de la laïcité, se situe 
elle-même à l'avant-garde des partis démos non 
révolutionnaires. Nous l'étudierons donc après le parti 
radical-socialiste et le parti républicain-socialiste, et avant 
le parti socialiste S. F. I. O. 

Quant au parti communiste, 1l s'est placé officiellement 
en dehors de la République, et nous devrons lui réserver 
une mention particulière. 


fut signé, pour la répartition des sièges, entre les partis radical-socialiste, 
républicain-socialiste, socialiste S. F. I. O., et l'Union socialiste-communiste. 
Les candidats de gauche devaient prendre les engagements suivants : 

S’opposer à toute politique internationale de contrainte et de méfiance ; 

Préserver les libertés civiques et ouvrières ; 

Protéger l’école publique et la laïcité contre tout empièlement nouveau du 
cléricalisme : 

Travailler du dedans à la transformation du Sénat, en vue d'obtenir une 
nouvelle répartition des sièges entre départements, et une revision du statut 
électoral : 

Travailler à la revision de la Constitution, en vue de limiter les pouvoirs de 
veto et d'atermoiement de la seconde assemblée vis-à-vis de l'assemblée du 
suffrage universel ; 

* Obtenir reren le vote de la loi sur les assurances sociales, de la ratifica- 
oh de la convention de Washington sur les huit heures, et l'affirmation, par le 
droit de vote aux femmes, de l'égalité civique et politique des sexes. 
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LE PARTI RÉPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL-SOCIALISTE 
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Le Parti républicain radical et radical-socialiste tient 
une position intermédiaire entre les conservateurs et les 
socialistes. Il s oppose aux premiers par la vigueur de son 
anticléricalisme et les tendances « socialisantes » de 
quelques parties de son programme. Il se distingue des 
seconds par une certaine défiance à l'égard de l’interna- 
tionalisme et par des différences de doctrine et de méthode 
que M. Ferdinand Buisson a clairement résumées dans 
son ouvrage sur la Politique radicale (|) : 
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La politique radicale, est une des formes de la politique républicaine, 
qui se distingue des autres et par la méthode et par la doctrine. 

Par la méthode : à la différence des groupes révolutionnaires, elle 
entend procéder par voie d'évolution, se proposant à la fois le progrès 
comme but et la légalité comme moyen. 

Par la doctrine : elle refuse aux socialistes de proclamer d'avance 
comme terme nécessaire de l'évolution, l'établissement intégral d’un 
nouveau régime général de la propriété; et elle refuse inversement aux 
groupes conservateurs, aux « modérés », aux ( libéraux », aux « progres- 
sistes », de limiter par avance cette évolution en s’interdisant de toucher 
à l'ordre social, c'est-à-dire aux intérêts de certaines classes protégés 
par certaines institutions. 
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Le programme de Nancy (1907), généralement considéré 
comme la charte fondamentale du Parti radical, donne de 
celui-ci la définition suivante : 





(1) Paris, Giard, in-8°, p. 2-3. 
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Parti d'évolution, il ne fixe point de limites étroites à son œuvre. 
Îl ne reconnaît aucun dogme. De même, il n’anathématise personne. S'il 
combat tous les abus et veut supprimer tous les privilèges, il se refuse 
à établir, même théoriquement, entre les citoyens; des classes en lutte 
les unes contre les autres. 

Parti d'action sociale parlementaire, il réprouve toute manifestation 
violente que ne justifierait pas une atteinte grave à la Constitution répu- 
blicaine et aux volontés de la Nation. 


Plus récemment, dans une interview publiée dans la 
Revue de Paris (1% février 1927), M. Maurice Sarraut 
précisait ainsi l'attitude doctrinale des radicaux à l'égard 


de leurs voisins socialistes : 

Ï y a entre les deux doctrines non pas incompatibilité, mais une diffé- 
rence, cependant profonde, qui tient essentiellement au sens que nous 
gardons, nous, radicaux, de la réalité: les socialistes prétendent transfor- 
mer la société et son fonds avec une baguette magique et, sur les ruines 
de ce qui fut, instaurer ce qui sera, pour eux, la justice: au contraire, 

: le parti radical se rend compte que le progrès est toujours lent et qu il ne 
* peut se conquérir que par étapes; il ne croit ni au cataclysme obligatoire, 
n1 au miracle souverain; il prend la société telle qu’elle est et. s'efforce 
de l'améliorer au fil des jours. 

Dans le domaine social par exemple, les socialistes et les radicaux 
poursuivent le même but : la suppression du salariat, qui est une forme 
arriérée de la rémunération du travail. Mais, alors que les premiers 
espèrent y parvenir par la socialisation de tous les moyens de production, 
la mise en commun de la propriété de tous les capitaux, en un mot 
l'expropriation de la propriété individuelle, les radicaux, qui demeurent 
attachés à la propriété individuelle sans en avoir le fétichisme, admettent 
qu'il est équitable de restituer à la collectivité les biens qui, appartenant 
à tous, doivent être gérés dans l'intérêt commun: les radicaux pensent 
tout bonnement qu'on peut plus facilement et plus vite arriver à la 
suppression souhaitable du salariat par une série de réformes dont la 
première doit être la participation du travailleur aux bénéfices et la 
cogérance de l'industrie par accord avec la représentation ouvrière, 
prenant sa part des soucis et des profits de l’entreprise. 


M. Maurice Sarraut ajoutait que le Parti radical répu- 
diait formellement le communisme, dont le triomphe 
serait { une régression sociale absolue et une source 


pitoyable de misère ». 


Son histoire. — L'opposition de deux tendances 


au sem du parti républicain n'est pas nouvelle. Pour 
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chaque période de notre histoire politique depuis les 
80 dernières années, on peut citer les noms des hommes 
qui la résument et la symbolisent : sous la monarchie de 
Juillet, Armand Marrast et Ledru-Rollin: sous l'Empire, 
Emile Ollivier (avant son ralliement) et Jules Simon: au 
début de la troisième République, Thiers et Gambetta: 
plus tard, Jules Ferry et Clemenceau. 

Le mot de radicalisme n’est pas neuf non plus. Venu 
d'Angleterre, il s’introduit dans le vocabulaire politique 
français sous le règne de Louis-Philippe. Les radicaux 
alors se confondent presque avec les républicains : ce 
sont les partisans de l'extension des droits électorauxet de 
la soumission du pouvoir exécutif à la volonté nationale. 

Après une éclipse, on recommence à parler de radica- 
lisme vers la fin du second Empire, et c'est à cette époque 
que s élaborent les textes fondamentaux du radicalisme 
français. 

En 1868, Jules Simon publie son grand ouvrage de 
philosophie politique : la Politique radicale, qui ne con- 
tient pas seulement des vues doctrinales, mais aussi un 
programme de réformes positives. | 

L'année suivante, 1500 électeurs de la première cir- 
conscription de la Seine adressaient au candidat républi- 
can, Gambetta, sous le titre de Cahier de nos revendica- 
tions, un programme démocratique-radical que celui-ci 
accepta. Connu dans l'histoire sous le nom de programme 
de Belleville (1), il constitue la base sur laquelle se sont 
édihés les programmes radicaux ultérieurs. 

Voici quelles étaient alors, d’après Jules Simon et 
d'après le programme de Belleville, les principales reven- 
dications radicales : 


Liberté entière de la presse, de réunion et d'association: application 
intégrale et loyale du suffrage universel; séparation des Eglises et de 
l'Etat: 

Élection des magistrats; 


(1) Dénoncé par le comte de Fels comme protondément entaché d'éta- 
tisme collectiviste, 
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Réforme fiscale tendant à l'institution d'un impôt unique; 


Autonomie des communes; 
Instruction primaire laïque, gratuite et obligatoire, avec concours 
entre les intelligences d'élite pour l'admission aux cours supérieurs, 


également gratuits; 
Suppression des armées permanentes, 


Quant à la solution du problème social, elle est, dit le 
programme de Belleville « subordonnée à la transforma- 
tion politique ». 

Une fois écartées les possibilités d'une restauration 
monarchique, le premier noyau du Parti radical se cons- 
titua à partir de 1880 autour de Clemenceau et de Camille 
Pelletan, fondateurs du journal la Justice. Au programme 
de Belleville, qui continuait à former la base de leur 
action, les radicaux ajoutèrent alors la revision de la 
Constitution (suppression du Sénat ou modification de 
son recrutement) et une série de réformes sociales. À 
partir de ce moment, un certain nombre de radicaux 
commencèrent à joindre à leur titre l'épithète desocialistes. 

Après la longue période d'antagonisme entre radicaux 
et opportunistes, les élections de 1898 amenèrent au pou- 
voir une majorité radicale et radicale-socialiste, élue sur 
pr qui contenait trois revendications essen- 
tielles : 


Impôt progressif et global sur le revenu; 
Séparation des Églises et de l'État; 
Revision de la Constitution. 


Depuis 1898 — en dehors d'une période d'opposition 
ou de demi-opposition sous le Bloc National — le Parti 
radical est demeuré un parti de gouvernement. Ïl a pu 
réaliser quelques-uns des articles principaux de son pro- 
gramme : loi sur les associations (1901), réduction du ser- 
vice militaire (1905), séparation (1905), retraites ouvrières 
(1910), impôt sur le revenu (1917). L'instruction primaire 
laïque, gratuite et obligatoire avait déjà été instituée, sous 
le ministère de Jules Ferry, par le Parti opportuniste (1881). 

Pendant la législature de 1924-1928, il a pu obtenir éga- 
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lement divers décrets qui préparent l'avènement de 


l'École unique. D’autres revendications anciennes telles 
que la revision de la Constitution et l'élection des juges, 
ont été écartées, momentanément ou définitivement. 
D'autres enfin restent encore à faire aboutir, et forment 
la matière du programme radical actuel. 


Le programme radical. — Les bases de la poli- 
tique radicale et radicale-socialiste actuelle ont été Jetées 
en 1907, au congrès de Nancy. Le programme qui fut 
alors adopté a été, d'année en année, repris dans ses 
grandes lignes par les congrès successifs, avec les modif- 
cations et les amendements que des circonstances nou- 
velles pouvaient rendre nécessaires. 

Enumérons-en les articles essentiels, en nous reportant 
également au texte de la déclaration du Parti, rédigée au 
Congrès de Paris (octobre 1927), et aux motions Daladier 
et Montigny sur la politique intérieure et la politique 
extérieure. 


1° Dans l'ordre politique, le Parti radical avait. depuis 
de longues années, inscrit en tête de son programme : 
révision de la Constitution. I] ne s'agissait à l'origine de 
rien de moins que la suppression du Sénat, dont l'esprit 
conservateur inquiétait les républicains d’extrême-gauche. 
Cette crainte ayant été, dans la suite, dissipée par l'expé- 
rience, le Parti radical (devenu, d'ailleurs. parti de gou- 
vernement) se borna à demander « que la Chambre des 
Députés ait le dernier mot — notamment en matière 
budgétaire » et « que le système électoral d’où sort le 
Sénat soit élargi dans un sens démocratique, de façon à 1 
assurer une proportionnalité plus exacte et une action 
plus directe du suffrage universel ». 

Le premier congrès au lendemain de la guerre écarta 
momentanément les revendications de cet ordre, dans la 
pensée qu { une révision immédiate de la Constitution 
ne pourrait, en ce moment, que provoquer sans nécessité 
une crise dangereuse », c'est-à-dire, en termes plus clairs, 
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favoriser le pouvoir personnel au détriment de la souve- 
| raineté nationale, Le parti renonce donc provisoirement. 
| et pour des raisons d'opportunité, à demander une révi- 
sion, comme 1l y renonça déjà à l'époque du boulangisme, 
et par des motifs analogues. 

En ce qui concerne ke doi électorale, la majorité du parti 
s est constamment prononcée en  . d'un scrutin 
| maJoritaire, On se rappelle qu'avant la guerre, la coalition 
€ proportionnaliste » était une alliance momentanée des 
partis extrêmes contre les radicaux. En juillet 1927, le 
groupe parlementaire s'est imposé une stricte discipline 
pour faire abroger la loi « hybride » de 1919, et rétablir 
le scrutin uninominal à deux tours. 
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29 Dans l'ordre administratif, le parti continue à soutenir 
| la revendication traditionnelle de la gauche : 

à « L'extension des libertés communales, et l'abolition 
3 du régime d'exception atteignant certaines villes, particu- 
hèrement Paris ». 

[l demande en outre « la défense des grands services de 
l'Etat contre les prétentions et la mainmise des intérêts 
privés }. 

Et, s'inspirant des projets élaborés depuis la guerre par 
la Confédération générale du travail et le Conseil écono- 
mique du travail, il réclame « l’industrialisation de ces ser- 
vices, la participation des techniciens et des praticiens 
à leur direction, sous le contrôle des usagers: 

« La collaboration de l'Etat et des producteurs de tous 
ordres, pour l'aménagement et l'exploitation des richesses 
collectives ». 
| Le parti est également d'accord avec la C. G. T. pour 
demander le droit syndical pour les fonctionnaires. 
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3° Dans l'ordre judiciaire, le Parti radical ne demande 
plus l'élection des juges, vieille revendication qui se trou- 
vait encore inscrite au programme de Nancy. Il se borne 
à préconiser certaines réformes : 

« La] Justice rapide, moins onéreuse et égale pour tous... 
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«La protection effective de la liberté individuelle 
contre les abus de l'arrestation et de la détention préven- 
tive : 

«Des garanties effectives d'indépendance pour la 
magistrature; 

« La suppression des conseils de guerre ». 


49 En matière financiere, le parti a demandé de longue 
date « l'établissement d'un impôt global et progressif sur 
le revenu, la suppression des quatre vieilles contributions 
directes, la diminution des impôts de consommation, des 
droits de timbre et d'enregistrement. et des taxes qui 
pèsent sur l'agriculture, le commerce et la petite indus- 
trie ». 

Ce programme n'a été réalisé que partiellement, 
puisque l'impôt sur le revenu, tel qu'il a été adopté, n’est 
pas global, mais cédulaire, et qu'il ne se substitue pas aux 
impôts existants, mais s y superpose. 

Le congrès d'octobre 1925, à Nice, déclara que la doc- 
trine radicale se fonde sur trois points essentiels : 

a) Prédominance de l'impôt direct sur l'impôt indirect: 
qui pèse lourdement sur le consommateur. 

b) Progressivité de l'impôt: 

c) Nécessité d'une contribution spéciale sur toutes les 
formes de la fortune et du capital pour le redressement 
financier du pays. 

Îl est à remarquer toutefois que si le parti se montre 
unanime sur les deux premiers points, il n’en est pas de 
même du troisième. Sur le prélèvement sur le capital, la 
doctrine radicale est beaucoup moins ferme, et à ce même 
congrès de Nice, on assista à une longue joute oratoire 
entre M. Herriot, partisan, et M. Caillaux, adversaire du 
système. L'année suivante, à Bordeaux, le congrès usa 
d'une formule singulièrement plus vague, prenant acte 
des « difficultés matérielles et morales » d’un appel à la 
fortune acquise, { s'il était conçu sous une forme trop 
massive ou trop simpliste ». On se contenta alors de décla- 
rer qu il appartenait aux élus de dégager « les moyens de 
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réclamer des classes possédantes la juste contribution 
qu elles doivent à l'œuvre de libération nationale ». 

Dans les circonstances actuelles, le parti, tout en se pro- 
clamant résolu à laisser s'achever l'expérience en cours 
(celle de M. Poincaré) entend réserver sa liberté de doc- 
trine et d'action. Il redoute par exemple (déclaration de 
1927) les conséquences d’une politique d'amortissement 
peut-être trop ambitieuse, d'une crise économique aui 
risque de diminuer les rendements fiscaux et signale les 
défectuosités d'assiette et la quotité de certaines taxes, et 
les inconvénients d’une super-fiscalité. 

Îl ajoute que la condition du relèvement économique 
est la stabilité dans les échanges, c’est-à-dire à la fois la 
Stabilité de l'instrument monétaire et la stabilité des rela- 
tions douanières : 


C'est seulement quand cette condition sera remplie que pourront 
être réprimées efficacement ces spéculations, si souvent dénoncées, qui 
font la fortune des aventuriers d’affaires, au détriment des producteurs 
honnêtes, et contribuent largement à l'exagération des prix. 


D autre part, le Parti radical se refuse à aliéner au profit 
d'intérêts privés les grands services publics dont la nation 
s est réservée la gestion directe. Allant plus loin, il réclame 
un contrôle officiel sur toutes les industries qui bénéf- 
cient d'un monopole de fait : 


Le contrôle de l'État sur l'exploitation des richesses publiques et;: 
s'il y a lieu, sa participation aux bénéfices qu’elle procure peuvent d'ail- 
leurs s'éxercer suivant des formules qui fassent leur part aux nécessités 
d'une saine gestion industrielle et commerciale. Les combinaisons si 
diverses et si souples de la Société anonyme permettront de donner à la 
coopération de l'État des producteurs et des usagers, en dehors de toute 
bureaucratie routinière, des formes multiples dont plusieurs ont été 
mises en pratique à l'étranger, en France même, avec succès. À nous 
de les utiliser. 


5° Dans le domaine social, la déclaration de 1927 rap- 
pelle que la limitation des heures de travail, l'hygiène des 
ateliers, les assurances contre les accidents, la maladie, 
l'invalidité, toute cette législation à laquelle la loi sur les 
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| 44 LES PARTIS DE GAUCHE 
assurances sociales doit apporter un complément décisif, 
est en grande partie | œuvre des radicaux : 


Mais nous pensons qu'il ne suffit pas de protéger le travælleur, de 
l'assister dans les mauvais jours, de veiller sur sa maladie et sur sa vieil- 
lesse, il ne sufñit même pas, par une lutte incessante contre le taudis, 
contre les lotissements de misère, par une large politique de l'habitation, 
qui est à nos yeux | œuvre capitale de demain, d'assurer la salubrité de 
son foyer, la santé de ses enfants, la joie de sa vie familiale; l'œuvre qui 
s impose en faveur des travailleurs n'est pas toute de protection et d'assis- 
tance, elle est aussi de justice, de libération. 

Autant que tout autre parti, le parti radical-socialiste, qui met au 
centre de sa doctrine la valeur morale de l'individu,les droits de l'homme, 
proclame que l'ouvrier n'est pas une marchandise et que le salariat ne 
peut pas être considéré comme un mode définitif de rétribution du 
travail humain, si le salaire n'est pas librement débattu et sérieusement 
garanti. 


6° En matiere de religion et d'enseignement, l'attitude du 
Parti radical a toujours été très nette. L'anticléricalisme, 
le développement des lois laïques n'ont cessé d être à la 
base de son action. C'est le Parti radical qui, sous le 
ministère Combes, a voté les refus d'autorisation qui ont 
abouti à l'expulsion des congrégations. Ce sont aussi les 
radicaux, alliés aux socialistes, qui, malgré la fraction 
modérée du parti républicain, ont en 1905 voté la loi de 
séparation des Eglises et de | Etat. 

Depuis la guerre, le Parti radical s est prononcé contre 
la reprise des relations diplomatiques avec le Vatican, et 
ses élus au Parlement ont voté contre cette mesure, à 
l'exception de 3 sénateurs, qui, pour ce fait, ont reçu un 
avertissement du comité exécutif. 

Dans la déclaration adoptée en 1913 par le congrès de 
Paris, M. Herriot définissait ainsi la position du parti en 
ce qui concerne la laïcité : 


Il n’est pas vrai que nous soyons les ennemis de la liberté de cons- 
cience ou de la liberté des cultes, proclamées par la Déclaration des 
Droits, inscrites en des lois républicaines qui protègent les droits de la 
croyance dans tout ce qu'ils ont de conciliable avec l'intérêt français. Ce 
que nous ne voulons pas, c'est un retour à la confusion de jadis; c'est 
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qu une autorité spirituelle, à ce titre respectable, soit traitée, — et, 
d'ailleurs à l'exclusion des autres autorités spirituelles, — comme une 
puissance temporelle, comme un gouvernement de peuple... Nous ne 
voulons pas que les décisions de la République soient rapportées au profit 
de groupements qui demeurent en état d'msoumission. 


Les représentants autorisés du parti ont protesté en 
diverses occasions contre le retour des congrégations et 
contre les attaques dont l'école laïque est actuellement 
l'objet de la part des conservateurs. 

Dans le domaine de l'enseignement, le parti considère 
comme ( urgent et indispensable de fortifier l'œuvre d’en- 
seignement laïque ». Prenant à son compte les idées de 
M. Buisson sur l’ « école unique » et la « sélection par le 
mérite », 1l propose de « créer ou établir pour tous les 
ui le droit à l'éducation intégrale, suivant leurs apti- 
tudes, en leur facil tant l'accès, sans privilège, à l’ensei- 
gnement secondaire et supérieur ). ee réforme impli- 
que-t-elle l'établissement du monopole de |’ enseignement 


* au profit de | Etat) Depuis | la guerre, le Parti ne s'est pas 


officiellement prononcé là- des: 

Rappelons que dès l'arrivée au pouvoir du ministère 
radical de 1924, M. F rançois-Albert, ministre de l'Ins- 
truction Publique s s'est attaché à la grande réforme de 
l'Ecole Unique, et qu’à plusieurs reprises, après l'échec 
du Cartel, M. Herriot a pu laisser entendre que la seule 
préoccupation de mener à bien diverses mesures aboutis- 
sant à la gratuité de l'enseignement secondaire, sufhsait à 
justifier sa présence dans le cabinet d'« Union Nationale ». 


7° Politique extérieure. Lies députés et sénateurs raci- 
caux votèrent en 1919 le traité de Versailles, tout en expri- 
mant par la bouche de M. Herriot d'importantes réserves. 
Plus tard, ils proclamèrent que le problème des répara- 
tions ne pourrait être résolu sans un appel à la solidarité 
des peuples comportant la compensation des dettes et un 
emprunt international. Lors du vote relatif à l'occupation 
de la Rubhr, le comité exécutif donna aux parlementaires 
l'ordre de s'abstenir. 
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Au congrès de 1927, le Parti a acclamé la ratification et 
l'exécution de deux grands actes, le plan Dawes et le pacte 
de Locarno qui, suivis de l'entrée de l'Allemagne dans la 
Société des Nations, ont marqué les étapes d'un rappro- 
chement nécessaire 4 entre deux grandes nations dont 
l'entente est l'indispensable base de toute coopération 


européenne } : 


Par le plan Dawes, qui a apporté cette année à la France six milliards 
de francs, l’irritante question des réparations est sortie du domaine des 
litiges politiques et des interventions militaires pour entrer dans la sphère 
d'accords économiques dont la stricte exécution est garantie par un con- 
trôle international. 

Par les accords de Locarno, librement signés par l'Allemagne, le Rhin 
est devenue frontière internationale, et la plupart des nations euro- 
péennes ont pris l'engagement solennel de résoudre tous leurs litiges 
par l'arbitrage. 

Toujours fidèle au protocole, dont la cause vient de faire de nouveaux 
progrès, la France doit poursuivre, au sein de la Société des Nations, 
l'effort si courageusement entrepris par Aristide Briand et Paul-Boncour 
pour multiplier les pactes régionaux, perfectionner l'organisation de la 
sécurité, préparer la réduction des armements et la coopération écono- 
mique internationale. 

Elle doit également rechercher avec l'Allemagne, dans le cadre de 
nos amitiés, les bases d’un rapprochement durable, par le règlement 
équitable des difhcultés en suspens entre les deux pays, des garanties 
légitimes, notamment dans l’ordre de la sécurité européenne, compensant 
les avantages concédés. 

Enfin, il convient de pratiquer à Moscou la politique de la présence, 
toute ingérence dans les affaires intérieures étant formellement exclue. 


Le congrès a ajouté (ordre du jour Montigny) : 


Considérant que le retour au Parlement d’un néo-bloc national condui- 
rait rapidement la France à l'isolement et l'Europe à une situation des 


plus critiques; 
Décide de saisir l'opinion et de placer au premier rang du programme 
du parti cette politique réaliste de paix qui doit dominer la bataille élec- 


torale et être la clef de voûte des alliances. 


8° La défense nationale, le Parti annonce que jusqu à la 
consolidation définitive de la paix, qui constitue son souci 
essentiel, il ne négligera rien pour assurer la sécurité du 
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territoire. Il veut limiter au minimum indispensable la 
durée du service militaire actif, mais 1l exige de tous les 
citoyens, à l'arrière comme au front, l'acceptation des 
sacrifices nécessaires à la défense du pays. 


L'organisation officielle. — Le Parti républi- 
cain radical et radical-socialiste s'est fondé officiellement 
en 1901. Son siège est à Paris, 17, rue de Valois. 

Les militants du parti se groupent à la base, au sein 
de comités communaux, qui forment eux-mêmes des 
fédérations (de canton, d'arrondissement, de départe- 
mént, de région). ÀÂu sommet, un comité exécutif dirige 
la politique générale du parti. 

Chaque année, un congrès national se réunit pour 
déterminer la politique à suivre. Le vote d une déclaration 
qui résume les vues générales du parti, clôture le congrès. 

Le comité exécutif se compose : Î° des parlementaires 
pourvus de l'investiture du parti, membres de droit; 
2° des délégués élus lors des congrès par les fédérations 
départementales, au prorata du nombre de leurs mem- 
bres. 

Le comité élit un bureau de 35 membres, chargé d'expé- 
dier les affaires courantes. | 

Le président du comité et du bureau est actuellement 
M. Edouard Daladier, député de Vaucluse. Le secrétaire 
général est M. Edouard Pfeifter, qui est en même temps 
secrétaire de l’Entente Internationale des partis radicaux. 
M. François de Tessan est délégué à la presse; M. Emile 
Pignet, délégué près les groupes parlementaires, et 
M. André Lyautey, délégué à la propagande et à l'organi- 
sation générale du Partr. 

Une commission de politique générale se réunit chaque 
mardi, sous la présidence de M. Jean Montigny. Ses 
rapporteurs permanents sont MM. Alfred Dominique 
pour la politique intérieure et Jacques Keyser pour la 
politique extérieure. Elle comprend en outre comme vice- 
présidents Mme Odette Simon, MM. Ripault, Lisbonne, 
Besnard, Salomon Hirsch, Robert Louis: et comme secré- 
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taires MM. Forges, Anquetin, Charles Girard, Weinstein. 
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M. Cazals, député de l'Ariège, est président du groupe 
parlementaire (1). 

Il appartient au comité exécutif, entre autres préro- 
gatives importantes, d'imposer aux parlementaires la dis- 
cipline du parti. Cette discipline est très peu rigoureuse. 
Lors du vote relatif à l'occupation de la Ruhr, la majorité 
des parlementaires radicaux adoptèrent une attitude con- 
traire à celle que le comité leur avait assignée. Au mois de 
juin 1923, le comité exécutif ayant enjoint à MM. Sarraut, 
Strauss et Laffont, ministres dans le cabinet Poincaré, de 
donner leur démission, parce que le parti désapprouvait 
la politique générale du gouvernement, ceux-ci refusèrent 
de quitter le pouvoir. À la suite de cet acte de déso- 
béissance, la sanction prise à leur égard consista dans un 
simple blâme. 

Par contre, en 1924, au cours de la discussion sur 
les projets financiers du gouvernement, plusieurs dépu- 
tés radicaux ayant voté blanc furent exclus du parti 
(MM. À. Chéron, Pilate, etc.). Tel fut également en 1927, 
le sort de M. Cante, qui d ailleurs fut réintégré par la suite. 

Il convient de noter qu au congrès de Paris, il a été 
créé un « Comité de vigilance et d'arbitrage » pour obliger 
les élus à rester dans la ligne du parti. Au lendemain de 
son élection à la présidence, M. Edouard Daladier a 
déclaré qu'il entendait être « le président qui réahiserait 
l'unité du groupe parlementaire, et l'unification du parti 
tout entier » (2). 





L 


(1) Un certain nombre de députés radicaux rédigent une feuille politique 
hebdomadaire : la Parole, qu est distribuée dans les couloirs du Parlement. 
Directeur M. Léon Archimbaud. Rédaction 22, rue d'Anjou, Paris VIII. 

(2) Son appel à l'unité ne paraît d'ailleurs pas avoir été entendu. Dans 
la discussion du budget de 1928, sur la convocation des réservistes, on vit 
M. Daladier, président du parti, voter contre, M. Cazals, président du groupe 
parlementaire, voter pour, et M. Malvy, président de la commission des 
finances s'abstenir. 

Au total, le groupe radical se partagea ainsi : 64 pour, 54 contre, 7 absten- 
tions. ‘ 
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Ajoutons que le parti édite une feuille périodique d in- 
formation, les Nouvelles radicales et radicales-socialistes, 
dont la rédaction est dirigée par M. François de Î'essan. 


L'orientation du parti. — Deux tendances très 
distinctes, en fait, se sont constamment afhrmées au sein 
du Parti radical. L'une que l'on peut appeler celle du 
« clemencisme », est individualiste, nationaliste et autori- 
taire; l’autre, qui se réclame de Louis Blanc, de Pelletan, 
de Léon Bourgeois et de Ferdinand Buisson, ne se sépare 
du socialisme que parce que ses représentants croient 
l'égahité, la fraternité, la justice compatibles avec le 
régime actuel de la propriété : elle est « socialisante ». 

Aux élections de 1924, la position de Parti radical était, 
ofhciellement du moins, dépourvue de toute ambiguïté. 

Parti d opposition, il-combattait la maJorité au pouvoir, 
été dé Bloc Nation. Repoussant les avances de M. Chau- 
met et du Comité Mascuraud, il s'était tourné vers le Parti 
socialiste S. F. I. O. avec lequel ses fédérations départe- 
mentales avaient conclu de multiples coalitions. 

Le scrutin envoya à la Chambre plus de cent-trente 
députés inscrits au parti. Mais dès les premières batailles 
parlementaires, on s’aperçut que le groupe le plus fort de 
l'assemblée ne présentait aucune espèce d homogéneéité. 
Sous la même étiquette « radicale-socialiste », on retrou- 
vait pêle-mêle des candidats élus avec les socialistes 
(comme M. Herriot dans le Rhône), ou contre eux 
(comme M. Lamoureux dans l'Allier), voire des per- 
sonnalités élues sur des listes concurrentes (comme 
MM. Franklin-Bouillon et Dalimier en Seine-et-Oise). 
Cette diversité d'origine eut pour effet, dans les votes 
importants, un { panachage » à peu près régulier des bul- 
letins radicaux. On vit de plus s'affronter dans les con- 
grès deux écoles, que certains ont appelées |’ «école de 
Lyon }, (Herriot), et l’ «école de Toulouse », (Maurice 
ÉBarraut): Enfin la rentrée en scène de M. Caillaux et dé la 
fraction « caillautiste » vint compliquer encore une situa- 
tion déjà malaisée à résoudre. 
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Le conflit inévitable éclata après l'échec parlementaire 
du Cartel, et l'entrée dans le gouvernemént Poincaré de 
quatre ministres radicaux, MM. Herriot, Albert Sarraut, 
Queuille et Léon Perrier (1). Le Parti devait-il tenir pour 
durable la formation d'« Union Nationale », ou devait-il 
se préparer à rompre la trêve, et à reprendre la lutte au 
côtés de ses alliés d'hier, les socialistes, contre ses enne- 
mis de toujours, les conservateurs et les réactionnaires? 

Une longue controverse, amorcée déjà au Congrès de 
Bordeaux, se livra au cours de l'été de 1927, sous la forme 
d'un échange de lettres entre M. Franklin-Bouillon 
champion de |” « unionisme », et M. Maurice Sarraut, 
alors président du Parti. Le député de Semne-et-Oise 
— dont I attitude électorale équivoque avait déjà provo- 
qué une scission dans sa propre fédération — y préconi- 
sait comme condition sine qua non du salut de la France 
un accord de cinq ans au moins avec les modérés; il 
reprochait d'autre part aux socialistes de fuir les responsa- 
bilités du pouvoir, d’avoir été les seuls bénéficiaires du 


cartel de 1924, et de faire le jeu des bolchevistes. M. Mau- 





(1) Au congrès de Bordeaux (14 octobre 1926), M. Herriot expliqua en 
ces termes son entrée dans le cabinet Poincaré : 

— J'ai bien senti, tout ce que je risquais, tout ce que j allais soulever contre 
moi de colères et d’injures. Dans un instant où les théories étaient devenues sans 
force, j'ai considéré que je n'avais pas le droit de refuser mon concours. Une 
catastrophe n'eût pas troublé les spéculateurs ; ils font argent de tout, même des 
malheurs publics. Elle eût ruiné le travail, l'épargne ; elle eût rendu irréalisables 
tout notre programme, tous nos espoirs. On a dit : { Soit, c'était la Révolution ». 
Non, ce n'était pas la Révolution. C'était l’affolement, le désordre et, à très 
brève échéance, la réaction. L'heure était aussi grave que les plus mauvaises 
heures de la guerre. J'ai accepté ce qui était pour moi le danger, mais, pour mon 
pays, la chance de salut. 

M. Herriot ajouta : 

— Je suis entré dans le cabinet et j'y demeure avec toutes mes idées et toute 
ma foi démocratique. J'ai été, je suis, je resterai un radical-socialiste. Mes 
convictions ont des origines intellectuelles qui les mettent au-dessus de certaines 
bassesses. 

« Pourquoi ce qui est permis à un socialiste belge, en régime monarchique, 
est-il interdit à un radical français en régime républicain? » 
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rice Sarraut, au contraire, se refusait à confondre dans une 
même réprobation les amis de M. Léon Blum et ceux de 
M. Doriot, et mettait en lumière les désaccords éclatants 
qui opposent la doctrine et la tradition radicales à la doc- 
trine et à la tradition des conservateurs : « L'Union natio- 
nale, concluait-il, ne saurait être éternelle. Une heure 
viendra — elle est proche — où les divers partis devront 
indiquer avec clarté, avec précision, le programme qu'ils 
proposent au libre suffrage des citoyens ». 

L'affaire eut son épilogue au congrès de Paris, où après 
un débat passionné, on adopta à l'unanimité la motion 
suivante, présentée par M. Daladier : 


Le congrès de Paris : 

Considérant que, malgré la formation d'un ministère d'Union natio- 
nale, les partis de réaction et de conservation sociale n'ont pas cessé de 
diriger contre les républicains radicaux-socialistes les attaques les plus 
violentes: 

Considérant que tout accord électoral avec eux aboutirait, soit à une 
politique d'inertie, soit à une duperie dont le parti serait la première 
victime et que la formation d'une telle coalition rendrait impossible 
l’œuvre des réformes et celle de la réconciliation européenne; 

Considérant que l'Union nationale, si elle peut être rendue nécessaire 
par de graves événements extérieurs ou par l'impossibilité momentanée 
de constituer au Parlement une majorité homogène, ne saurait être qu'une 
forme transitoire de la vie parlementaire, et que la bataille des idées est 
une nécessité de la vie politique dans un régime républicain; 

Fait appel à l'union des républicains sur un programme minimum de 
réformes et d'action : respect des lois laïques, égalité de tous les enfants 
devant l'instruction; justice fiscale par la répression des fraudes et le 
remaniement des impôts qui frappent avec excès les classes laborieuses; 
stabilisation légale du franc; 

Politique d'amortissement qui n’impose aux générations présentes, déjà 
lourdement chargées, que les sacrifices indispensables et ne porte pas 
atteinte à l’activité économique du pays; 

Contrôle par la nation des grands monopoles de fait; 

A l'extérieur : 

Organisation de la paix par la mise en vigueur du protocole de Genève; 
la conclusion d'accords entre États dans le cadre de la Société des Nations, 
ainsi que par Le retour progressif à la liberté des échanges et à la solidarité 
économique des peuples: 

Fidèle à la tactique éprouvée de l'Union des gauches, le congrès 
s’en remet aux fédérations départementales du sein de régler elles-mêmes, 
gans jamais s'écarter de ces principes, les désistements qui seraient 





nécessaires afin d'assurer par la réalisation de ce programme minimum 
la victoire de la république laïque, démocratique et sociale. 


C'était recommander clairement, pour les seconds 
tours de scrutin, l'entente avec les socialistes. 
Au moment du vote, en signe de protestation, M. Fran- 
khin-Bouillon, suivi de ses amis, avait quitté la salle; 
Quelques jours après, il quittait le Parti radical. 
Dans l'Œuvre du 23 novembre, M. Daladier tirait de 
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Toutes les prédictions de scission nous ont beaucoup amusé. Depuis: 
la bataille de Wagram nous avons recruté plusieurs milliers de nouveaux 
amis. Chaque jour, des étudiants, des écrivains, de jeunes hommes de 
lettres dont le dur et sordide matérialisme du temps présent ne fait que 
stimuler la générosité de pensée et la volonté d’action, des ouvriers accou- 
tumés par la vie syndicale à mesurer les réalités, nous apportent leur 
précieuse adhésion. De toutes nos provinces, les militants réunis dans 
leurs fédérations nous encouragent de leur vigoureux enthousiasme. Si 
quelque difficulté surgissait, ils sont prêts à venir exercer un arbitrage 
sans appel. 

Tous ces faits, réels et précis, nous permettent d'estimer à leur juste 
prix les prophéties dont je parlais. Surtout, ils doivent nous déterminer 
à exécuter sans délai nos différents projets. La réorganisation du «bureau » 
de notre Comité exécutif, œuvre préliminaire indispensable, est mainte- 
nant accomplie. Nos équipes de propagande, où jeunes et vétérans sont 
Le étroitement associés, commenceront dans quelques jours à mener la 

* bataille, à travers le pays, contre les sophismes de la réaction. 

Le temps est passé du radicalisme larmoyant. La vieillesse ne se définit 
point par le nombre et le poids des années, mais par la manie de ressasser: 
$ les événements passés. Ne retenons donc d'eux que ce qui peut servir 
Lo à l'action présente, et laissons le reste enseveli. C’est notre programme 
Et Le d'avenir, tel qu'il a été défini par les deux motions de politique générale 
et de politique extérieure, votées à l'unanimité par notre congrès national, 
qu il faut exposer et défendre, là où il doit l'être utilement, c’est-à-dire 
dans le pays. Hors cela, il n’y a que combinaisons, manœuvres, tactique, 
4 c'est-à-direl e néant. 
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M, Daladier précisait toutefois que le Parti radical et 
“ radical-socialiste, tout en se refusant à renier sa doctrine, 
ce. et à se laisser enchaîner à l'Union Nationale, « forme tran- 


x 
r 


ea | ” orne 
(ai LD dès fé 
h FiyT, KE Add | 
4 4 rs FEU 
à LR ere y 
SARA) LEA 4 


HE sitoire de la vie parlementaire », était non moins résolu à 
? TC 5: 5 » : 
RUE ne pas s épuiser prématurément en ( coups de main » 
De contre le cabinet : 


152 LES PARTIS DE GAUCHE 



















Fes PT 
RIRE 


SAT Re A ie Es 


Le OP ei ETS pe A 


Game “oil STE = 


» 1 
AT EUR Se 





É | ' 
hirlbertée LR ÇA le Cr : 
TRUE A RE SRUGETA 


EVENE: ee mL Ed LU À à à 
FR ne RQ BÉRÉS CLL 


3 


RE 4: 


4") DRE) É 


EE UT EE 


TT À oo UP EC en pr ro EVE TE Vo 7 7 — 


Fate A Es L Le de, 
pres PERL PRET TR LP TE PRE À 
SR VOA à age ER 


Re 





LE PARTI RADICAL-SOCIALISTE | | 


LA 


5 


L'« objectif » important est ailleurs; c'est sur un autre terrain qu'il 


faut vaincre. Notre programme, la seule chose qui nous importe, nous 
ne le réaliserons pas à l'aide de combinaisons et de dosages en une 
Chambre à son déclin, mais par la volonté populaire, largement et forte- 
ment exprimée. Donc, action dans le pays, propagande. 


Ce qui signifiait explicitement que, jusqu ‘aux élections 
de 1928, le Parti radical n'avait aucun intérêt à donner 
É assaut au ministère Poincaré. 


L’adhésion au Pin de la C. G. T. — 
Ce même mois de novembre 1927 a été marqué par l’adhé- 
sion explicite du parti au programme de la C. G. T. 
Dans un discours au comité exécutif, M. Daladier a 
salué en ces termes l'incorporation de ce programme 
syndicaliste dans celui du { radicalisme rénové » : 


Relisez ce manifeste, œuvre réaliste dominée par le plus noble souci 
de l'intérêt général, tracée, définie, avec une haute et fière sérénité : : 
stabilisation légale du franc, problème capital, comme n’ont cessé de le 
montrer parmi nous le président Caïllaux, Georges Bonnet, Nozaro, 
Jacques Duboin; incorporation dans le mécanisme constitutionnel du 
pays, du conseil économique national créé en 1924 par le président 
Herriot et qu'il faut maintenant fortiñer et élargir par la coopération 
des forces radicales et des forces syndicales: maintien des mononoles 
d'État modernisés (et comment ne pas rappeler l'admirable et victorieux 
effort de Malvy, lorsque fut projetée la cession du monopole des allu- 
mettes, au Napoléon du Tremble?) école unique: arbitrage obligatoire 
et désarmement simultané: n'est-ce pas là un ensemble de réformes qui 
constituent précisément, depuis notre congrès, le programme minimum 
de notre parti? 

Quant à l'organisation scientifique du travail, à laquelle s'efforcent 
aujourd hui toutes les nations, la C. G. T. en définit à nouveau le carac- 
tère et l’ objet, avec une vigoureuse précision. En éliminant tout ga aspil- 
lage, aussi bien de main-d œuvre que de capital et de matériel, il s'agit 
d'accroître le rendement et de réduire les prix de revient; par conséquent 
d'accroître la capacité du marché intérieur, ce qui exige une politique 
de hauts salaires. Mais les travailleurs ne sauraient supporter seuls les 
inconvénients véritables qui, dans les premières années, résulteront de 
cette vaste transformation économique; 1ls devront pouvoir en prévenir 
les conséquences immédiates en exerçant leur contrôle, en établissant 
des contrats collectifs de travail. Enfin, la réforme de l’industrie est 
étroitement liée à une réforme de l'État. Ainsi, de vastes et nobles horizons 
s'ouvrent à l’activité créatrice de notre génération. 
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Le parti radical et radical socialiste, attentif à l'importance grandis- 
sante des problèmes économiques, persuadé que les hommes doivent être 
considérés non seulement comme citoyens mais comme producteurs, 
est heureux de voir le monde ouvrier français donner si fortement et si 
clairement son adhésion à l'organisation scientifique du travail, 


L’Entente internationale. — Le congrès de 
novembre 1927 de l'Entente internationale des partis radi- 
caux et démocratiques similaires a constitué ainsi son 
comité exécutif : 


Président : M. Ivar Berendsen (Danemark); vice-présidents : MM.Heile 
(Allemagne), Charles Hobhouse (Angleterre), Dabski (Pologne), Ketelaar 
(Hollande), Bergman (Suède), Berthod (France); secrétaires généraux : 
MM. Emile Borel et Edouard Pfeiffer (France). 
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CHAPITRE II 


LE PARTI RÉPUBLICAIN-SOCIALISTE 
ET SOCIALISTE FRANÇAIS 


Le Parti républicain-socialiste et socialiste français est né 
d'un congrès, tenu à Paris le 30 mai 1926, qui a proclamé 
la fusion entre l’ancienne Fédération nationale du Parti 
républicain-socialiste (de MM. Painlevé, Soulié, Viollette, 
Durafour, Jean Hennessy, Antériou, etc..), et l’ancien Parti 
Socialiste Français (de MM. Frédéric Brunet, Aubriot, 
Levasseur, Dejeante, Fleurot, amiral Jaurès, etc.) (1). 

Au banquet qui suivit, M. Painlevé revendiqua pour 
le nouveau groupement l'étiquette de « possibilité », et le 
manifeste qui fut alors rédigé, déclarait notamment : 


Le parti républicain socialiste et socialiste français, tout en reconnaissant 
l'influence immense exercée par les formules marxistes dans le monde, 
n entend pas être un parti dogmatique. 

Il veut s'inspirer des enseignements de la vie, des leçons de l'expérience 
et 1] associe dans une même reconnaissance tous les précurseurs qui ont 
contribué à l'élaboration de la doctrine socialiste: il se place sous l'égide 
des Fourier, des Saint-Simon, des Proud'hon, des Blanqui, des Benoît- 
Malon, et de tous ceux qui ont lutté pour revendiquer les droits des 
travailleurs. 

Avec Jaurès, dont il se réclame au même titre que les autres fractions 
socialistes, 1l estime que le socialisme doit être ordre, action et création 
constante. 

Le parti républicain socialiste et socialiste français est résolu à saisir 
toutes les possibilités d'action, à prendre les responsabilités nécessaires, 


(1) Le Parti socialiste français avait été formé par l'aile d'extrême-droite 
qui en 1919 s'était détachée du Parti socialiste unifié. 
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en demeurant en étroit contact avec les organisations ouvrières, les syn- 
dicats, les coopératives. : 
Ses buts sont nets et précis : 


Il veut détruire les privilèges sociaux qui font de l'égalité civile un 
leurre. 


Il veut réaliser la République dans l’ordre économique comme dans 
l'ordre politique. 


Il veut aboutir à l'émancipation des travailleurs par la suppression du 
salariat, par la disparition du capitalisme parasitaire qui vit de l'exploita-. 
tion de l'homme par l’homme. À cette forme moderne de l'esclavage, ik 
veut substituer un état social dans le cadre duquel chacun trouvera sa, 


juste part de sécurité et de satisfaction en travaillant à une production 
intellectuelle ou manuelle selon ses goûts, ses aspirations et ses capaci-- 
tés, etc... 


f 


Depuis sa fondation, le parti a émis diférents vœux 
pour | Ecole unique, pour les vacances payées, contre les: 
lois scélérates, pour le scrutin uninominal, pour la défense: 
des huit heures, céntre la cession des monopoles, contre 
les conseils de guerre, etc., et, en juin 1926, un manifeste 
contre les menées de la coalition financière qui menaçaient 
l'indépendance politique des Français. 

Il ne se distingue en somme du parti radical que par 
une terminologie apparentée à celle des socialistes. 
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Son groupe parlementaire. — Comme le groupe 
radical d’ailleurs, le groupe « républicain-socialiste » de 
la Chambre n'a jamais pu imposer à ses membres la 
moindre discipline de vote, et, surtout après l'échec du 
Cartel, il s'est constamment fractionné dans les scrutins 
importants (1). 

| est remarquable toutefois que ce groupe n est pas 
exclusivement composé de députés adhérant au parti :1l 
comprend également des personnalités indépendantes 
telles que M. Aristide Briand et plusieurs élus coloniaux. 

ne résolution votée à Gentilly le 18 décembre 1926, et 
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(1) C'est un membre du groupe républicain-socialiste, M. Morinaud. 
qui, en juillet 1926, fonda l’{ntergroupe républicain de Salut public, auquel: 
il convia tous les députés ralliés à la formule de l’Union nationale. 


_— sc ipses : 
tenait EN lie tante». . 
JS GT cn 








LE PARTI RÉPUBLICAIN-SOCIALISTE 


confirmée par le congrès de Charenton, le 3 juillet 1927, 
a décidé la création d’un groupe Fébnet. contrôlé par 
l'organisation centrale. Devant les protestations formu- 
lées par un bon nombre de parlementaires (1), et à la 
suite de graves dissensions intérieures qui parurent 
mettre en péril l unité du parti lui-même, cette mesure a 
été ajournée jusqu au début de la Loisir de 1926. 

Le parti républicain-socialiste et socialiste français à 
pour secrétaire général M. Georges Etienne (9, boulevard 
de Port-Royal, Paris XIII®), et pour trésorier général 
M. Adrien Berthier (2, rue Pierre Levée, Paris XI). 
Secrétaires généraux adjoints : MM. André J.-L. Bre- 
ton et Maurice Blum. Trésoriers généraux adjomts 
MM. Jules Fixary et J. -J. Guille emot. Le président d de la 
fédération de la Seine est M. Raoul Brandon, vice-prési- 
dent du conseil général. 


La déclaration de 1927. La déclaration ofh- 
cielle adoptée au congrès de déenbe 1927 précise les 
directives actuelles du Parti républicain-socialiste et socia- 
liste français. 

| affirme dans texte son attachement à l'œuvre de 
paix que poursuit la Société des Nations, et qui a déjà 
abouti aux accords de Genève et au traité d Locarno. 

Abordant ensuite le problème financier, le parti 
regrette que des manœuvres € condamnables », ayant pro- 
voqué l'évasion des capitaux et les demandes ficcives 
de remboursement aient empêché la réalisation des 
mesures de salut préparées par le Cartel des gauches, et 
déclenché ainsi la crise monétaire de 1926 : 


Le parti souligne que la politique qui s'en est suivie, destinée à enrayer 
la chute du franc par l'application de mesures dont un certain nombre 


(1) Une lettre de protestation, rendue publique le 19 octobre 1927, portait 
les signatures de MM. Antériou, Aubriot, Antoine Borrel, Bibié, Diagne, 
Falcoz, Fiori, Jean Hennessy, amiral Jaurès, Lecointe, Lenoir, Levasseur 
Mallarmé, de Moro-Giafferri, Painlevé, Poittevin et Bénazet. 
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furent antérieurement proposées par les partis de gauche, n'a jamais 
comporté, ni pour le présent, ni pour l'avenir, un désaveu de son pro- 


gramme d'action sociale. 
En effet, tous les républicains sincères s’émeuvent actuellement de la 


prédominance de l'oligarchie financière, dont l'audace va, lorsque ses 
intérêts particuliers sont en jeu, jusqu'à empêcher le fonctionnement 
normal de la Constitution. Contre ces agissements intolérables, contre 
cette conjuration occulte, le parti républicain-socialiste a conscience 


d'apporter des armes décisives. 


En ce qui concerne la propriété individuelle, le parti 
républicain-socialiste et socialiste français considère { sui- 
vant la formule de Saint-Simon, qu'elle a pour fondement 
l'utilité sociale, et que, partant, elle doit disparaitre 
quand elle nuit manifestement à la collectivité. Ce prin- 
cipe fondamental permet, à ses yeux, de ramener à la 
raison les magnats du capitalisme qui, au mépris de la 
volonté nationale, prétendent faire échec à l'intérêt géné- 


ral » : 


Le pouvoir de l'État peut et doit être restauré par la ferme application 


du droit républicain. 

Consolidation de la dette flottante, transformation progressive de la 
dette à court terme, et dès que sera terminée la restauration des régions 
libérées, exécution rigoureuse de l'amortissement; toutes ces mesures 


efficaces en cours ou en projet auront notre appui. 

Mais il ne suffira pas d'améliorer la gestion des finances publiques; 
le parti demande le contrôle des banques, qui disposent à leur guise de 
l'épargne privée, et exploitent sans scrupule l'État comme leur clientèle, 
Des scandales récents en ont démontré la nécessité et l'urgence. 

Et maintenant que les charges des contribuables sont devenues si 
lourdes, il insiste plus que jamais pour un aménagement plus équitable 
des impôts. 


Par ailleurs, le parti déclare demeurer fidèlement atta- 
ché au maintien des lois laïques: il entend poursuivre 
entre autres réformes de justice, la suppression des con- 
seils de guerre et l'abolition des lois « scélérates ». 

La déclaration se prononce encore contre l'impôt sur le 
chiffre d’affaires, « dont on peut envisager le remplace- 
ment, notamment par une taxe à l’un des stades de la pro- 
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duction », et pour une exonération à la base des cédules 
identiques pour chaque catégorie de contribuables. 
Elle se termine par un appel à l'union des gauches : 


Le parti, rappelant que l'union des gauches réalisée en mai 1924 a, 
à l'intérieur, brisé l'offensive fasciste et, à l'extérieur, permis à la France 
de poursuivre sa politique de paix par l'entente des peuples, proclame 
hautement devant le pays que les partis de gauche trouveront en lui le 
concours le plus agissant pour une union des gauches permettant à la 
démocratie française de réaliser l'idéal de justice sociale pour lequel elle 
a toujours lutté. 

Pour la réalisation de ce programme, le parti républicain-socialiste et 
socialiste français compte sur l'esprit d'union et de discipline de tous les 
républicams, prêt en ce qui le concerne à pratiquer cette union et cette 
discipline de la façon la plus absolue dans l'intérêt de la République, 
de la France et de la paix. 


Pour l’Union des gauches. — Sur la proposition 
de M. Soulié, le Parti républicain-socialiste et socialiste 
français a adopté à l'unanimité, le 4 décembre 1927, une 
motion tendant à une entente entre les partis de gauche 
nationalement constitués pour le premier tour de scrutin 
législatif. Le principe d'une convocation des bureaux des 
partis, radical-socialiste, socialiste S. F. I. O. et socialiste- 
communiste a été retenu (1). 


(1) Dans son discours d'ouverture au congrès, le 1 décembre 1927, le 
sénateur Louis Soulié indiqua qu'après une étude sérieuse de la carte élec- 
torale, 1l était arrivé à cette conclusion que dans près de 150 arrondissements 
la multiplicité des candidats de gauche au premier tour rendrait difficilement 
applicables au second les règles traditionnelles de la discipline républicaine. 
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CHAPITRE III 
LA JEUNE RÉPUBLIQUE 


La ligue de la Jeune République peut être considérée 


comme l'héritière du Sillon. 


Le groupe du Sillon, fondée en 1901 par un ancien 
polytechnicien, M. Marc Sangnier, était un groupement 
d’études et d'action sociale, situé à l'avant-garde du mou- 
vement catholique démocratique, que l'encychique Rerwm 
novarum du pape Léon XIII avait mis en branle. Îl avait 
pour but, suivant l'expression de son fondateur, de 
« mettre au service de la démocratie française les forces 
sociales que nous trouvons dans le cathohcisme». : 

Le Sillon n'était pas, à proprement parler, un parti 
politique. Il se proposait seulement « l'éducation civique 
et sociale » des ouvriers, par la création de cercles d'étu- 
des (1). Il avait un programme social analogue à celui du 
Parti radical. 

L'’attitude hostile du Pape Pie X à l'égard du mouve- 
ment catholique démocratique, la lettre encyclique du 
25 août 1910, les condamnations prononcées par un cer- 
tain nombre d’évêques, paralysèrent, dans les années qui 
précédèrent la guerre, l’action du Sillon. 

Au lendemain de la guerre, M. Marc Sangnier a créé 
une nouvelle association qui, reprenant les idées géné- 


# 
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(1) Tentative à laquelle, après la Commune, Albert de Mun s'était déjà 
youé. 
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rales et le programme social du Sillon (1) se distingue de 
celui-ci par deux caractères essentiels : 

1° La Jeune République — en dépit de son titre officiel 
de « ligue » — est un véritable parti politique, et non pas 
un simple groupement d études; 

20 Elle n'est pas exclusivement catholique, et admet 
dans son sein tous ceux, sans distinction de confession, 
qui acceptent son programme. 


Son programme. — Il rappelle, dans ses grands 
traits, celui du Parti radical. Il s'en distingue toutefois 
sur ce point que, composée en grande majorité de catho- 
liques pratiquants, la Jeune République répudie formelle- 
ment l'anticléricalisme. 

D'autre part, dans le domaine de la politique exté- 
rieure, des tendances internationalistes assez accentuées 
rapprochent la Jeune République du Parti socialiste. 

Voici quelles sont ses principales revendications : 


1° Dans l’ordre politique : Le suffrage politique de tous 
les citoyens par l'adoption d'une véritable et complète 
représentation proportionnelle: la reconnaissance du 
droit de vote aux femmes: l'établissement d'institutions, 
telles que le referendum, grâce auxquelles l'acceptation 
des projets de loi importants sera subordonnée à la ratifi- 
cation du corps électoral; le suffrage social de tous les 
travailleurs intellectuels ou manuels, de façon à assurer 
aux grands intérêts économiques, professionnels, sociaux, 
familiaux une représentation dans une assemblée élue sur 
la base régionale, le Sénat étant supprimé; 


20 Dans l’ordre administratif : Une réforme administra- 
tive assurant aux fonctionnaires le libre exercice de leurs 
droits de citoyens et des garanties contre l'arbitraire, et 
les appelant à participer à la gestion des services; 


(1) M. Marc Sangnier restait autorisé, selon la précision apportée par le 
cardinal Merry del Val, à poursuivre sa propagande « sur le terrain de la 
politique et de l’économie pure ». 

41 


MANUEL DES PARTIS POLITIQUES 
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30 Dans l'ordre économique : Au point de vue écono- 
mique, la démocratie exige que les travailleurs puissent 
prendre une part de plus en plus grande à la direction 
des affaires industrielles, commerciales et agricoles. La 
démocratie économique, au rebours du régime actuel, 
qui met le travail au service du capital, doit tendre, de 
plus en plus, à mettre le capital au service du travail. 
Tout en maintenant la propriété individuelle, indispen- 
sable garantie de la liberté individuelle, il convient de 
développer de plus en plus les applications de la propriété 
collective et le remplacement du salariat par des régimes 
plus démocratiques. 

À cette fin, la Jeune République désire la généralisation 
des contrats collectifs, élaborés, après discussion, entre 
syndicats patronaux et ouvriers, représentant bien, en 
fait, ceux au nom de qui ils traitent; le développement de 
la coopération, ainsi que de la participation aux bénéfices 
et à la gestion industrielle; 


49 Enseignement et laïcité. Deux principes : égalité 
devant l'instruction, et liberté de l'enseignement. 
La Jeune République demande d'une part : 


a) Que l'État réalise la coordination entre les divers degrés de l'ensei- 
gnement; 

b) Que l’on assure aux futurs maîtres du 1°* degré la formation secon- 
daire; 

c) Que la sélection instituée à la base de chaque ordre d'études soit 
uniquement fondée sur la capacité des élèves, tout enfant étant mis à 
même de recevoir l'instruction à laquelle 1l est apte. 


Et de l’autre : & 


a) Qu’on abroge les lois d'exception concernant l'enseignement con- 
gréganiste; 

b) Que les écoles libres de tout ordre puissent recevoir les subventions 
de l'État, si elles acceptent son contrôle sur les méthodes pédagogiques 
et si elles exigent de leurs maîtres les mêmes grades que des maîtres de 
l'enseignement public. 
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LA JEUNE RÉPUBLIQUE 
Flle ajoute : 


Nous demandons le respect des forces morales et de la conscience reli- 
gieuse où tant d hommes puisent l'énergie de se mieux dévouer à l'intérêt 
général. Au nom de la paix religieuse, il est nécessaire que l'Église de 
France jouisse d'un statut légal et que la législation des associations. 
remaniée dans un sens de liberté, soit appliquée à tous les citoyens. 


29 Politique internationale. Mais c'est surtout sur le 
terrain de la paix que s est affirmée, au cours de ces der- 
mières années, l’action de la Jeune République. 

Les vues de la Ligue, à cet égard, semblent s’accorder 
avec les directions pontificales, que d'ordinaire la majo- 
rité des catholiques français ne se fait pas faute d’écarter 
par prétérition : 


La paix internationale, en même temps que l'organisation démocratique 
du monde, ne peut être assurée que par une société groupant toutes les 
nations et constituant un organisme supérieur à elles. 

Cette société doit être dirigée par les représentants élus des peuples 
ou des parlements, et non par les délégués des gouvernements. 

Elle doit être armée d’une force de police internationale. 

La véritable Société des Nations ne saurait être réalisée sans un rigou- 
reux effort d'éducation de l'esprit public international, un énergique 
mouvement en faveur du désarmement des haines, et de la fraternité des 
peuples dans la paix et la justice. À cette œuvre sont conviés les démo- 
crates sincères de tous les pays. 

e 

, ” . ; Yep 
C'est dans cet esprit que M. Marc Sangnier a multiplié 

ses efforts pour les rapprochements internationaux, et en 

s e û où . e 

particulier pour | organisation de « rencontres » de Jeunes 
démocrates de tous les pays. De là les congrès de la Paix 
au château de Bierville, à Boissy-la-Rivière (Seine-et- 
q \ SUN RE 4 x 
Oise), où a été inauguré le 25 avril 1927, un centre de 
é Ra 3 < 
travail ouvert à toutes les associations, françaises et étran- 
gères qui contribuent à établir des relations pacifiques 
GRR 
entre les peuples, et où un « Camp de la Paix » a été ins- 
tallé pour servir de (rendez-vous mondial» permanent (|). 
De là aussi les manifestations franco-allemandes de Fri- 





—s 


(1) Cf. un article de M. Henri Guillemin dans l'Œuvre, 18 février 1927. 
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bourg-en-Brisgau (août 1923), et de Wurzbourg (sep- 
tembre 1927) où M. Marc Sangnier a joué un rôle de tout 
premier plan. 


Son action politique. — La propagande de la 
Jeune République s'exerce par de fréquentes réunions 
(généralement annoncées par affiches), par des brochures, 
des tracts et des publications périodiques. Celles-ci sont 
au nombre de trois : La Jeune République, rédacteur en 
chef, M. Hoog (hebdomadaire); La Démocratie: L’ Ame 


commune. Le siège du parti et des publications se trouve 


36, boulevard Raspail, à Paris (VII). 


Son conseil national est composé de MM. Marc Sangnier, président ; 
Georges Hoog, Louis Rolland, professeur à la Faculté de Droit de Paris, 
Jacques Rœdel, Mme Malaterre-Sellier, vice-présidents : André Lecomte, 
secrétaire général ; Jean Cauchard, secrétaire politique ; Jean Boueil. 
trésorier ; Gustave Salmon, Emile Giraud, René Lemaire, Joseph Bet- 
male, Paul Gemälhing, Gaston Lestrat, Maurice Lacroix. 


M. Marc Sangnier fut élu en 1919 dans le troisième sec- 
teur de la Seine sur la liste du Bloc National. Ses inter- 


ventions pacifstes à la Chambre ne tardèrent pas à lui 


attirer, non seulement les violences de l'Action française, 
mais encore l'hostilité de ses anciens colistiers. Aussi se 
représenta-t-1l en 1924 sur une liste indépendante dite 
d'« Union républicaine pour la paix ». Il fut battu. 

La politique actuelle de la Jeune République s'inspire de 
l'idée maîtresse souvent exprimée par M. Marc Sangnier : 
que le christianisme authentique, « celui que définissent 
les dogmes et qu'illustrent les Saints », peut et doit être un 
admirable réservoir d'énergies fraternelles et pacifistes. 

Pour les élections de 1928, le congrès du 1°7-2 novem- 
bre 1927 a décidé de demander aux différents candidats 
des garanties de trois ordres : respect de la paix religieuse, 
réformes sociales et collaboration internationale. 

Commentant cette résolution, M. Marc Sangnier écri- 
vait dans la /eune-République du 18 novembre : 
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Les délégués ont été très fermes dans leur volonté de ne se prêter, sous 
aucun prétexte, à des manœuvres réactionnaires et nationalistes, tendant 
À accaparer la force de propagande et la réputation d'intransigeante 
honnêteté de nos militants, en faveur d’une lutte plus ou moins avouée 
contre les partis vraiment républicains et démocratiques; ils ont signalé 
avec force, pour qu'ils soient évités, tous les pièges qui pourraient nous 
être tendus, faisant remarquer, d’ailleurs, que l'intérêt même de la défense 
de la liberté religieuse était, à n’en point douter, de désolidariser ferme- 
ment celle-ci d'avec les vieux partis de conservation sociale. 


Il est donc à prévoir qu'au second tour de scrutin, 
l'entente sera facile à réaliser entre les catholiques démo- 
crates et les autres partis de gauche. 
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CHAPITRE IV 
L'ÉVOLUTION SOCIALISTE 


On peut ainsi définir le socialisme : une doctrine qui 
préconise l'établissement de la justice sociale par une 
modification du régime de la propriété. 

Le socialisme s'oppose donc à l’économie libérale on 
orthodoxe, qui considère le régime actuel de la propriété 
comme immuäble, et pour qui les règles actuelles de la 
production et des échanges sont des lois naturelles intan- 
gibles. 

Le socialisme proclame, au rebours de l'économie 
libérale, la nécessité de substituer, dans une mesure plus 
ou moins grande, la propriété collective à la propriété 
individuelle et l'organisation, de la production et des 
échanges à la liberté économique (que les théoriciens 
socialistes qualifient volontiers d'anarchie), 

Sous cette définition très générale peuvent prendre 
place des théories fort diverses. Jusqu'à quel point et 
dans quels domaines la propriété individuelle sera-t-elle 
socialisée? Suivant quelles méthodes organisera-t-on le 
nouveau régime? Par quels moyens détruira-t-on le 
régime actuel? Autant de questions sur lesquelles les 
écrivains socialistes se sont divisés, en sorte qu il y a plu- 
tôt des doctrines qu’une doctrine socialiste. | 

Toutefois, ceux qui arborent l'étiquette socialiste, tant 
en France qu'à l'étranger, sont arrivés (ou plutôt, étaient 
arrivés en 1914) à une certaine communauté de vues et 


d'action; de sorte que le mot « Socialisme » peut être 


actuellement employé dans un sens assez bien défini. 
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L'ÉVOLUTION SOCIALISTE 167 


Les origines du socialisme français. — La doc- 
trine professée, à la veille de la guerre, par la majorité du 
Parti socialiste unifié de France, tirait son origine de deux 
sources : 1° la tradition des grands réformateurs français 
de la première moitié du xix® siècle; 2° le marxisme. 


I. Les théoriciens socialistes français. — La tradition 
socialiste française est fort ancienne. Sans remonter 


jusqu'aux écrivains communistes du XVIIIŸ siècle, on peut 


voir le socialisme, sous sa forme la plus révolutionnaire, 
3 Là o e 
s'affirmer déjà par des actes avec la conjuration de 


Babeuf en 1797. 


Le développement du machinisme et de la grande 
industrie, l'apparition d'un prolétariat misérable et tou- 
jours plus nombreux, amènent la pensée socialiste à se 
développer et à se préciser au début du x1x° siècle : c'est 
alors que le mot même de socialisme apparaït. Jusaue 
vers le milieu du siècle, la richesse de la pensée socialiste 
française se manifeste par un extraordinaire foisonnement 
d'écrivains réformateurs ou révolutionnaires, de ten- 
dances très diverses et d'influence très inégale. 

Il est bien diffcile d'établir un lien d'unité entre des 
conceptions aussi variées que celles de Saint-Simon et 
de Fourier, de Cabet et de Louis Blanc, de Proud hon 
et de Blanqui. On peut toutefois distinguer trois crandes 
tendances qui, à travers le marxisme, se sont prolongées 
jusqu à nos jours dans le socialisme français, et que trois 
noms symbolisent : Proud’hon, Blanqui, Louis Blanc. 

Proud'hon a cherché, un des premiers, à donner aux 
ouvriers ce qu'on appelle la { conscience de classe ». 
Il s'est efforcé de montrer à la classe ouvrière quelle 
avait à réaliser un idéal différent de celui de la bourgeoisie 
républicaine et jacobine, et que cet idéal était, non pas 
politique, mais économique. Îl a appris aux ouvriers à 
se méher de l'Etat autoritaire et centralisé, et à ne cher- 
cher le salut que dans leurs propres forces. Ennemi du 
communisme révolutionnaire, il a vu dans l'association 
mutualiste et coopérative le moyen de résoudre progres- 
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sivement la question sociale. L'influence de Proud'hon 
est encore forte, moins sur le socialisme politique que sur 
l'organisation économique du prolétariat (syndicalisme 
et coopération). Cette influence semble d’ailleurs s’être 
accrue depuis la fin de la guerre, par une sorte de réaction 
contre le marxisme. 

Blanqui représente la tradition communiste révolu- 
tionnaire qui a débuté avec Babeuf. Au rebours de Prou- 
d'hon, il attache une grande importance à la question 
politique : la Révolution politique est la préface néces- 
saire de la Révolution sociale, le communisme est l’abou- 
tissement de la démocratie. La lutte du prolétariat, poli- 
tiquement organisé, contre la bourgeoisie doit être menée 
avec vigueur. La Révolution sociale s opérera par la vio- 
ence, par une insurrection victorieuse qui, donnant le 
pouvoir au prolétariat, lui permettra d’instituer une dic- 
tature provisoire et de substituer le nouveau régime à 
l'ancien. La tradition blanquiste s’est prolongée jusqu'à 
nos Jours par de vieux militants respectés du Parti socia- 
liste, tels qu'Edouard Vaillant. Mais le blanquisme, dont 


es méthodes ont paru surannées, a fini par se fondre avec 
le marxisme, dont il ne diffère pas beaucoup par les prin- 
cipes essentiels. 

Louis Blanc, comme Blanqui, ne sépare pas le socia- 
lisme de la République et de la démocratie. Mais il croit 
pouvoir éviter la lutte des classes et arriver à une solu- 
tion pacifique de la question sociale, grâce à l'interven- 
tion de l'Etat, qui édictera des lois protectrices du travail 
et subventionnera les sociétés ouvrières de production. 
Le socialisme actuel ne compte plus guère de disciples 
avoués de Louis Blanc. Toutefois, celui-ci représente 
une tendance qui n'a pas entièrement disparu : celle des 
socialistes modérés, qui comptent avant tout sur l’action 
parlementaire pour amener progressivement la suppres- 
sion du salariat. Le socialisme selon Louis Blanc confine 
au radicalisme. Il est essentiellement t réformiste ». 

Le socialisme français des cinquante ou soixante pre- 
mières années du XIx® siècle se développe, on le voit, sui- 


mé h 
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vant des tendances extrêmement diverses. Il y a loin de 
|” « anarchisme » de Proud'hon à l’étatisme de Louis 
Blanc, du réformisme de ceux-ci à l’intransigeance révo- 
lutionnaire de Blanqui. Toutefois, ces doctrines si variées, 
et par certains côtés, si opposées, se rejoignent en un 
point : toutes sont idéalistes, toutes se fondent sur des 
principes moraux. Si les doctrinaires français réclament 
l'émancipation du prolétariat, c'est qu'ils jugent cette 
émancipation conforme à la justice. Et c'est en faisant 
pénétrer cette conviction dans les masses qu'ils espèrent 
parvenir à leur but. L'idéalisme est le caractère essentiel 


du socialisme français. 


1]. Le marxisme. — Dans le seconde moitié du xix* siècle, 
la France n'a plus de penseurs socialistes originaux. Le 
flambeau du socialisme passe alors aux mains des Alle- 
mands, et c’est le nom de Marx qui domine cette période. 
Non pas que Marx ait fait œuvre entièrement originale : 
la plupart des idées qu'il a exprimées sont tout au moins 
ébauchées dans les œuvres des penseurs français qui l'ont 
précédé. Mais il a su leur donner un relief saisissant et les 
agencer en un système logique fortement construit qui a 
fini par s'imposer, en vertu de sa force interne, à la plu- 
part des socialistes. 

À la différence des socialistes français, Marx a prétendu 
rejeter tout idéalisme et bâtir un (socialisme scientifique », 
uniquement fondé sur l'expérience et sur l'observation 
des faits. Le marxisme a pour point de départ une inter- 
prétation de l'histoire à laquelle on donne le nom de 
matérialisme historique. Suivant cette interprétation, tout 
dans l’histoire de l'humanité est subordonné aux facteurs 
économiques, et les formes politiques en particulier ne 
sont que le reflet des phénomènes économiques. Les 
modes de production et de consommation déterminent 
l'évolution des sociétés humaines. 

Par suite, le fait essentiel de l’histoire est la lutte des 
classes, qui n’est autre chose que l’antagonisme des classes 
possédantes et non possédantes, de ceux qui travaillent 
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et de ceux qui jouissent du travail des autres : maïtres 
et esclaves, seigneurs féodaux et serfs, bourgeois et prolé- 
taires. Les révolutions politiques du passé furent, en réa- 
lité, des révolutions sociales. Elles consistèrent dans la 
conquête du pouvoir par la classe jusque-là asservie et 
devenue apte à assurer le fonctionnement de la produc- 
tion. C’est ainsi qu'au déclin du monde féodal la bour- 
geoisie capitaliste s’est substituée à la vieille noblesse 
devenue impuissante. 

À l'heure actuelle, le développement croissant de la 
grande industrie aboutit à la concentration des capitaux 
en un nombre de mains toujours plus restreint, et à la 
formation d’un prolétariat toujours plus nombreux. Les 
capitalistes, détenteurs des moyens de production, for- 
ment une sorte de féodalité nouvelle, et contraignent les 
prolétaires à travailler, non seulement pour leur subsis- 
tance personnelle, mais encore pour celle de leurs maîtres. 
L'ouvrier produit donc un sur-travail, dont le produit 
constitue le bénéfice du capitaliste. De ce régime, résul- 
tent des crises périodiques de surproduction, qui engen- 
drent le chômage et la misère. 

Mais le régime capitaliste porte en lui-même les germes 
de sa mort. En ruinant progressivement les classes 
moyennes par la concentration des capitaux, en déter- 
minant la formation d’un prolétariat sans cesse plus nom- 
breux et plus conscient de ses intérêts, la bourgeoisie 
(«produit ses propres fossoyeurs ». Le prolétariat se rend 
compte peu à peu de la contradiction qui s'établit entre 
le mode de production, devenu collectif, et le mode d'ap- 
propriation, resté individuel. Quand il aura acquis, par 
l'organisation, la force nécessaire, 1l résoudra cette con- 
tradiction en s'emparant du pouvoir et en substituant, à 
la propriété privée des moyens de production et d'échange, 
leur propriété collective. La production, désormais, ne 
sera plus organisée au profit de quelques-uns, mais dans 
l'intérêt de tous. 

Cette théorie, on le voit, exclut (ou paraît exclure) tout 
idéalisme. Si elle affirme le triomphe futur du socialisme, 
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justice, mais parce que des lois historiques, aussi rigou- 
reuses que celles qui régissent les phénomènes naturels. 
déterminent son avènement. 

Le rôle des socialistes sera de donner à la classe ouvrière 
la pleine conscience de cette évolution nécessaire et 
d'organiser les ouvriers et les transfuges de la bourgeoisie 
en { parti de classe » prêt à arracher le pouvoir à la classe 
dominante. 

Pratiquement, et à ne considérer que sa répercussion 

immédiate dans les faits, la doctrine marxiste présente 
deux caractères essentiels : 


| 
| 
| 
| ce nest pas parce que le socialisme réalise un idéal de 


19° Elle est révolutionnaire. Elle préconise en effet un 
changement radical du régime de la propriété (substitu- 
tion du collectivisme ou communisme au régime de la 
propriété individuelle) et subordonne la transformation 
sociale à une révolution politique violente : « La force est 
la grande accoucheuse des sociétés ». (Il ne s’agit d’ailleurs 
pas nécessairement de la force insurrectionnelle, comme 


| dans la conception blanquiste.) Les réformes partielles 


Etage ne re me 






n ont de valeur que dans la mesure où elles préparent la 
transformation totale. 


29 Elle est internationale. En eflet, les conditions de 
| lutte du prolétariat étant les mêmes dans tous les pays ee 
touchés par la révolution industrielle, cette lutte elle- 

même doit être menée avec ensemble contre l'ennemi 
commun, qui est le capitalisme international. « Prolé- 
taires de tous les pays, unissez-vous! » Les guerres natio- 
nales sont des diversions suscitées par le capitalisme pour 
détourner les prolétaires de la lutte des classes et conso- 
lider sa puissance. 
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L'unité. — Les premières organisations socialistes 

4 régulières et permanentes ont commencé à se former en 
France à partir de 1880. C'est à cette date que fut publié 

| le programme de revendications immédiates, dit pro- 
| gramme minimum, du Parti ouvrier fondépar Jules Guesde 
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et Paul Lafargue, disciples français de Karl Marx. C'est 
à partir de ce moment que le socialisme, réduit momen- 
tanément au silence après la Commune, relève la tête, 
redevient une force politique et devient une force élec- 
torale. Le socialisme français — suivant en cela l'exemple 
du socialisme allemand — sort du domaine des spécula- 
tions théoriques pour entrer dans le domaine de l'action 
pratique. 

Toutefois, jusqu'en 1905, il n'y a pas eu en France un 
parti, mais des partis socialistes, et, durant une longue 
période, les divisions du socialisme français ont fait sa 
faiblesse. Ces divisions s'expliquent aisément quand on 
considère les influences si diverses qui agissaient sur le 
socialisme français, et que nous avons rapidement passées 
en revue. Si l'influence marxiste prédominait, celle des 
anciens théoriciens français n’en continuait pas moins à 
exercer une certaine action. D'où les divergences, les 
tiraillements, les querelles de sectes qu on peut constater 
à cette époque. 


En bref, trois grandes tendances apparaissalent : 


1° La tendance marxiste, représentée par Jules Guesde; 

20 La tendance blanquiste, avec Edouard Vaillant; 

30 Une troisième tendance qui, avec Benoît Malon, 
puis avec Jean Jaurès, s’efforçait d'adapter le marxisme 
à la France grâce à certaines retouches, et de compléter 
la doctrine purement économique du grand théoricien 
allemand par une doctrine morale empruntée aux maîtres 
de la pensée socialiste française. Les disciples de Jaurès 
et de Malon, républicains autant que socialistes, ne répu- 
gnaient pas comme les guesdistes à accepter des collabo- 
rations occasionnelles avec les partis bourgeois les plus 
avancés. [ls attachaient un prix particulier à l'action parle- 
mentaire, et, tout en se proclamant révolutionnaires, ne 
négligeaient aucune occasion de faire aboutir les réformes 
partielles propres à améliorer le sort des travailieurs. 

À la veille de l'unité, les socialistes français étaient 
groupés en deux grandes organisations : le Parti socialiste 
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de France, qui comprenait les : intransigeants (marxistes et 
blanquistes); le Parti socialiste français, dont Jaurès était 
le principal leader. 

L'unité proclamée au congrès de Paris en 1905 réunit 
dans une même organisation les trois tendances dont 
Jaurès, Vaillant et Guesde étaient les représentants. Cette 
organisation prit le nom de Parti socialiste (Section fran- 
çaise de l'Internationale ouvrière). (On disait, plus cou- 
ramment : Parti socialiste unifié.) 

L'unité se faisait autour des thèses essentielles du 
marxiste, adoptées par toutes les organisations adhé- 
rentes. 

Celles-ci, dans une déclaration commune (qu'on 
appelle généralement le Pacte d'unité) déclaraient adopter 
comme base d'action la résolution votée en 1904 au con- 
grès international d Amsterda m, qui repoussait, « les ten- 
tatives révisionmistes tendant à changer notre tactique 
éprouvée et glorieuse basée sur la lutte de classe », et con- 
damnait la participation des socialistes à des gouverne- 
ments bourgeois. 

La déclaration précisait en ces termes le rôle dévolu au 


parti: 


1° Le Parti socialiste est un parti de classe qui a pour but de socialiser 
les moyens de production et d'échange, c’est-à-dire de transformer la 
société capitaliste en une société collectiviste ou communiste, et pour 
moyen l'organisation économique et politique du prolétariat. Par son but, 
par son idéal, par les moyens qu il emploie, le Parti socialiste, tout en 
poursuivant la réalisation des réformes immédiates revendiquées par la 
classe ouvrière, n'est pas un parti de réforme, mais un parti de lutte de 
classe et de révolution: 


2° Les élus du Parti au Parlement forment un groupe unique en face 
de toutes les fractions politiques bourgeoises. Le groupe socialiste au 
Parlement doit refuser au gouvernement tous les moyens qui assurent la 
domination de la bourgeoisie et son maintien au pouvoir : refuser en 
conséquence les crédits militaires, les crédits de conquête coloniale, les 
fonds secrets et l’ensemble du budget ; 


… Au Parlement, le groupe socialiste doit se consacrer à la défense et 
à l'extension des libertés politiques et des droits des travailleurs, à la 
poursuite et à la réalisation des réformes qui améliorent les conditions de 
vie et de lutte de la classe ouvrière. 
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Ce programme aux allures intransigeantes fut com- 
piété par la résolution du congrès de Toulouse (1908), qui 
affirmait en termes plus explicites la nécessité et l'utilité 
des réformes partielles. : 

L'action du Parti socialiste a donc été déterminée par 
deux éléments : 1° une doctrine intransigeante, révolu- 
tionnaire, fondée sur la lutte des classes: 2° une tactique 
qui admet les coalitions momentanées avec certains partis 
bourgeois pour faire aboutir des réformes sociales, ou 
défendre les libertés politiques mises en danger par la 
réaction. 


Les divisions de l’après-guerre. — L'unité orga- 
nique réalisée en 1905 ne fut pas menacée jusqu'à la 
guerre (en dépit de la crise provoquée par l'apparition 
de la tendance hervéiste) (1). 

Les problèmes que le grand conflit international de 
1914 posa devant le socialisme déterminèrent, en France 
comme ailleurs, de graves dissensions dans le parti. 

L'unanimité du parti adhéra d’abord au pacte d'union 
sacrée ». On vit les députés socialistes voter le budget et 
ies crédits de guerre, contrairement aux dispositions de 
la déclaration de 1905. En dépit des résolutions d’Ams- 
terdam, des socialistes (Jules Guesde, Albert Thomas, 
Marcel Sembat) participèrent au gouvernement. 

Toutefois, à partir de 1915, des divergences se mani- 
festèrent. Tandis que la majorité continuait à suivre la 
politique pratiquée depuis août 1914, une minorité, 
représentée au Parlement par MM. Alexandre Blanc, 
Brizon et Raffin-Dugens, se prononça contre la conti- 
nuation de la guerre. Les trois députés que nous venons 
de citer participèrent aux conférences internationales 
tenues en Suisse, à Zimmerwald et à Kienthal, et où 
iurent proclamées la négation de la défense nationale et 


eu es ee 


(1) Cf. plus haut, p. 80, sqq., le chapitre consacré au Parti socialiste 
national, fondé par M, Gustave Hervé. 
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l'obligation pour les socialistes de mettre fin au conflit 
par tous les moyens. 

Entre les majoritaires et les « kienthaliens » ne tarda 
pas à se faire Jour une tendance intermédiaire, celle que 
représentait M. Jean Longuet. Ces derniers maintenaient 
le principe de la défense nationale et approuvaient, 
comme les majoritaires, le vote des crédits. Mais ils esti- 
maient insufhsant l'effort des gouvernements alliés pour 
aboutir à la paix, et s élevaient contre la politique de 
guerre à outrance, qui leur paraissait désastreuse. Une 
propagande socialiste internationale en faveur d’un 
prompt règlement du conflit leur semblait devoir agir 
heureusement sur l'esprit des gouvernants. Ces déchire- 
ments intérieurs, qui ne firent que s aggraver jusqu à la 
fin des hostilités, modifièrent complètement l'aspect du 
Parti socialiste, et détruisirent l'esprit de concorde qui y 
avait régné jusque-là. Les semences de division étaient 
jetées : la question du bolchevisme les fit éclore. 

Ce fut en effet sur cette question que les luttes redou- 
blèrent et aboutirent finalement à la scission, Le Parti 
socialiste français adhérait jusque-là à l'organisation inter- 
nationale dite 4 deuxième Internationale », fondée en 
1900, qui groupait la plupart des partis socialistes du 


monde (|). [Il abandonna, au lendemain de la guerre, cette 


organisation qui, aux yeux de beaucoup, n'avait pas fait 
preuve d'un esprit révolutionnaire suffisant. Et la ques- 
tion se posa alors d'une adhésion éventuelle à la « troi- 
sième [nternationale », l'Internationale nouvelle créée par 
le Parti communiste majoritaire (bolchevik) russe, qui en 
novembre 1917 avait saisi le pouvoir en Russie, en disper- 
sant la Constituante convoquée par les mencheviks au 
pouvoir. 

Ce fut une nouvelle occasion de querelles, et l’on vit 
aux prises les partisans sans réserves du bolchevisme, qui 





« 


(1) La Première Internationale est l'organisation fondée en 1864 par Karl 
arx. 


% va 


x ne Rs 


L è se ta 
$ LS è RIT MONT" ee 
t 4 RENE « «2 Lee: Le F4 
à: , " u 1 ETS dE LE T= ' 
RU UE TL RAS D Ce ss NH cn tar nes sis 
be bte Line Ah x ss 


\ 
] h (<< 
ni Le 
Four éérttes 
à Ph EU 2e 


k PS L'CHPIEUT TRS 
om dei ré e AÉ m LR age à 
LS CRE rende mn IS EEE TS 


> to TP 
F z : : ' URSS $ sv27 " 
K ‘ s Î { : | À TON : \ É . A ! " 
k : Ko [PR à | : Pa CRE é 4 [N ” TS Lu Y: é A 1 y 
I ne 2 0 dri de-# du ét CASE 7. TR AT ea Aug fete lo. : tin Les MI AP ONE CPR SR UT à tm Xe, COS top me À D À cell d 
g ; pe Eh RAS REP NA de 5 La VAT À k ant de ARTE LEE RES brun er une 
PAT Je" PA) 2) d i r ” 1 * PANE Le ; sr # à d'PÉTANS LE" 7 A PARA LE RTL : ‘ MAO NP BE a 
; Éd | ho 






Vsmnsthmetins he. 






La aa: 













 +hice 


pe ste Anis 65 


À 
node - Fo dit és dr Lu 












wav 2 2 De mg | " 

LE NAS 6 A. IC EE ar a ) £ ts”, 

PE SR al re tue, 7 
Vr h Lu L e NCA - RATE j 41 
PAR PEER RAIN PTE AT UN 


pénale nv mu 4 rome Mi GE ré ' 5 

er CAPOTE CRE R : 

E FF RE 6» ONE ER y 
L \ 4 \ à nl og D nds “et & 


Fa senti L ere till 
> L PER" 123 % 2, es M nest + ge AGE à Re a 
Ve TT A ) Ve NE JUIN rs + ORALE NE AUN AN ES 
RARE EGENT, Pa RREM Vite LR NTE > RE ve à RSS y AN 
TUE HER :XY 


176. LES PARTIS DE GAUCHE 


tenaient la Révolution russe pour l’annonciatrice d'une 
très prochaine révolution umiverselle, et ses adversaires, 
qui considéraient le communisme russe comme une cari- 
cature du véritable socialisme. Entre les deux, une ten- 
dance intermédiaire, préoccupée de maintenir l'unité, 
caluait la Révolution russe, mais s’opposait à ce qu'on 
introduisit en France les méthodes et la tactique usitées 
en Russie. 

Les tendances nouvelles ne correspondaient plus exac- 
tement aux tendances de guerre. Toutefois, la plupart des 
bolchevisants étaient d'anciens kienthaliens; et c'était 
parmi les ex-majoritaires que se trouvaient surtout les 
adversaires du communisme « moscovite ». M. Longuet et 
ses amis formaient encore le centre. 

Une première dissidence (de peu d'importance, 1l est 
vrai) eut lieu au moment des élections législatives de 
1919 L'aile d’extrême-droite du parti, avec MM. Au- 
briot, Levasseur et Rozier, se détacha alors des autres 
fractions, et forma une organisation nouvelle, le Parti 
socialiste français (1). | 

Le dénouement inévitable survint au congrès national 
de Tours (24-25 décembre 1920), qui marqua la scission 
définitive du socialisme français. Tandis que la majorité 
des délégués votait l'adhésion à la froisième Internatio- 
nale, la minorité refusa de se soumettre aux décisions de 
Moscou (qui exigeait, en particulier, l'exclusion de plu- 
sieurs militants en vue). 

Les amis de MM. Léon Blum, Jean Longuet et Renau- 
del gardèrent l’ancien titre de Parti socialiste (section 
française de l'Internationale Ouvrière) et déclarèrent con- 
tinuer le 4 vieux parti », celui de Jaurès, de Guesde et de 
Vaillant. 

Les socialistes bolcheviks prirent, sur l'injonction de 
Moscou. le titre de Parti communiste (Section française de 
l'Internationale communiste) . 





(1) Qui est allé rejoindre, en 1926, le parti républicain-socialiste. 
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L'ère des scissions n'était d'ailleurs pas terminée. Un 
certain nombre de membres du Parti communiste, exclus 
pour indiscipline, ont fondé, en avril 1923, une organi- 
sation nouvelle : l'Union socialiste-communiste, qui s’est 
efforcée — sans succès — de refaire sur le terrain poli- 
tique l'unité de la classe ouvrière. 
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CHAPITRE V 
LE PARTI SOCIALISTE (S. F. IL O) 


Sa doctrine. — Héritier direct du vieux parti uniñé, 
le Parti socialiste (S. F. I. O.) a retenu, comme fonde- 
ments de son action, les textes qui furent à la base de 
l'unité socialiste : la résolution du congrès d'Amsterdam 
de 1904, le pacte d'unité de 1905, la résolution du congrès 
de Toulouse de 1908, 

La scission qui s'est opérée, au début de 1921, entre 
socialistes et communistes, à propos de l'adhésion à la 
IIIe Internationale, avait sa source dans de graves opposi- 
tions de vues, qui portaient sur trois points principaux : 

1° Les socialistes refusaient d'accepter la subordina- 
tion du parti français à l’Internationale de Moscou, subor- 
dination exigée par celle-ci et qui impliquait l'accepta- 
tion d'exigences jugées inadmissibles (en particulier, 
l'exclusion des militants considérés comme indésirables 
par les dirigeants de l'Internationale): 

29 Ils refusaient de proclamer la négation de la défense 
nationale en régime capitaliste, réclamée par les commur- 
nistes russes: 

30 Ils se déclaraient, au rebours des communistes bol- 
chevisants, partisans de l'autonomie du mouvement 
syndical, et hostiles à toute tentative de subordination des 
syndicats à un parti politique. 

En dépit de ces graves oppositions, socialistes et com- 
munistes ont une base doctrinale commune, issue de 
l’enseignement de Marx, et qui se résume dans cette for- 
mule : lutte des classes. 
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À maintes reprises depuis la scission de Tours, le Parti 
socialiste, répondant indirectement aux accusations de 
€ réformisme » dont l'accablaient ses adversaires commu 
nistes, a proclamé sa fidélité à l’intransigeance révolu- 
tionnaire toujours affirmée par les congrès socialistes. 

Dès le 13 février 1921, le conseil national du parti adop- 
tait à l'unanimité le texte suivant : 


CES sr 


FARRNRQERS 
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Ni le Bloc des gauches, ni le ministérialisme, condamnés à la fois par 
nos conceptions doctrinales et par l'expérience, ne trouveront dans nos 
rangs la moindre chance de succès. Le Parti socialiste Sr ED 
demeure un parti de lutte de classes et d'opposition, et mènera une lutte 
acharnée contre tout système économique et politique qui n'aura pas 
reconnu et proclamé le total affranchissement du monde du travail. 
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De même, dans le Populaire du 15 mars 1927, M. Léon 


T} LL 
Blum écrivait : 


… Le socialisme international, et spécialement. j ose le dire, le socia- 
lisme français, n’a jamais cessé de maintenir, avec la plus complète 
rigueur, avec la plus exacte fidélité, sa théorie de la Révolution, telle 
qu'elle était définie par exemple, dans le programme de 1919, voté sans 
nulle réserve par les futurs chefs du communisme en France. C'est le 
bolchevisme russe qui est venu, tout au contraire, bouleverser cette 
théorie presque classique. | 

Appliqué aux phénomènes politiques et sociaux, le mot de révolution 
désigne un changement si tranché que l'état nouveau ne se rattache à 
l'état antérieur par aucun lien de continuité apparente. 

… Nous, qui voulons substituer le régime de la propriété collective 
au régime de la propriété capitaliste, nous sommes donc par là-même 
révolutionnaires. Nous le sommes en ce que cette instauration d’un mode 
nouveau de propriété transformera à peu près toutes les conditions maté- 
rielles et sensibles de la vie humaine. Ce ne sera pas, pour l'homme, la à 
même existence, amendée, améliorée, mais obéissant aux mêmes lois, 
inscrite dans la même courbe. Ce sera, de la vie à la mort, une existence 
foncièrement autre, où l'éducation, le travail, le loisir, l'ensemble des 
rapports psychiques et moraux prendront d'autres formes et repose- 
ront sur d'autres lois. Et de la société actuelle à la société future on ne 
saurait passer par transition continue, pas plus que de l'Empire à la 
République. 

Un Empire peut rendre progressivement ses institutions plus libérales, 
plus démocratiques. Mais un jour vient où il faut pourtant s'attaquer au 
Cœur même des institutions, au principe même du gouvernement, 
extirper le principe impérial pour implanter le principe républicain, et \ 
c'est ce jour-là que la Révolution s'accomplit. 
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LES PARTIS DE GAUCHE 


Seulement, dans les transformations politiques, comme il ne s’agit, 
par définition, que de transformer les constitutions gouvernementales, 
la conquête totale du pouvoir peut suffire à consommer la Révolution. 
L'Empire est tombé, la République a pris le pouvoir: sauf révolte de 
l'opmion, la Révolution est finie. Les révolutions politiques, en effet, ne 
transforment pas dans leur substance les rapports de toute sorte sur 
lesquels repose la vie personnelle de chaque citoyen. Elles balayent et 
renouvellent la surface d'une nation ; elles n’atteignent pas les -profon- 
deurs, les fondations de la société. 

À la différence des révolutions politiques et par la loi même de leur 
nature, les révolutions sociales ne peuvent réussir d’un coup de main. 
Ce n'est pas quand un parti révolutionnaire a conquis le pouvoir politique, 
quand il l’exerce dans son absolue totalité, c’est seulement quand il est 
parvenu à transformer la structure de la Société que la Révolution est 
accomplie. Sinon, c est une révolution politique, au lieu de la Révolution 
sociale. 


Le reproche que les socialistes adressent aux commu 
nistes (1), c'est précisément de méconnaître cette dis- 
tinction primordiale, et de situer la Révolution dans la 
conquête du pouvoir politique (2), qui n’est qu’une con- 
dition et un moyen, et non dans la transformation écono- 
mique, qui doit en être le fruit. 

De là une série de divergences que M. Léon Blum a 
longuement énumérées : 

a) La transformation économique constituant seule la 


(1) Cf. sur cette question la série des articles de M. Léon Blum. Le 
Bolchevisme et nous, dans la collection du Populaire de mars 1927. 

(2) II convient de distinguer également avec M. Léon Blum (Pop., 16 mars 
1927) la conquête du pouvoir, à fin révolutionnaire, du simple exercice du pou- 
voir, dans le cadre du régime capitaliste : 

(«Du fait que le socialisme a porté son action de classe sur le tetrain parle- 


mentaire, 1l peut en effet être contraint d'assumer le pouvoir, par le jeu même 


des institutions existantes, dans le cadre de ces institutions, par conséquent 
dans le cadre du régime capitaliste dont elles sont l'expression politique. 
C'est ce qui est arrivé, par exemple, à nos amis anglais, suédois, danois. Leur 
rôle était dès lors de gérer les affaires de la société bourgeoise au mieux des 
intérêts de la classe ouvrière, d'accélérer, s'il se pouvait, le rythme de transi- 
tion de la société présente à la société future. Mais ils ne pouvaient même 
pas prétendre, dans l’ensemble des circonstances où ils agissaient, à entamer 
l'œuvre de transformation sociale, Ils exerçaient le pouvoir: ils ne l’avaient 
pas conquis. » 
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LE PARTI SOCIALISTE 


Révolution, les socialistes ne se refusent pas à la concevoir 
sous un autre aspect que le coup de force à main armée. 
C'est la phrase de Jules Guesde : « Tous les moyens, y 
compris les moyens légaux... »: 

b) Les socialistes ne veulent pas entraîner la classe 
ouvrière à l'assaut du pouvoir sans (une préparation dans 
les esprits et une préparation dans les choses. » 

c) Cette préparation n'a rien de commun avec une 
conspiration romantique; elle peut se développer au 
grand jour, dans un parti libre et ouvert, sans hiérarchie 
comme sans autorité: | 

d) La contradiction est toute d'apparence entre l'idée 
de réforme et l’idée de Révolution : les réformes accé- 
lèrent l'évolution de la société actuelle jusqu’au point où 
le « déclin révolutionnaire » pourra se produire: elles sont 
comme les « travaux d'approche » de la transformation 
sociale : 

e) Les socialistes ne croient pas à la vertu libératrice 
de la guerre. Aussi travaillent-ils partout à la paix, et 
secondent-ils tous les efforts d'organisation de la paix que 
peut comporter le système capitaliste: 

f) La substitution d’une société à une autre comporte, 
certes, une période de dictature prolétarienne, une 
{ vacance de légalité » — les institutions anciennes étant 
renversées, les institutions nouvelles n'étant pas en état 
de fonctionner. Mais cette dictature n'est qu'une néces- 
sité empirique et provisoire (1), qu'il serait préférable de 
pouvoir éluder, qui doit être limitée à ce qu imposent 
strictement les circonstances : 


Nous nous refusons à ériger la dictature et la terreur en méthode 
systématique et durable de gouvernement. Nous voulons qu'en tout 
état de cause la dictature temporaire soit exercée non par une caste, non 
dans l'intérêt exclusif d’une classe — puisque les classes doivent précisé- 
ment disparaître — mais au nom et dans l'intérêt de toute la collectivité 
humaine. 


ee mt 


(1) CE. le Populaire, 5-9 février 1927, 
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Son programme de réformes. — Le programme de 
réformes du Parti socialiste coïncide sur plusieurs points 
avec celui du Parti radical-socialiste, au moins en ce qui 
concerne la politique intérieure. La différence réside 
moins dans les revendications proprement dites que dans 
la politique respective des deux partis, celle du premier 
revêtant l'allure d'une opposition logique et systéma- 


tique {]). 


19 Dans l'ordre politique, le Parti socialiste reprend dans 
leur intégralité les anciennes revendications, momenta- 
nément ou définitivement abandonnées par le Parti radi- 
cal : revision de la Constitution dans un sens démocra- 
tique, suppression du Sénat, réforme du Conseil écono- 
mique du Travail, égalité entre les sexes, etc. 

En matière électorale, le parti s’est constamment pro- 
noncé pour le scrutin de liste avec représentation pro- 
portionnelle € Juste et loyale », permettant aux partis de 
s affronter en pleine clarté et d'éviter les « coalitions 
immorales ». Nous avons vu au début de cette étude que 
son adhésion momentanée, en 1927, à un projet de scru- 
tin uninominal, était une simple adhésion tactique: 


2° En matière de laïcité et d'enseignement, le Parti socia- 


liste est d'accord avec le Parti radical pour défendre 
l'école laïque contre les attaques dont elle est l’objet. Il 
s est toujours montré hostile à la reprise des relations 
avec le Vatican. 


M. Marcel Déat, député de la Marne, déclarait le 
24 novembre 1927 à la Chambre : 


(1) C£. dans le Populaire, 3-6 février 1927, la controverse Léon Blum. 
Maurice Sarraut : 

« Je pense que la croyance à la seule efficacité d’un progrès continu, d'une 
part, la croyance à la nécessité d’une transformation révolutionnaire, de 
l’autre, représentent entre les radicaux et nous, tout autre chose qu une 
différence de tempérament ou de sentiment, et que cette divergence corres- 
pond à une contrarjété profonde des doctrines » (L. B.), 
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Nous, socialistes, ne sommes pas par définition antireligieux et athées; 
il n’y a pas seulement des socialistes chrétiens, il y a des chrétiens qui 
sont socialistes. C’est leur droit, et même leur devoir, mais cela ne nous 
empêche pas d’être laïques d'une manière agissante, parce que nous 
savons que l'Eglise a lié son sort et le lie de plus en plus à l'ensemble 


d’une classe sociale. 
Tant qu’elle continuera à se solidariser avec le capitalisme lui-même, 


avec les forces réactionnaires de ce pays, elle peut être assurée de trouver 
en nous des adversaires implacables. 


Il envisage d'autre part une refonte totale de l'éduca- 
tion nationale, avec : gratuité à tous les degrés: sélection 
par le mérite qui permette l'accession à la haute culture 
de tous les enfants bien doués, quelle que soit leur origine 
sociale (1); enfin, nationalisation, l'enseignement étant 
dirigé à la fois par l'Etat, les techniciens et les usagers, et 
la question du monopole étant réservée (2); 

30 Les circonstances ont conféré à la discussion finan- 
cière du congrès de décembre 1927 une importance toute 
particulière. 

D'une manière générale, le Parti socialiste a toujours 
proposé de résoudre les difficultés nées de la guerre, par 
une politique hardie d'entente internationale pour le 
règlement des dettes européennes, et par un effort Oppor- 
tun de la fortune acquise pour alléger du poids d'une 
dette trop lourde la monnaie et l'économie nationales. 
D'où ses diverses propositions à la Chambre : répara- 
tions en nature, obligations gagées sur les valeurs réelles 
de l'Allemagne et négociées dans le monde, priorité de la 
créance des régions dévastées, solidarité absolue entre le 
problème des réparations et celui des dettes interalliées : 


À l'heure actuelle. mobiliser la créance allemande, d'accord avec 
toutes les puissances intéressées, la mobiliser par des obligations négo- 
ciables et régler ainsi d’un bloc la dette de l'Europe solidaire à l'égard de 
l'Amérique, en réservant aux régions dévastées une partie des sommes 





(1) Un programme d'ensemble a été formulé par M. Zoretti, professeur 
à l'Université de Caen. 


(2) Cf. la Vie socialiste, 10 décembre 1927 article de M. Marcel Déat, 
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correspondant aux réparations du champ de bataille commun à toutes les 
nations : telle est l'action de diplomatie après des peuples qu'il importe 
d'accomplir. 

Mais tant que subsistera le système des règlements particuliers des 
dettes et des accords isolés, tant que le plan Dawes restera en vigueur, le 
Parti socialiste déclare n’accepter aucun règlement des dettes politiques 
qui ne tiendrait compte, ni de la capacité de paiement de la France, qui 
dépend évidemment de la liquidation de la créance allemande, ni de la 
possibilité, pour la France de transférer les devises à l'Amérique, sans 
nuire à sa sécurité monétaire. | 


La sécurité de l'Europe doit, en effet, se compléter par 
la sécurité monétaire à l'intérieur de chaque nation. 


Pour le Parti socialiste, cette sécurité ne saurait être. 


cherchée ailleurs que dans la stabilisation légale à un 
taux consacrant les rapports économiques établis par la 
stabilité de fait. 

La condition de cette stabilisation, c’est la consolida- 
tion de la dette flottante, qui sera obtenue : 


Soit par l'offre de titres facilement négociables et fortement gagés, 
notamment par la création d'obligations industrielles servies et amorties 
grâce aux produits des manufactures de tabacs ou autres manufactures 
nationales. ou régies nationales à créer par le retour à la nation des mono- 


poles de fait, tels que les assurances, soit par la remise obligatoire d’un 
titre de rente d un type défini. 


Mais que cette stabilisation soit durable, il faut dégre- 
ver largement la consommation et la production française, 
écrasées par une detie ( gonflée sans cesse par la politique 
d'égoisme et d'illusions qu'ont pratiquée depuis 1915 
jusqu'en 1924, tous les gouvernements de la bourgeoi- 
sie». D'où le principe d'une contribution sur la fortune (1) : 





(1) C'est la nouvelle formule du prélèvement sur le capital. 

Deux systèmes ont été successivement élaborés par le Parti socialiste : 
l'un en 1920, qui était personnel, global et progressif, et tendait au finance- 
ment des réparations; l’autre, qui fut exposé par M. Léon Blum dans son 
discours du 26 juin 1925 à la Chambre, et qui, pour opérer une « salgnée » 
sur les bons et sur la circulation, pour doter la caisse d'amortissement de 
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À cet effet, il importe de décider que les ressources créées en août 
1926, et prélevées abusivement sur la masse des petits contribuables et 
sur la production du pays, seront à la fois diminuées par un nouvel 
aménagement de l'amortissement qui, par suite de la transformation de 
la dette flottante et de la stabilisation, pourra être réduit et, pour le sur- 
plus, remplaéées dans l'intérêt de la justice fiscale et de la prospérité 
économique par une contribution personnelle globale et exceptionnelle, 
assise et prélevée à un taux prosressif, sur la fortune constituée au jour de 
la taxe, avec des dégrèvements à la base, afin que l'effort du travail person- 
nel et aussi tout effort nouveau de production, soit désormais à l'abri de la 
super-fscalité actuelle, injuste en elle-même et, par ses répercussions, 
anti-économique. 


Le Parti socialiste réclame en outre : des économies 
sévères dans les services de la guerre et de la Marine: 
une réorganisation décentralisée des services publics: la 
répression des fraudes fiscales, le contrôle des successions 
et des mutations, l'identification des titres au porteur. Il 
estime également indispensable la nationalisation des 
monopoles de fait détenus par une minorité de privilé- 
giés : assurances, pétroles, sucres, mines et engrais. Ces 
diverses mesures doivent permettre de restituer l'Etat 
dans son indépendance, et aussi d'alléger les charges 
fiscales qui pèsent sur les salariés et les classes moyennes: 


4 La politique internationale du parti est celle de 
l'Internationale ouvrière et socialiste. 

Cette organisation, unie à la veille de la guerre, se 
divisa, comme les partis nationaux qui la constituaient, 
sur la question du bolchevisme. Tandis que, dans les 
divers pays, des minorités communistes plus ou moins 
importantes adhéraient à la 2112 Internationale, ou Inter- 
nationale communiste, ayant son siège à Moscou, d’impor- 
tantes fractions socialistes (le Labour Party, la Social- 
démocratie majoritaire allemande, le Parti ouvrier 





ss 


établissait un prélèvement réel et cédulaire, frappant directement, à la 
source, les diverses catégories de capitaux. 

Les circonstances se trouvant profondément modifiées, MM. Vincent 
Auriol, Antonelli, Bedouce et Léon Blum se sont mis d'accord, en 1927-1928 
Pour revenir aux idées directrices du projet de 1920. 
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belge, etc.) restaient attachées: à la ZIe Internationale ou 
Internationale de Londres. 

Le Parti socialiste, au lendemain de la scission de 
Tours, se rallia à une organisation intermédiaire et provi- 
soire, l'Union des partis socialistes de Vienne, qui se pro- 
posait de refaire l'unité internationale disloauée. Elle n y 
parvint que partiellement, au congrès de Hambourg 
(21-26 mai 1923), qui aboutit à la fusion des deux orga- 
nismes de Londres et de Vienne, laissant les commu- 
nistes en dehors. 

Ce sont les décisions du congrès de Hambourg qu 
déterminent les directions générales de la politique inter- 
nationale actuelle du Parti socialiste. 

Celui-ci, qui a mené la bataille pour la reconnaissance 
du gouvernement des Soviets, doit s opposer à toute 
politique qui serait de nature à ébranler la République 

allemande. Il doit travailler au «désarmement moral » des 
haines entre nations. 

La condition essentielle de la paix durable réside dans 
« le désarmement universel sur terre, sur mer et dans les 
airs. La classe ouvrière doit exercer, dans chaque pays, 
une pression sur son gouvernement pour obliger celui-ci 
à pe aux autres nations le désarmement général », 

Elle doit employer tout son pouvoir ( pour que la 
Société des nations, par l'admission de toutes les nations, 
par la démocratisation de son organisation et par une 
influence déterminante de la classe ouvrière de chaque 
pays sur l'action des délégués de ce pays à la Société des 
nations, devienne un instrument efficace pour sauvegar- 
der la paix et le droit des peuples et reviser les traités 
internationaux existants », 

Les masses ouvrières doivent { rassembler la totalité 
de leurs forces » pour la lutte concertée et méthodique 
contre l'impérialisme : 


Dans cette lutte, il importe en tout premier lieu que les partis de 
tous les pays refusent tout appui à une guerre impérialiste, etque leurs 
représentants parlementaires refusent de voter les crédits militaires 
ayant un caractère impérialiste. 
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En février 1927, l'Exécutif de l’nternationale Ouvrière 
et Socialiste (secrétaire général M. Fritz Adler) a lancé un 
maniieste contre les armements, contre l'impérialisme 
« de proie), contre le règne sanglant du fascisme, qui me- 
nacent la paix du monde. Le parti français se prononce 
aujourd'hui pour l'évacuation de la Rhénanie et pour la 
revision des traités de 1919 (1): 


50 En matière de défense nationale, en attendant le 
désarmement général et simultané, le Parti socialiste 
envisage une orgamsation militaire purement défensive 
dans le cadre de la Société des Nations, et qui, inspirée de 
l'Armée Nouvelle de Jaurès, et des leçons techniques de la 
guerre, rédurait à huit mois la durée du service. Ce sys- 
tème, qui repose sur une utilisation maxima des réserves, 
est désigné sous le nom de « système des milices ». 

Le parti réclame en outre : l'interdiction de mettre en 
jeu le mécanisme de la défense nationale en dehors des cas 
de refus d arbitrage ou d'agression directe; la réquisition 
des biens et des entreprises capitalistes: la suppression des 
bénéfices de guerre, l'égalité de tous les Français devant 
la guerre, le fonctionnement régulier du Parlement durant 
les hostilités, la centralisation des services d’approvision- 
nement ; 


6° Dans le domaine social, le parti, d'accord avec la 
C. G. T. (2), défend la loi de huit heures menacée, et le 
droit syndical des fonctionnaires. Il s'efforce, à la lumière 


om 


(1) La question du maintien de M. Paul-Boncour comme délégué de la 
France à la Société des Nations s’est posée à plusieurs reprises devant les 
conseils et congrès du parti. 

L'autorisation qui lui a été donnée d'accepter ce mandat a été constamment 
renouvelée. Le conseil national du 1° novembre 1926 a fait confance à 
M. Paul-Boncour « pour n’accepter de porter à Genève aucune instruction 
qui serait en contradiction avec l'intérêt de la paix pour laquelle l’/nternatio- 
nale Socialiste a déclaré vouloir agir d’une façon positive en utilisant la 
S. D. N. et en réclamant que ses institutions soïent de mieux en mieux 
démocratisées ». 

(2) À noter qu'au congrès national de Noël 1927, le réformisme construc- 
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des transformations économiques opérées aux Etats- 
Unis (standardisation, rationalisation) de mettre au point 
des formules nouvelles, à l'élaboration desquelles ont 
particulièrement travaillé MM. Antonelli, J. Moch et 
Spinasse. 

Il demande la réorganisation des services publics sous 
la forme de nationalisation industrialisée préconisée par 
a CGT. ‘st-à-dire avec admimistration et gestion 
( tripartites » assurées par des représentants de l'Etat, du 
personnel et des usagers). Cette nationahsation doit 
s étendre à l'ensemble des industries suffisamment con- 
centrées pour que leur retour à la collectivité s impose 
— en particulier aux Compagnies de chemins de fer, qui 
doivent être rachetées et organisées sur un nouveau 
modèle, excluant l'étatisme bureaucratique (1); 


7° La politique agraire du parti s'inspire surtout du 
désir de défendre les intérêts des ouvriers agricoles, des 
petits propriétaires, petits fermiers et métayers. 

Il préconise en particulier un plan de travaux publics 
ayant pour but | améhoration du sol et le développement 
de la production agricole: la diminution du prix des 
engrais chimiques par Pt moution de usagers dans 
l'exploitation des gisements de potasse et de phosphates, 
confiée à la collectivité: l'extension du crédit agricole, 
la nationalisation des hypothèques, etc. 


Son organisation. — Les membres du parti forment, 
dans chaque commune, une section (à Paris, dans chaque 
arrondissement). 


Les sections se constituent dans chaque département 


teur de la C. G. T., jugé insuffisamment révolutionnaire, a été critiqué par 
MM. Zyromski et Léon Blum : 

— Nous ne pouvons pas admettre, a déclaré M. Zyromski, que l’on substi- 
tue au syndicalisme révolutionnaire une conception qui tend à intégrer la 
classe ouvrière dans l'Etat bourgeois. 

(1) Conformément aux analyses scientifiques de [. Vandervelde, dans son 
livre le Socialisme contre l'Etat (Paris, 1918), 
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en une fédération unique ayant son admimistration fédé- 
rale, et se gouvernant par un congrès annuel. 

La direction du parti est assurée par le congrès national 
qui se réunit annuellement, et qui est formée de délégués 


élus par les congrès fédéraux. 


Le congrès national élit lui-même un conseil national, 
chargé de faire exécuter ses décisions, et dont les sessions 
ont lieu, en principe, deux fois l'an. 

Enfin, un organisme permanent, la commission admi- 
nistrative permanente (C. À. P.), formée de 24 membres 
élus par le congrès, assure constamment l'exécution des 
décisions du congrès et du conseil, l'administration du 
parti, et convoque, s'il y a lieu, des congrès extraordi- 
naires (|). 

Les élus membres du Parlement doivent verser une 


cotisation mensuelle de 250 francs. [ls doivent conformer 


leur action parlementaire aux décisions des congrès 
nationaux et internationaux, et sont soumis au contrôle 
de la fédération qui les a fait élire, et qui peut leur deman- 
der leur démission. 


Le groupe socialiste au Parlement, disent les statuts, est distinct de 
toutes les fractions politiques bourgeoises et composé exclusivement des 
élus membres du Parti, désignés par leurs fédérations. 


Parmi les députés qui se sont fait le plus souvent remar- 
quer par leurs interventions dans la Chambre de 1924- 
1928, citons : MM. Léon Blum (finances et politique 
générale), Vincent-Auriol (finances), Paul-Boncour (dé- 


fense nationale et questions extérieures), Marcel Déat 


(enseignement), Renaudel (politique intérieure), Lebas 
(réformes ouvrières). Citons encore, parmi les principaux 
militants extra-parlementaires : MM. Bracke (A.-M. Des- 


TS 


(1) Le congrès de décembre 1927 a désigné une commission du programme 
composée de MM. Vincent Auriol, Léon Blum, Paul-Boncour, André 
Blumel, Bracke, Compère-Morel, Marcel Déat, Farinet, Eugène Frot, 
Grumbach, Emile Kahn, André Le Troquer, Jean Longuet, Lebas, Lagro- 


sillière, Maigret, Masson, Paul Faure, Pivert, Renaudel, Séverac, Zyromski. 
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rousseaux), Séverac, Jean Longuet, Montagnon, /y- 
romski, Emile Kahn, Grumbach, Maurice Delépine, etc. 

Le secrétaire général du Parti socialiste est M. Paul 
Faure, député de Saône-et-Loire: le trésorier général est 
M. Grandvallet: le secrétaire fédéral de la Seine est 
M. Léon Osmin. Délégués permanents : MM. René 
Cabannes, Lucien Rolland, Albert Inghels et M" Louise 
Saumoneau. 

Le parti compte actuellement plus de 100.000 adhé- 
rents: ses fédérations sont partout reconstituées, sauf 
dans la Mayenne et la Haute-Loire. Il compte des sec- 
tions en Algérie, en Tunisie, au Maroc, en Indochine et à 
la Martinique. 

Il a pour organe un quotidien du matin, le Populaire 
(au siège : 12, rue Feydeau, Paris II°), dont la direction est 
confiée à M. Léon Blum, l'administration à M. Compère- 
Morel, et le secrétariat général de la rédaction à M. L. O. 
Frossard. 

Trois organisations annexes se chargent plus particu- 
lièrement de la propagande, du recrutement et de l'éduca- 


tion socialiste parmi les jeunes ouvriers, les étudiants et : 


les femmes. Ce sont : les Jeunesses Socialistes (1), la Fédé- 
ration nationale des Etudiants Socialistes (2) et le Groupe 
des Femmes du Parti Socialiste (3). 

Il existe enfin un Groupe d'études socialistes des quatre 
écoles normales supérieures, autonome; et une Ecole Socia- 
liste (4) où les principaux militants du Parti viennent 


(1) Administrées par un Comité national mixte, et rattachées à l'/nterna- 
tionale des Jeunes. Leur organe est le Drapeau Rouge. Il paraît également une 
édition française de la Correspondance internationale socialiste des Jeunes 
(M. Ollenhauer, 8, Belle-Alliance-Platz, 8, à Berlin, S. W. 61). 

(2) Secrétaire fédéral, M. Claude Lewy, 21, avenue de Suffren à Paris: 
secrétaire du groupe parisien : M. Boivin, 45, rue d'Ulm. 

(3) Secrétaire MM® Louise Saumoneau, 6, rue Flatters, Paris Ve, Organe 
mensuel : la Femme Socialiste. 

(4) Comité de direction : MM® Suzanne Buisson, secrétaire, MM. Bracke, 
Le Troquer et Jean Longuet. Tous les mardis soirs : Ecole socialiste supé- 
rieure. 
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donner régulièrement, à l'Hôtel des Sociétés Savantes, 
18 rue Serpente, des cours et conférences. 
EL 


Les tendances et la tactique électorale. — La 
tactique « traditionnelle » du Parti socialiste lui interdit 
toute alliance avec les partis bourgeois. La loi électorale 
de 1919 l'avait toutefois contraint (résolution de Mar- 
seille, 2 février 1924), à admettre des « dérogations tem- 
poraires », justifiées par un ensemble de circonstances 
extraordinaires, et à autoriser dans bon nombre de dépar- 
tements, pour faire échec à la coalition réactionnaire, la 
présentation de listes panachées dites du Cartel des 
gauches. 

C'est sur cette question de la tactique que se sont le 
plus vivement heurtées les quatre tendances principales 
qui s’afrment actuellement au sein du parti : 


19 La tendance de droite (MM. Renaudel, Paul-Bon- 
cour, Vincent Auriol, Emile Kahn, etc.), favorable à la 
collaboration la plus large avec les « bons » radicaux, et à 
la participation ministérielle (1); 


20 [La tendance du centre (MM. Léon Blum, Paul 
Faure, etc.), hostile à la participation ministérielle en 
régime capitaliste, mais qui Se déclare prête à l'exercice 


24. yh LAURE" 


DAS OLL PEU Glen 


CASE AL 2-0 Au RICE pa 


+ . à p 
Fa 7R A AAC: NE de ty 
ee sur " - 


OA M ns A VOL PEL A D SM 
# y SENS, NA) 


L 


Le 208 2 ITS ” 


du pouvoir avec un gouvernement, sinon purement SOCIa- 4 
liste, du moins à prépondérance, à programme et à maJo- Ë | 
rité socialistes. C'est la position actuelle du parti, telle A 


qu'elle a été définie par exemple au congrès d'août 1925 : 


Il continue d'écarter la participation éventuelle du Parti socialiste : 4 
à un gouvernement constitué par d'autres partis. Indépendamment des 
difficultés qui en découlent du caractère même de l'action socialiste, la 
participation, dans l'état actuel du Parti et dans l’ensemble des circons- Fa 
tances politiques, ne pourrait que nuire à l'intérêt des travailleurs et du à 


À 


(1) Cette tendance a un organe : la Wie socialiste. Directeur-rédacteur en 4 
chef : M. Renaudel. Secrétaire de la rédaction : M. Maurice Fabry, 21, bou- #1 
levard Jourdan, Paris. : 
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socialisme lui-même, sans faciliter d’ailleurs, en aucun cas et dans aucune 
A , 2 e 
mesure, la tâche d'un gouvernement démocratique. 


Bien que ne repoussant pas a priori toute idée d'entente 
—— OU plutôt de { rencontre accidentelle » — avec les frac- 
tions avancées de la bourgeoisie, les représentants de cette 
tendance se préoccupent de marquer constamment le 
caractère distinct de l'action socialiste : 


Nous savons que ce n'est pas dans le même esprit ét avec le même 
élan que socialistes et radicaux peuvent aller ensemble vers la même 
conquête partielle : pour les radicaux, c’est un moyen de conservation sociale 
et un frein aux aspirations du monde du travail ; pour nous, c’est un argu- 
ment de propagande, une arme nouvelle de combat, un épisode de la marche 
du prolétariat vers le renversement d'un régime (1). 


3° La tendance de gauche (MM. Zyromski, Bracke, 
Compère-Morel, etc.), qui est celle des doctrinaires gues- 
distes, et qui se distingue de la précédente par une afhr- 
mation plus vigoureuse encore de l'unité de la classe 
ouvrière contre l'ensemble de la bourgeoisie (2): 


40 [a tendance d'extrême-gauche (MM. Maurice Mau- 
rin, Maigret, Fogel, etc.), qui préconise le front unique 
avec les communistes (3), et ne réunit que des effectifs 
peu importants. 


Ce retour au scrutin uninominal a d'ailleurs HnshEe. 


les données du problème, et c’est à l’unanimité que le 
Congrès de Paris (29 décembre 1927) a adopté la motion 


suivante : 


Au premier tour, le Parti socialiste doit aller à la bataille dans toutes les 
circonscriptions. 


Les fédérations qui se croiraient dans l'impossibilité — exclusivement 


(1) Motion Paui Faure, adoptée en avril 1927 par 2.352 mandats contre 
477 Bracke, 185 Maurin, et 86 abstentions. 

(2) Elle s'exprime dans la Bataille socialiste, administrateur : M. Colliette. 
8, rue de la Collégiale, Paris Ve. 

(3) Elle s'exprime dans l’Etincelle, que dirige M. Maurin. 
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et strictement matérielle — de le faire, devront en référer à la C. À. P. 
avant le 15 février, pour rechercher avec elle le moyen d'assurer l'apph- 
cation du principe affirmé par le parti. 

Le Congrès fait confiance aux fédérations pour assurer le désistement 
au second tour, en faveur du candidat — à quelque formation politique 
qu'1l appartienne — qui a le plus de chances de battre la réaction, et 
d'une facon générale, pour prendre toutes les décisions nécessaires afin 
d'assurer l'échec de celle-ci. 


Motion qui signifie une fin de non-recevoir, d'une part 
à la suggestion d'entente au premier tour émise par le 
Parti républicain-socialiste et d'autre part à l'offre de 
front unique venue du Parti communiste. 

Elle se traduira, au scrutin de ballottage par le désis- 
tement en faveur du candidat de gauche le mieux placé, 
qu il soit radical, républicain-socialiste, simple républi- 
cain, ou communiste. Quant au mot { réaction , le congrès 
a estimé inutile d'en donner une définition trop précise, 
et laissé aux fédérations le soin de juger les hommes 
d’après leurs opinions passées et leur action présente (1). 

Enfin, dans des cas qui resteront vraisemblablement 
très rares, lorsque le péril réactionnaire aura été éliminé 
au premier tour, le Parti Socialiste, par la voix de M. Léon 
Blum, s’est proclamé résolu à ne pas se prêter à une sorte 
d’« Union nationale » élargie contre les communistes. 


(1) « Les luttes politiques en France ne datent pas d'hier. On sat ce que 
ce terme de réaction signifie. Nous nous fions à nos fédérations pour la recon- 
naître à son visage, ou sous son masque » (L. Blum). 
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MANUEL DES PARTIS POLITIQUES 
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CHAPITRE VI 
L'UNION SOCIALISTE-COMMUNISTE 


L'Union socialiste-communiste a été amorcée par le con- 
grès scissionniste de Dijon (10 décembre 1922) et fondée 
en avril 1923 par un certain nombre de communistes dis- 


sidents (Verfeuil, Pierre Brizon, H. Sellier) — exclus ou 


démissionnaires du Parti S. F. 1. C. — qui ne voulaient 
pas admettre la « discipline de fer » imposée par Moscou, 
et qui n étaient pas d'accord avec leurs dirigeants sur la 
question de l'autonomie syndicale. 

Elle se proposait de refaire l'unité politique de la classe 
ouvrière, brisée à l'ours, en servant de trait-d’union entre 
le Parti communiste et le Parti socialiste. 

En attendant la reconstitution du grand Parti unitaire 
( raJeuni et ardeñt à l’action », les socialistes-communistes 
ont adhéré à un programme moyen qui indique aux tra- 
vailleurs les bases de l'accord à intervenir. Ces hases sont, 
d'un côté : la lutte des classes, la socialisation des moyens 
de production et d'échange, la prise du pouvoir par 
les organisations ouvrières, avec dictature provisoire et 
impersonnelle du prolétariat, la négation de la défense 
nationale en régime capitaliste, le rejet de toute collabo- 
ration à la puissance publique bourgeoise — et de l’autre, 
la reconnaissance du principe démocratique à l’intérieur 
du parti, le respect de l’autonomie syndicale, et la condam- 
nation du militarisme, même « rouge ». 

Nous proclamons la réalité essentielle de la lutte de 
classes, nous affirmons notre opposition irréductible à la 
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guerre et au militarisme, nous sommes profondément respec- 
tueux de l'indépendance des syndicats qui sont la classe 
ouvrière en bataille permanente. La révolution, pour nous, 
c'est la transformation économique intégrale : la conquête 
du pouvoir n en est que le moyen. 

Pour aboutir à ces fins révolutionnaires, toutes les méthodes 
peuvent et doivent être combinées — y compris la méthode 
parlementaire. — Mais la grève générale qui suivra le grand 
mouvement prolétarien et qui sera l'expansion même du 
syndicalisme pourra seule porter le coup décisif au statut 
bourgeois. 

Dans l'Union socialiste-communiste se trouvèrent réu- 
nies pour quelques mois, vers 1924, un certain nombre 
de personnalités d'extrême-gauche, telles que MM. Auray 
Oscar Bloch, L.-O. Frossard, Victor Méric, Henry Torrès, 
Charles Lussy, Georges Pioch, Henri Sellier, Raoul Ver- 
feuil. Elle a même compté, au début de 1927 cinq parle- 
mentaires : MM. Ernest Lafont, Ferdinand Faure et 
Jouhannet, députés de la Loire: André Morizet et Bache- 
let, sénateurs de la Seine. 

Mais la plupart des membres de cet état-major sont re- 
tournés assez rapidement au Parti socialiste S. F. I. O. 
et cet exemple a été suivi en août 1927 par MM. Ernest, 
Lafont, Ferdinand Faure et Jouhannet, en décembre par 
M. Aide Morizet. 

L'Union-socialiste-communiste, dont le secrétaire général 
est M. Paul Louis, ne compte plus à l'heure présente que 
quelques sections éparses, principalement dans la Loire, 
le Doubs, le Jura et la banlieue parisienne. Elle semble 
vouée à une disparition prochaine. 

La position électorale de ses candidats est généralement 
analogue à celle de leurs voisins socialistes. 
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CHAPITRE VII 
LES LIGUES DE GAUCHE 


L'action des partis de gauche est complétée par celle 
de diverses ligues, auxquelles, à l'exception des commu- 
nistes et, au moins pour certaines d'entre elles, des socia- 
listes S. F. LL O., les membres de ces partis peuvent 
adhérer. Ces ligues se présentent toutes comme des 
formations nationales, et, si leurs manifestations pari- 
siennes sont particulièrement importantes, elles ont 
dans tout le pays des représentants assez nombreux 
pour qu'on puisse estimer que leur force électorale n est 
pas négligeable. 


IL LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME 
ET DU CITOYEN 


Son but.— La Ligue des Droits de l’homme et du citoyen 
s’est constituée le 4 juin 1898, au début de l'affaire Drey- 
fus, et sous l'influence du grand mouvement d'opinion 
qui commençait à se dessiner en faveur de la revision 
du procès. D'après ses statuts, elle se propose de 


défendre les principes de liberté, d'égalité et de justice énoncés dans les 
Déclarations dés Droits de l’homme de 1789 et de 1793... Elle fait appel 
à tous les républicains pour combattre l'illégalité, l'arbitraire et l'intolé- 
rance. 

La Ligue des Droits de l'homme intervient chaque fois qu’une injustice, 
un acte arbitraire, un abus de pouvoir ou une illégalité lui sont signalés. 
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Ses moyens d'action sont les interventions auprès des pouvoirs publics 
les pétitions aux Chambres, les publications et les réunions. 


Un tract édifié par la Ligue résume ainsi son action 
depuis sa fondation : 


Depuis vingt-cinq ans, par la revue, le livre et la brochure, dans des 
milliers et des milliers de conférences, elle a informé le pays: elle a com- 
battu les conseils de guerre, les bagnes d'Afrique, le code militaire: elle a 
dénoncé les brutalités de la police, les mensonges de la raison d'État, 
le scandale des instructions sommaires et des jugements de haine, les 
attentats à la liberté de pensée; dans toutes les questions qui ont inquiété 
la conscience publique, elle a défendu la légalité contre l'arbitraire et 
contribué à redresser le droit dans le sens de l'équité, 

Chacun connaît nos campagnes retentissantes à propos des affaires 
Dreyfus, Caillaux, Malvy; chacun sait que, grâce à la Ligue, Péan, 
N'Guyen Van Do, innocents, ont été tirés du bagne et rendus à la liberté: 
chacun sait que’ grâce à la Ligue, la mémoire des lieutenants Herduin, 
Millaut, Marty Louis, du sergent Mercey, des soldats Maillet, Loiseau, 
Bersot a été solennellement réhabilitée. Ce qu'on sait moins, c’est Ja 
suite innombrable des interventions que nous faisons tous les jours en 
faveur des plus humbles victimes. 


Dans un Livre d'or édité en 1927 en hommage au 
président Ferdinand Buisson, M. Maxime Leroy s’at- 
tache à faire ressortir le caractère « juridique » de l'acti- 
vité de la Ligue. Née du ressentiment { provoqué dans 
quelques consciences par une violation de droits », elle 
eût pu, cette violation réparée, devenir une simple asso- 
ciation démocratique « fertile en discours et en manifes- 
tations civiques )… 


… Cependant, vigoureusement enthousiaste, cette ardeur se fût assez 
vite dispersée au hasard des préventions ou des colères politiques, si elle 
n'avait été guidée, maintenue sévèrement dans une ligne inébranlable 
et comme renouvelée à chaque moment de son histoire, par cet élément 
de stabilité dont la carence dans les groupements similaires explique la 
prompte disparition ou la déviation : la règle de droit. 

La République est assez couramment définie le règne et le gouvernement 
de la loi. C’est notre définition de théoricien; c'est la définition de la 
Ligue des Droits de l'Homme, dont c'est la volonté que la loi, voix 
d'une majorité que nous voulons respectueuse de toutes les minorités 

? 
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règne et gouverne. Mais si étendu soit l'effort des bons citoyens et des 
gouvernants probes, pour rendre vraiment collective, et éomme imper- 
sonneMe, la volonté gouvernante, si sincères soient leurs efforts pour 
soumettre ceux qui commandent et ceux qui obéissent à la règle chargée 
de concilier les intérêts individuels au nom d’un intérêt déclaré commun, 
les faits révèlent de constantes défaillances légales dans l’administrateur 
et dans l'’administré. La loi n'a pas vaincu tout l'arbitraire gouverne- 
mental; et nous savons aussi que la fraude ose parfois se masquer frau- 
duleusement de légalité. 

Ces défaillances, ces détournements de pouvoir, la Ligue des Droits 
de l'Homme s'est donnée à tâche de les dénoncer; d'en poursuivre la 
réparation, d'en prévenir le développement. 

Elle surveille l'application des lois et des textes annexes, arrêtés et 
décrets, même circulaires et instructions. Chaque fois que l'État, ou 
quelqu'un de ses démembrements, a oublié une règle qu’il a lui-même 
écrite, elle le rappelle à l’ordre, à son ordre, au texte édicté par lui. Si la 
loi est mal faite elle demande sa revision. Destruam et œdificabo, disait 


Proudhon. 


Chacun a droit à la protection de la loi, voilà le principe : qu'il soit 
innocent ou coupable, qu'il appartienne à des partis ou à des sectes qu 
ment la liberté, même qui insultent l’ordre et la plus banale morale 
politique, chacun peut s'adresser à la Ligue des Droits de l'Homme, pour 
lui demander un appui, un conseil, une intervention. Dans tout être 
victime de l'arbitraire, la Ligue voit comme un martyr qu'auréole, si 
indigne soit-il, la souffrance de la loi elle-même qu’il ignore et qu'il bafoue 
peut-être au fond de lui-même. 


On trouve la liste de ces interventions dans la collection 
bi-mensuelle des Cahiers des Droits de l’homme. On y 
remarquera, parmi les plus récentes, les démarches en 
faveur des réfugiés politiques étrangers menacés d’extra- 
dition, ét la grande campagne de 1927 pour la grâce de 
Sacco et Vanzetti, les deux anarchistes condamnés à 
mort pour assassinat dans l'état de Massachusetts, et 
dont l'exécution fut retardée pendant sept ans par les 
autorités américaines. On sait que la Ligue ne parvint 
pas à empêcher l'électrocution de ces hommes, qu'elle 
continue à proclamer innocents. 

Le Livre d'Or décrit également l’œuvre de la Ligue : 
pour la défense des peuples opprimés : contre les injus- 
tices et les violences coloniales: contre le nationalisme 
et l'impérialisme; pour l'achèvement des réalisations sco- 
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laires de la République; pour l'hygiène sociale et l'équi- 
table partage des biens de la civihsation (|). 


Son règlement. — Les membres de la Ligue, admis 
sur leur demande et moyennant le paiement d'une cotisa- 
tion annuelle d'au moins 10 francs, sont organisés en 
sections et en fédérations départementales. À la fin de 
1927, on comptait 140.000 ligueurs. 

Elle est administrée par un Comité central de 36 mem- 
bres au minimum, renouvelable par tiers chaque année. 
Ce Comité central a seul qualité pour intervenir ofhciel- 
lement au nom de la Ligue des Droits de l’homme auprès 
des pouvoirs publics, et pour organiser des mamifestations 
générales engageant la responsabilité de l'ensemble de 
l'association. 

En voici la composition actuelle : 


BUREAU DU COMITÉ 
MM. : 


Ferdinand Buisson, professeur honoraire à la Sorbonne, président 
d'honneur. 

Victor Basch, professeur à la Sorbonne, président. 

À. Aulard, professeur honoraire à la Sorbonne, vice-président. 

Charles Gide, professeur au Cotiège de France. 

À.-Ferdinand Herold, homme de lettres, vice-président. 

Mme Ménard-Dorian, vice-prés'dente. 

Paul Langevin, professeur au Collège de France, vice-président. 

Henri Guernut, secrétaire général. 

Alfred Westphal, trésorier général. 





(1) Voici un des tracts typiques répandus par la Ligue : 

Admettez-vous qu un citoyen soit inquiété pour ses opinions » 

Qu'un honnête homme soit emprisonné impunément ? 

Qu'un condamné dont l'innocence est établie ne soit pas libéré, réhabilité, 
indemnisé ? 

Que la guerre soit tolérée entre les peuples alors que le duel est justement inter- 
dit entre les particuliers ? 

Que l'injustice l'emporte quelquefois dans les tribunaux : l'arbitraire dans les 
administrations et que l'iniquité soit la règle de la vie sociale ? 

NON! 

Alors, adhérez à la Ligue des Droits de l'Homme. 
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COMITÉ 


Léon Baylet, professeur au lycée de Marseille. 
Edmond Besnard, secrétaire général de la Mission laïque. 


Marcel Bidegarray, secrétaire général adjoint de la Fédération des 
Cheminots. 


Léon Blum, avocat à la Cour d'Appel, député de Paris. 

Jean Bon, ancien député de Paris, commis principal à l'Hôtel-de-Ville. 
Georges Bourdon, homme de lettres. 

Léon Brunschvicg, membre de l’Institut, professeur à la Sorbonne. 


Georges Buisson, secrétaire général de la fédération parisienne du 
syndicat des employés. 


Félicien Challaye, professeur agrégé de l'Université. 

Albert Chenevier, secrétaire général de l’Assistance publique. 

Fernand Corcos, avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Alcide Delmont, avocat à la Cour d’appel de Paris, député de la Marti- 
nique. 

Henri Gamard, instituteur, député de la Nièvre. 

Emile Glay, instituteur, secrétaire général du syndicat des instituteurs. 

Justin Godart, sénateur du Rhône. 

S. Grumbach, publiciste. 

J. Hadamard, professeur au Collège de France. 

Inghels, ancien député du Nord. 

Emile Kahn, professeur agrégé de l’Université. 


L. Martinet, ancien secrétaire de la Chambre syndicaie des employés 
de la région parisienne. 


Marius Moutet, avocat à la Cour d’appel de Paris, député du Rhône. 

Robert Perdon, président de la fédération mutualiste du travail. 

J. Paul-Boncour, avocat à la Cour d'appel de Paris, député du Tarn. 

Roger Picard. professeur agrégé des Facultés de Droit, 

Prudhommeaux, secrétaire général de Ja fédération des associations 
françaises pour la Société des Nations. 

Pierre Renaudel, député du Var. 

Amédée Rouquès, inspecteur général de l’Instruction publique. 


Th. Ruyssen, secrétaire général de l’Union Internationale des Asso- 
ciations pour la Société des Nations. 

Ch. Seignobos, professeur à la Sorbonne. 

Me Séverine. 


DT Sicard de: Plauzoles, professeur au Collège libre des Sciences 
sociales. 


Gaston Veil, rédacteur en chef du Populaire de Nantes. 


Maurice Viollette, avocat à la Cour d'appel de Paris, député d'Eure- 
et-Loir. 


MEMBRES NON RÉSIDANTS 


Barthélény, professeur de lycée. 
Lucien Boulanger, directeur d'école à Mulhouse. 
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Jacques Bozzi, professeur au lycée de Charleville. 

Paul Collier, sous-directeur de l'École des Arts et Métiers de Châlons- 
sur-Marne. 

Demons, inspecteur primaire à Aurillac. 

Fernand Doucedame, conseiller général de Vailly (Aisne). 

Edmond Esmonin, professeur à l'Université de Grenoble. 

Pierre Gueutal, professeur au lycée d'Orléans. 

Ernest Lafont, député de la Loire. 

Lucien Victor-Meunier, rédacteur en chef de la France de Bordeaux. 

François Œsinger, avocat au barreau de Strasbourg. 

Marc Rucart, rédacteur en chef de la République des Vosges. 


MEMBRES HONORAIRES 


Jean Appleton, professeur à la Faculté de Droit de Lyon. 

DT Gley, membre de l'Académie de Médecine, professeur au Collège 
de France. 

André Gouguenheim, avocat au barreau de Charleville. 

Charles Richet, membre de l’Institut professeur à la Faculté de Méde- 
cine. 

Général Sarrail. 

Henri Schmidt, ancien député. 

Henri Sée, professeur à l'Université de Rennes. 


Depuis 1927, les fonctions gouvernementales sont 
incompatibles avec celles de membre du Comité central. 

Chaque année la Ligue des Droits de l'homme se réunit 
en un Congrès, composé des délégués élus par les sec- 
tions. 

Le siège de la Ligue est à Paris, 10 rue de l’'Univer- 
sité (VII). Deux souscriptions y sont ouvertes : l’une 
en faveur de la propagande, l'autre en faveur des victimes 
de l'Injustice et de l'Arbitraire. 


Sa position politique. — En vertu même de son 
programme et de ses statuts, la Ligue des a de | ‘homme 
n a pas à intervenir dans la lutte électorale (1. Elle n est 
pas un parti. Toutefois, les principes mêmes sur les- 


(1) Article 15, — « Il est interdit aux sections de la Ligue des Droits de 
l'Homme de participer aux luttes électorales ». 
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quels elle se fonde en font une organisation politique, 
située nettement ( à gauche ». 
La plupart de ses adhérents appartiennent à des partis 


de gauche et d’extrême-gauche, surtout aux partis 


radical-socialiste et socialiste (S. F. I. O.). Le Parti com- 
muniste (S. F. I. C.). a donné à ceux de ses membres 
qui adhéraient à la Ligue l'ordre de quitter cette orga- 
nisation « bourgeoise ». 

Ce n’est pas à dire que ses interventions s exercent 
nécessairement en faveur de citoyens d'opinions poli- 
tiques avancées. On a pu voir avant la guerre, sous un 
gouvernement radical, la Ligue s'élever contre un blême 
infligé à un officier qui avait assisté à la messe. Plus 
récemment, lorsque M. Léon Daudet, à la suite de la 


mort de son fils trouvé agonisant dans un taxi-auto: 


se déclara victime d’une machination policière, elle s'offrit 
à examiner son dossier. Inversement, il lui est arrivé de 
faire entendre une protestation officielle contre la nomi- 
nation, jugée arbitraire, d'un militant de gauche, à un 
haut poste de l'Université. 

Beaucoup de ceux qui s'adressent à elle pour faire 
aboutir une revendication légitime ou demander la répa- 
ration d'une erreur judiciaire, n'ont pas d'idées poli- 
tiques définies — et, en tous cas, celles-ci n entrent pas 
en ligne de compte. 

I] n’en est pas moins vrai que, étant données sa com- 
position et ses tendances, la Ligue des Droits de l'homme 
constitue une association politique, ayant un programme, 
borné, il est vrai, à certains objets, et assez large d'autre 
part pour répondre aux aspirations diverses de ses adhé- 
rents. 

L'Œuvre du 4 mars 1927 reproduisait à ce sujet une 
déclaration significative de M. Victor Basch : 


La Lirue des Droits de l'Homme ne fait pas de politique, en ce sens 
qu’il lui est formellement interdit par ses statuts de se mêler aux luttes 
de partis et de personnes et de participer aux batailles électorales. Et elle 
fait de la politique, en ce sens que, s'étant donné comme tâche — comme 

e disait l’un de mes grands prédécesseurs, Francis de Pressenssé, — 
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d'être un commencement d'organisation de la conscience de la démocratie, 
qu'ayant pour charte la Déclaration des Droits de l'Homme de 1789, 
qu'ayant pour fin dernière la réalisation de la Justice dans tous les domai- 
nes de la vie de la nation, il lui est impossible de ne pas intervenir dans les 
grandes questions politiques et sociales, de ne pas essayer de montrer à la 
démocratie les voies dans lesquelles elle doit s'engager pour se cristalliser 
tout entière dans la réalité. 

C'est ainsi que la Ligue est intervenue, depuis qu'elle existe, dans tous 
les grands problèmes de politique étrangère et intérieure qui se sont 
posés à la France depuis vingt-huit ans. C'est elle qui, par la grande voix 
de Francis de Pressenssé, a lutté désespérément contre les menaces de 
guerre que recélait notre politique coloniale; elle qui hier a lutté le plus 
énergiquement contre l'occupation de la Ruhr; elle qui lutte aujourd hui 
le plus passionnément contre les fascismes italien, espagnol, bulgare, 
roumain: elle qui, avant la guerre, a défendu les Russes révolutionnaires, 
les Arméniens torturés, les Juifs persécutés et qui a plaidé pour la libéra- 
tion des peuples asservis à un joug étranger : Polonais, Alsaciens-Lorrains, 
Italiens, Roumains, Slaves d'Autriche-Hongrie, etc..; elle — pour passer 
du domaine extérieur au domaine intérieur et social — qui combat pour la 
suppression des conseils de guerre, pour l'abrogation des lois scélérates, 
pour la liberté individuelle, pour le droit égal de tous les enfants, quelle 
que soit leur condition sociale, à recevoir l'instruction correspondant, 
non à la fortune de leurs parents, mais à leurs facultés et talents ; pour la 
justice fiscale, pour, en un mot, la réalisation de ce que les hommes de la 
Révolution avaient fixé comme but suprême à leur gigantesque entre- 
prise : pour la réalisation de la Liberté, de l'Egalité, de la Fraternité. 

C'est à cette tâche que se sont dévoués, d’une façon absolument désin- 
téressée, cent trente mille citoyens et citoyennes, groupés en 81 fédéra- 
tions formant 1.648 sections répandues à travers tout le territoire et cons- 
tituant comme le rempart de la République et de la Démocratie. 


Son programme politique. — Le congrès national 


qui s’est tenu à Paris en juillet 1927 a adopté un certain 
nombre de résolutions dont voici les articles essentiels : 


L'Ecole unique et la suppression du salariat : 


Le Congrès estime que le fondement dernier du concept de démocratie 
est bien la liberté et l'égalité, mais que cette liberté et cette égalité ne sont 
pas des dons gratuits de la nature, mais l’une des fins essentielles que la 
Société a le devoir de réaliser; que cette liberté et cette égalité ne sont pas 
réalisées vraiment par la Société telle «tu elle est constituée actuellement; 
qu'il n'est pas, en effet, de liberté politique véritable sans affranchisse- 
ment économique ni d'égalité vraie sans égalité d'instruction; 

Constate que cette liberté politique est incessamment battue en brèche 
par les puissances économiques et financières et les forces traditionnelles 
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de conservation sociale qui empruntent à la démocratie elle-même ses 
moyens d'action — liberté de la presse, liberté d'associations, etc. — 
pour en entraver l'épanouissement: 

Et proclame que les conditions essentielles de l'avènement de la démo- 
HIER cratie plemement réalisée sont : en premier lieu, l'instauration de l'Ecole 

REA |: unique, permettant à tous les enfants de recevoir, à talents égaux, une 
instruction égale, et d’aspirer à toutes les fonctions sociales: et en second 


lieu, la suppression du salariat et de toutes les formes d'oppression 1 

économique, et l'association de tous les citoyens au travail commun et à 

la richesse commune. À 

La condamnation du fascisme et du bolchevisme. — Le | 
“È congrès déclare que, tout en réclamant pour les doctrines | 
fascistes ou bolchevistes, comme pour les autres, une ; 

pleine liberté d'expression, tout ligueur doit avoir à À 

cœur de démontrer dans sa propagande le danger que . 

His de pareilles doctrines présentent pour la démocratie. 4 
+ dont elles rendraient impossible le pacifique développe- cn 
‘4 ment. Li 


Démocratie et Parlement. — Le congrès considère que 
les organismes politiques par où s'exprime la démocratie 
ne sont plus accommodés aujourd'hui à la complication 
d'un Etat qui embrasse à peu près toutes les formes de 
l’activité humaine. 





il estime que le Parlement moderne peut laisser à d’autres organes le À 
soin de prévoir ei de régler tous les détails d'application pratique des 
réformes qu'il mstitue, à la condition qu'il se réserve ‘expressément, en 
tout état de cause, l'imtiative, la ratification et le contrôle. | 


La réorganisation des pouvoirs publics. — Le Congrès, 

Bi en ce qu concerne l'organisation des pouvoirs publics, 

Fo considère quil y a lieu, sans déroger au principe de la 

tot séparation des pouvoirs, de maintenir la suprématie du 

12 pouvoir législatif qui, seul, émane directement de la 

1) LE nation souveraine. . 

LL: 1 Il rejette comme anti-démocratique toute proposition | 

LEA tendant à augmenter le pouvoir personnel du chef de | 
AE l'Etat ou à conférer aux tribunaux le droit de refuser 


l'application des lois pour inconstitutionnalité. 
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Il considère que la suprématie accordée au Parlement 
ne peut se justifier que dans la mesure où les Chambres, 


s'inspirant de la légalité républicaine, s’efforceront de 


remplir en conscience leur tâche législative, et se prête- 
ront à la collaboration des compétences ainsi qu au con- 
trôle du peuple souverain. 


Le Congrès est d'avis que le système de la Chambre unique est con- 
forme à la tradition républicaine, mais estime nécessaire, si la dualité des 
Chambres est maintenue, que tous les électeurs sénatoriaux soient les 
délégués du suffrage universel, que le Sénat soit obligé de statuer dans un 
délai fixe sur les projets votés par la Chambre, que son silence soit tenu 
pour une ratification, et qu'en cas de désaccord prolongé, la Chambre 
issue du suffrage universel ait toujours le dernier mot; 

il déclare enfin que les institutions démocratiques ne peuvent vivre 
et rester fidèles à leur principe que si les citoyens font un effort continu 
pour étudier, comprendre et servir les intérêts collectifs, pour inspirer, 
contrôler et seconder l’action des pouvoirs publics, en un mot, pour 
participer aussi pleinement que possible, par la réflexion et par l'action, 
à la vie publique. 


L'organisation démocratique de la nation. — Le con- 
grès considère enfin qu'une organisation vraiment dé- 
mocratique de la nation ne saurait s'accommoder d'une 
participation du citoyen à la chose publique limitée 
à quelques élections intermittentes; qu'elle nécessite un 
contrôle continu de l’action gouvernementale et législa- 
tive; que ce contrôle est le contre poids indispensable du 
régime parlementaire, qu'il a le mérite de contraindre la 
nation à prendre conscience des responsabilités et des 
devoirs de la souveraineté nationale, que l'imtiative bopu- 
laire adjointe à l'initiative gouvernementale et parlemen- 
taire et le referendum préalable ou postérieur constituent 
des moyens déjà expérimentés d'atteindre cet objectif; 

La représentation des intérêts repose sur une idée 
juste : c'est que la vie publique contemporaine interpose 
entre l'individu et l'Etat les groupements principalement 
professionnels, et que ces groupements peuvent et doivent 
participer à l'œuvre législative; mais cette représentation 
ainsi conçue sous la forme d'un parlement économique 
professionnel aurait tous les inconvénients de la repre- 
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sentation parlementaire sans en avoir les avantages; 
notamment elle aboutirait à faire de l'intérêt général 
l'addition et la combinaison d'intérêts particuliers d'ordre 
matériel au lieu de lui laisser son caractère de juste équi- 
libre de forces économiques et d'aspirations idéales : 
elle aboutirait en particulier à l’écrasement des citoyens 
isolés et à l'exploitation des consommateurs disséminés: 

Par contre, les groupements professionnels et corpora- 
tifs possèdent la compétence technique nécessaire pour 
éclairer le législateur et l’assister dans la préparation, 
l'élaboration et l'application des lois; cette participation 
trouve déjà son expression dans la législation du travail 
£ïte d’une collaboration hiérarchisée du législatif, de 
l’administratif et du professionnel; 

Le Congrès émet le vœu : 


Que l'initiative populaire et le referendum soient étudiés en vue de 
l'insertion de leur principe dans la Constitution, sans que la durée du 
mandat législatif puisse, en aucun cas, être prolongée au-delà des limites 
fixées par la loi acruelle: 

Que soit écartée toute idée d'un Parlement professionnel ou économi- 
que investi de pouvoirs susceptibles de contrebalancer ceux du Parlement 
politique, seul véritable représentant de la souveraineté nationale. 

Mais que soit étendue la participation des groupements professionnels 
à la préparation, à l'élaboration et à l'application des lois par une méthode 
qui a fait ses preuves dans la législation du travail. 

Le Congrès émet le vœu que ces principes soient appliqués aux colonies 
françaises, aussi bien qu'au territoire de la Métropole. 


Indiquons pour terminer qu à l'exemple de la France, 
d’autres pays ont constitué des Ligues nationales des 
Droits de l’homme : Allemagne, Pologne, Roumanie, 
Bulgarie, etc. Certaines, chassées par des régimes de 
dictature. ont transféré leur siège à Paris : c'est le cas de 
la Ligue italienne, de l’espagnole et de la russe. Toutes 
ces associations sont unies par un lien fédéral au sein 
de la Ligue internationale dont M€ Ménard-Dorian 
(89, rue de la Faisanderie, Paris, XVI) est la secrétaire- 
générale. 
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Il. LA LIGUE DE LA RÉPUBLIQUE 


La Ligue de la République s’est fondée en octobre 1921, 
sous l'impulsion de quelques personnalités républicaines, 
en vue de réaliser l'union des forces de gauche contre 
le Bloc national. Son manifeste disait : 


Le but essentiel de la Ligue de la République est de préparer, en vue 
des élections, l’union de gauche contre les tentatives de restauration 
monarchique, contre la politique réactionnaire, pour la sauvegarde des 
libertés publiques et individuelles. 

La Ligue n'entend supprimer aucun parti subsistant, ni combattre 
aucune nuance politique républicaine; elle considère la diversité des 
conceptions comme un bienfait, pourvu qu'à l'heure de la bataille 
électorale les divergences s’effacent devant la nécessité d'une action 
organisée pour le triomphe d’un idéal commun. Enfin, si la Ligue recher- 
che des adhérents dans toutes les fractions organisées de l'opinion répu- 
blicaine, elle s'adresse tout particulièrement aux ctoyens qui jugent la 
politique de parti trop étroite, et leur offre un programme général plus 
large, un idéal vraiment élevé. 


À qui s'adresse l'appel de la Ligue de la République? 


La Ligue reconnaît comme républicains ceux-là qui acceptent sans 
restriction la République telle que la définissait Gambetta, dans son 
programme de Belleville en 1869, avec l'enseignement laïque obligatoire, 
la séparation complète des Eglises et de l'Etat, la réduction des armements 
au strict minimum nécessaire à la sécurité du pays, l'impôt progressif 
sur le revenu, et les lois de protection du travail ,— réformes réalisées 
en grande partie par la génération des républicains d'avant-guerre, mais 
qu’une réaction sournoise et tenace s'applique à détruire. 


Son programme minimum. — Afn d organiser la 
collaboration des partis de gauche, la Ligue a cherché 
à élaborer un programme sur lequel leur union puisse 
se faire. Le voici : 


Le rétablissement des finances publiques par des budgets sincères, 
par la simplification et la meilleure perception des impôts, par le maintien 
de l'impôt sur le revenu, accompagné de mesures pratiques et efficaces 
pour éviter les fraudes et réaliser l'équité fiscale, par la diminution des 
dépenses excessives ou inutiles encore si nombreuses, notamment dans 


le domaine militaire. 
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La prospérité agricole, industrielle et commerciale par le développe- 
ment et l'amélioration de tous les moyens de production (notamment en 
développant l’électrification des campagnes), par la surveillance des 
grands cartels ou groupements économiques, qui, jouissant d'un mono- 
pole de fait, font passer leur intérêt avant celui du pays, par la réduction 
des tarifs douaniers excessifs établis dans l'intérêt de quelques-uns au 
détriment du grand nombre. 

L'éducation démocratique des enfants par un enseignement commun 
au premier degré et l'admission de tous ceux qui font preuve des apti- 
tudes voulues, sans privilège de classe, aux enseignements secondaire et 
supérieur. 

La liberté de pensée par le maintien intégral des lois laïques, notam- 
ment de la loi de Séparation, et le développement de l'école laïque. 

La liberté du travail par le respect du droit syndical de tous les tra- 
vailleurs. 

L'amélioration du sort des travailleurs par l'application méthodique 
de la loi de huit heures et le développement des assurances sociales. 

La liberté civique des fonctionnaires. 


La sécurité du pays par l’organisation de la nation armée et la prépara- . 


tion de la mobilisation industrielle du pays, avec service militaire d'un 
an au maximum. 


Complétons ce programme abrégé en citant quelques 


déclarations de la Ligue, et d'abord celle qui concerne 
les questions extérieures et la Société des Nations : 


La Ligue de la République enregistre la faillite, consacrée par la 
dernière guerre, de tous les moyens traditionnels d'assurer la paix entre 
les peuples. Elle n'attend rien d'une course renouvelée aux armements, 
de la conclusion plus ou moins occulte de nouveaux accords diploma- 
tiques, n1 de la formation toujours partielle de nouvelles Internationales; 
mais elle met son plus ferme espoir dans la création, le déve 
continu et la reconnaissance universelle d’une Société des! Nations dont 
le principe, inscrit dans le Pacte du 28 avril 1919, est accepté aujourd'hui 
par 51 nations, Société vraiment humaine, pour l'institution de laquelle 
toutes les démocraties alliées ont combattu, < 

Pour qu’une telle Société réponde aux aspirations profondes de tous 
les peuples, 1l importe : 

1° Que toutes les nations résolues à se conformer à ses statuts — et 
en ayant donné des preuves — y soient admises; 

29 Que chacun des Etats adhérents fasse abandon au profit de la 
Société — et dans le seul intérêt de la paix universelle — d'une partie 
des droits souverains qu'ils se sont jusqu'ici arrogés; 

39 Que la désignation des représentants des nations au Conseil exécutif 
et à l’Assemblée de la Société soit faite désormais non par les gouverne- 
ments, mais par les Parlements, mandataires directs des peuples inté- 
ressés, 
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Ainsi élargie, fortifiée et démocratisée, la Société des Nations pourra se 
consacrer à la création : 

jo De la Cour de Justice Internationale dont la juridiction sera obliga- 
toire pour toutes les nations adhérentes; 

20 De la force internationale qui, mise au service exclusif dé la Cour 
de Justice et chargée de l'exécution de ses décisions, rendra possible, 
dans un délai que l'initiative américaine permet d'espérer prochain, le 
désarmement progressif et simultané des nations, à commencer par l'in- 
terdiction de la fabrication, de la cession et de la vente, par des firmes 
privées, des armes et des munitions de toute nature; 

30 De grands services collectifs d'éducation, d'hygiène et de progrès 
social, dont le Bureau International du Travail offre un premier exemple; 

4° De l'organisme économique imternational qui, parallèlement aux 
efforts nationaux d'assainissement de la situation financière, poursuivra 
la répartition équitable des charges de toutes les guerres engagées 
depuis 1914, le développement du crédit international et L'amélioration 


des changes. 


Signalons enfin que, d'accord avec les Cartels de salut 
social, les Compagnons de l'Université nouvelle, la Ligue 
de l'Enseignement et le Syndicat national des instituteurs, 
la Ligue de la République a lancé un manifeste contre la 
proportionnelle scolaire et pour la défense de l'école 
laïque. 


Son organisation et son action. — Les républi- 
cains qui ont répondu à l'appel de la Ligue de la 
République appartiennent aux divers partis de gauche : 
radical-socialiste, républicain-socialiste, socialiste français. 
Quelques militants du Parti socialiste (S. F. I. O) lui ont 
aussi, au début apporté leur ädhésion. Mais les orga- 
nismes directeurs du parti leur ont rappelé qu'il était 
 terdit aux socialistes d’adhérer à des organisations poli- 
tiques bourgeoises. 

La Ligue a son siège à Paris, | |, rue d'Alger (Ie*). Les 
militants qui en font partie se groupent en sections loca- 
les, chargées de répandre son programme. La Ligue est 
administrée par un conseil central, qui éht dans son sein 
un bureau. 

Voici la composition de ce bureau : 


14 


MANUEL DES PARTIS POLITIQUES 
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LES PARTIS DE GAUCHE 


Président : M, Paul Painlevé. 


Vice-Présidents parlementaires : MM. Georges Bonnet, député de la 
Dordogne, ancien ministre: Aimé Berthod, député du Jura, ancien 
ministre; Gardey, sénateur du Gers: Lisbonne, sénateur de la Drôrne. 

Vice-Présidents non parlementaires : M. Nicolaï, avocat à la cour de 


Nancy; Delaisi, publiciste à Paris: Perney, architecte à Paris: Ricou. 
publiciste à Paris. 


Secrétaire général : M. Stephen Valot, publiciste à Paris. 
Secrétaires adjoints : MM. Barthié, avocat à la cour de Paris, Brunsvick, 


négociant à Paris; Petit, attaché au Ministère des Finances: Grisoni, 
maire de Courbevoie. 


Trésorier général : M. Gaboriaud, conseiller général de Seine-et-Marne. 

Membres : MM. Jaujard, secrétaire général des Musées nationaux, 
Bonnaure, président des Jeunesses laïques et républicaines: Delbos, 
député, ancien ministre: Prudkommeaux, directeur de la Paix par le 
Droit ; Appell, directeur du Cabinet du Ministre de la Guerre: Florentin, 
ingénieur chimiste; Blanchard, ingénieur agronome; Dulot, directeur de 
l'Information sociale; Fleurot, conseiller municipal de Paris; Coyne, atta- 
ché au Ministère des Finances: de Tessan, rédacteur en Chef à la Dépêche 


de Toulouse : Raymond Léonard, avocat à la cour de Nancy; le D' Théve- 
nin, maire de Charenton. 


Depuis 1924, la Ligue de la République s’est surtout 
préoccupée de participer à l'élaboration du programme 
financier, économique et social, répondant aux problèmes 
nés de la guerre et de l'après-guerre et qui doivent servir 
de base à la constitution du grand parti formé par toutes 
les gauches, constitution que la Ligue de la République 
s est donné pour tâche de préparer et de hâter. 

Dans cette intention, elle a fait étudier par ses Com- 
missions les problèmes que l'actualité imposait à l’atten- 
tion des républicains dans ces divers domaines : question 
des Monopoles, questions fiscales, stabilisation de la 

onnaie, rationalisation de l'Industrie, ete. Ces travaux 
ont abouti à la publication de plusieurs brochures. 

Élargissant ses méthodes de travail, la Ligue de la 
République a choisi quelques-unes de ces questions pour 
en faire l'objet d'une étude plus approfondie par le moyen 
de Semaines spéciales réalisées sous ses auspices par le 
Comité démocratique d’études économiques et sous la direc- 
tion d'un économiste M. Francis Delaisi. Ce système 
inspiré de celui du Conseil économique du travail 
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réalisé en 1919 par la C. G. T., a permis à la Ligue de la 
République de faire travailler ensemble, sur chaque ques- 
tion, les représentants des techniciens et notamment 
les délégués des grands syndicats de manuels ou de fonc- 
tionnaires avec ceux des üsagers : banquiers, négociants, 
industriels, agriculteurs, coopératives, etc. et enfin 
ceux des grands services publics. 

Parmi les plus importantes de ces manifestations, citons 
notamment la Semaine des PTT qui élabora un plan 
d’industrialisation de ce monopole, plan dont les diverses 
tentatives de refonte partielle se sont depuis largement 
inspirées; et la Semaine du franc, qui, contribua à fixer 
les principes sur lesquels pouvait s'établir un redresse- 
ment sérieux et durable de notre système monétaire. 

La Ligue de la République publie chaque mois un bulle- 
tin qui rend compte de ses travaux et de la propagande 
générale de l'organisation. 


III LA FÉDÉRATION DES JEUNESSES LAIQUES 
ET RÉPUBLICAINES 


La Fédération des Jeunesses laïques et républicaines, 
qui tint son premier congrès en 1902, compte actuelle- 
ment 24 fédérations, 404 sections et près de 75.000 adhé- 
rents. Elle se proclame « en dehors et au-dessus des grou- 
pements politiques ». Beaucoup de ses membres sont 
toutefois de jeunes militants radicaux ou républicains- 
socialistes, quelques-uns socialistes. 

Fondée dans l'atmosphère de l'affaire Dreyfus, elle 
s’est longtemps consacrée à peu près exclusivement à la 
propagande républicaine et à la défense laïque. Depuis 
ces dernières années, elle a mis au premier plan de ses 
travaux les problèmes économiques et sociaux, l'orga- 
nisation de la collectivité nationale et internationale. 

Au Congrès de Paris (29 septembre, 2 octobre 1927), 
le rapporteur général, M. Georges Ory décrivait ainsi 
les tendances de la fédération : 
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Parmi les jeunesses actuelles — car il y en a plusieurs — nous faisons 
partie de celles qui regardent vers l'avenir, qui cherchent des formules 
neuves, qui ont renoncé pour toujours à la résurrection des régimes 
déchus, qui veulent consolider les conquêtes sociales de la démocratie 
et en faire de nouvelles. 

On nous a souvent dit : Vous êtes républicains, c'est entendu. Pourquoi 
portez-vous votre étiquette de laïques comme un défi? Cela n’eét plus de 
mise en 1927. I] ne faut voir dans ce qualificatif, dont nous n’avons pas à 
nous excuser et que nous ne voulons pas ériger en provocation vis-à-vis 
de qui que ce soit, que notre volonté irréductible de séparer le spirituel 
du temporel, le domaine religieux du politique. N'est-ce pas une parole 
considérée comme divine par une grande partie de la population française 
que celle-ci? « Rendez à César ce qui appartient à César, rendez à Dieu 
ce qui est à Dieu? » 

Nous proclamons la liberté de conscience et de croyance, nous respec- 
tons toutes les convictions religieuses, mais, nous ne pouvons admettre 
l'intrusion du prêtre dans le gouvernement de la cité, ni tolérer qu'il 
mette son prestige sacerdotal au service des partis politiques. Et, pour 
nous servir de vieux mots qui gardent encore un certain sens, nous dirons 
4 | avec la certitude de ne pas nous tromper — puisque c'est presque une 
vérité de M. de la Palisse — qu'il n’y aurait pas d’anticléricaux s'il n’y 
avait pas de cléricaux. 

Outre la défense des institutions laïques et républicaines, notre 
Fédération se propose l'étude des questions sociales puisqu au fond 
toute la politique se ramène à ces problèmes. Notre but est d'éduquer 
la jeunesse, de lui proposer en toute bonne foi les solutions qui nous 
auront paru les meilleures après discussion approfondie, de définir les 
aspirations de la jeunesse démocratique en général. 

Notre rôle est d'étudier courageusement, patiemment; sans idées pré- 
conçues, ce monde tout neuf que nous découvrons chaque jour. Par 
l'habitude de ces études rationnelles, nous préparons des citoyens cons- 
cients, actifs, aptes à comprendre les problèmes sociaux, à collaborer à 
leurs solutions, à faire preuve d'initiative. 

Quelle que soit sa forme, la souiété future vivra si elle est constituée 
par des citoyens éclairés, elle mourra ou sera condamnée à la régression 
si le développement des individus et celui des institutions ne se pour- 
suivent pas pärallèlement. 


La « Charte de la Jeunesse ». — Les débats de ce 
même congrès de 1927 ont été résumés dans une série de 


conclusions qui ont été répandues sous le nom de charte 
de la jeunesse ». | 


Citons les points les plus marquants de ce texte : 


Ecole unique et fusion des divers codes de l'enseignement : suffrage 
vraiment universel par l'accession des femmes à l'électorat et à l'éligibi- 
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lité; suppression du Code de justice militaire et maritime et des conseils 
de guerre; suppression de la peine de mort; création d’une Cour suprême 
examinant en fait les affaires qui lui seront soumises: revision de la 
Constitution, en vue d'assurer la représentation des éléments économi- 
ques du pays. 

Développement du Conseil National Economique et institution dans 
son sein d'une représentation ouvrière effective; contrôle et réglemen- 
tation sévère de toute l’organisation économique, notamment des trusts 
ou cartels internationaux ou nationaux, par l'intervention du C. N. E., 
politique de mise en œuvre des richesses naturelles au bénéfice de la 
collectivité: participation de l'État aux bénéfices des grandes entreprises; 
la possession, condition légitime de la propriété, l’occupant ou l'usager 
ayant des droits réels. 

Annulation des dettes interalliées ou, à défaut, répartition de ces 
dettes entre les peuples qui, ou bien ont été belligérants, ou bien ont 
participé aux marchés de guerre; stabilisation légale de la monnaie. 

Démocratisation de la Société des Nations, dont l'assemblée devrait 
être composée de délégués des peuples, et le conseil, de membres élus par 
l'assemblée; restriction de la souveraineté des nations, quand l'abus de ce 
droit à l'autonomie peut menacer la paix: désarmement général sous 
réserve d'une garantie internationale de la sécurité: condamnation de 
tous les projets de loi sur l’organisation de l’armée, comme de toutes les 
innovations qui ne tendraient pas à amener la suppression des armées 
permanentes et le désarmement général. 

Foi dans la réalisation des Etats-Unis d'Europe par la disparition des 
barrières douanières; espoir dans la création d’une Fédération mondiale. 
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L'organisation. — F'adresse de la Fédération des 
Jeunesses laïques et républicaines de France est à Paris, 
58, rue Rdthechouart (1X®). 

Son bureau est ainsi constitué : Président d'honneur, 
M. Lucien Victor-Meunier; président du C. C., M. Gaston 
Bonnaure: secrétaire général de la C. E., M. René Gæœhrin- 
ger; délégué à la propagande, M. Jacques Ancelle. 

Anatole France fut président d'honneur de la fédé- 


ration. 
Les Jeunesses laïques et républicaines possèdent quatre 
organes : 


Fructidor, 13, rue Jeanne-d Arc, Nîmes. 
Le Cri des Jeunes, 12, rue du Grand-Saint- Jean, Montpellier (Hérault) 
L'Eveil des Jeunes, 10, rue Dupetit- Thouars, Paris (IIIe). 

La Politique Nouvelle, hebdomadaire, 14, rue Duphot, Paris (Ir). 
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Îl existe dans plusieurs villes de France des sections 
universitaires ouvertes à tous les étudiants de gauche et 
d'extrême-gauche. Celle de Paris a pour secrétaire géné- 


‘ral M. Jean Guélin: son siège est 3, rue Soufflot (VE). 


Celle de Bordeaux M. Jean Victor-Meunier, 49 rue Adrien 
Baysselance. Celle de Lille, est présidée par M. O. Wa- 
ringhien, 17 place Simon Vollant, et le groupe des étu- 


diants de | Anjou par M. Ben-Cherifa. 


IV. LIGUES RÉGIONALES ET UNIVERSITAIRES 


Les Bleus. 


de gauche, il faut citer diverses organisations républi- 
caines régionales. l'els sont, dans les départements de 
l'Ouest, les groupements de Bleus, dont le nom évoque 
les vieilles luttes révolutionnaires contre la chouannerie : 
Bleus de Bretagne, de l’Anjou, de l'Ouest, de Normandie. 

L'Union amicale des Bleus de Bretagne a pour président- 
fondateur M. Armand Dayot, et pour président le 
D Pierre Even. Son secrétaire général est M. Gouyot 
de la Hardrouyère. 

La Ligue des Bleus de Normandie, fondée en 1908, a 
pour président d'honneur M. Léon Meyer, ancien mi- 
nistre, député-maire du Havre. Président : M. Albert 
Noyer (à Eragny, par Pontoise, Seine- Tai, Vice- 
présidents MM. André Barthélemy, Wairy, Georges 
Scelle. 

Secrétaire-général M. André Guérin, 15 rue du Louvre 
à Paris. Les réunions du comité central ont lieu à Paris, 
et les assemblées générales annuelles dans une ville de 


Normandie (1). 





(1) La Ligue des Bleus de Normandie publie un « Bulletin trimestriel », 
Les cotisations sont recues chez le trésorier général: M. Eugène He 
18, avenue Galliéni à Bagnolet (Seine). 
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La Ligue d'Action universitaire républicaine et 
socialiste. — Cette association d étudiants de gauche a 
été fondée après la guerre en réponse aux agitations réac- 
tionnaires du Quartier Latin. 


La Ligue d'Action universitaire républicaine et socialiste prenant pour 
‘principes généraux ceux qui sont contenus dans la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen a pour but de propager les idées de justice et 
de progrès social sans toutefois se prononcer sur les questions divisant 
les partis qui s’en réclament. Elle n'est inféodée à aucun parti poli- 
tique. 


Ses membres forment dans chaque centre universitaire 
une section autonome. Un congrès national a lieu tous 
les ans. Le premier congrès officiel. (Grenoble, février 
1927) a adopté le texte d un appel aux Etudiants de France, 
où il est dit notamment : 


Contre ceux qui prétendent asservir et diriger les destmées des jeunes 
générations intellectuelles, la Ligue d'Action universitaire républicaine et 
socialiste dresse le bloc uni et résolu de tous les étudiants de gauche. 
Elle défendra l'Université, ce foyer traditionnel de lumière et de libre 
examen, ce refuge des idées de progrès et des hommes libres, contre le 
flot montant du cléricalisme et du fascisme. 

Dans l’âpre lutte qu’elle mène, tous les appuis, tous les concours lui 
sont nécessaires. Elle professe que républicains et socialistes sont trop 
faibles dans l'Université pour ne pas réaliser l'Union de tous les étudiants 
de gauche dans son œuvre de résistance et de propagande contre l'emprise 
réactionnaire. 

En dehors et au-dessus de tous les partis, elle affirme sa volonté d'appli- 
quer jusqu’au bout son programme : l'action par l'union, l'union dans 
l'indépendance. 


Son bureau fédéral a été ainsi composé (Congrès de 
Clermont-Ferrand, 29 janvier-|®* février 1928). 


Président d'honneur : M. Pierre Mendès-France (Paris). 
Président : MM. Descheries (Clermont-Ferrand). 
V'ice-présidents: MM. Dumand et Foussard. 
Secrétaire général : M. Tourneux (Nantes). 

Secrétaire adjoint : M. Southon (Poitiers). 

Trésorier : M. Balussaud. 

Délégué à la propagande : M. Duffourc. 
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La question de l'adhésion de la Ligue d'Action univer- 
sitaire à la Fédération des Jeunesses laïques et républicaines 
s'est posée à plusieurs reprises. Toutefois, le Parti socia- 
liste ayant rappelé à ses membres (16 novembre 1927) 
quil leur était interdit d'entrer dans ce dernier grou- 
pement, et l'unité réelle de tous les étudiants de gauche 
devenant ainsi impossible à réaliser, il ne semble pas que 
les pourparlers doivent être poussés plus avant. 

Le siège de la Ligue est à Paris, 51, rue de la Montagne 
Sante-Geneviève. L'adresse de son secrétaire général, 


M. Tourneux est à Nantes, 13, rue de l'Hôtel de-Ville. 


Le Groupe Inter-républicain de l’Université. — 
Citons encore la fondation à Paris d'une section autonome 
de l’/nternational Democratic and Republican Student . 
Association. 

Ce Groupe interrépublicain des étudiants de l'Univer- 
sité de Paris a son siège 11, rue Clovis. Il a pour secrétaire 
Me Jeanne Carnot-Vendier et publie un organe bi- 
mensuel, l'Université républicaine, dont le directeur est 
M. Pierre Fayreau, délégué officiel du Central Board. 













QUATRIEME PARTIE 


COMMUNISTES, ANARCHISTES 


À l’extrêéme-gauche, ou si l'on veut, en dehors des 
partis de démocratie, se placent les communistes et les 
anarchistes: | 

Bien que se situant, du point de vue doctrinal, aux 
antipodes les uns des autres (notamment sur la concep- 
tion de l'autorité et du militarisme), et bien que s'étant 
trouvés plusieurs fois aux prises au cours d incidents 
souvent sanglants, les communistes et les anarchistes, en 
plus d'une incontestable parenté de tempérament, ont 
du moins ceci de commun qu'ils condamnent en bloc 
toutes les idées politiques de droite et de gauche, sans 
vouloir distinguer entre elles. 
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CHAPITRE PREMIER 
LE PARTI COMMUNISTE (5. F. I. C.) 


Le Parti communiste (section française de l'Internatio- 
nale communiste) est né de la scission qui, au congrès de 


Tours (décembre 1920), divisa en deux tronçons le socia- : 


lisme unifié. Nous avons dit, à propos du Parti socialiste 
(S. FE. I. O.) les principales divergences théoriques qui 
séparent les socialistes des bolcheviks : il est donc inutile 
d'y revenir. | 

La LIIe Internationale, fondée à Moscou en 1919 se 
propose pour but : 


La lutte armée pour le renversement de la bourgeoisie internationale 
et la création de la République internationale des Soviets, première 
étape dans la voie de la suppression complète de tout régime gouverne- 
mental. (Statuts de l’Internationale communiste. Bulletin communiste 


du 2 novembre 1922, p. 827). 


C'est dire que les différentes sections nationales aff- 
liées doivent répudier l’ « opportunisme » du socialisme 
démocratique ou « petit-bourgeois », pour conquérir 
le pouvoir de haute lutte, comme le parti bolchevik l’a 
fait en Russie. Toutes doivent, en conséquence, accepter 
comme règle de leur action les « 21 conditions » édictées 
par Moscou. Citons les plus caractéristiques : 


Article 3. — Dans presque tous les pays d'Europe et d'Amérique, la 
lutte de classes entre dans la période de guerres civiles. Les communistes 
_ne peuvent, dans ces conditions, se fier à la légalité bourgeoise. Il est de 
leur devoir de créer partout, parallèlement à l'organisation légale, un 
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organisme clandestin capable de remplir, au moment décisif, son devoir 


envers la Révolution. 
Article 4. — Le devoir de propager les idées communistes implique 


la nécessité absolue de mener une propagande et une agitation systéma- 
tique et persévérante parmi les troupes. Là où la propagande ouverte 
est difficile par suite de lois exceptionnelles, elle doit être menée 1llé- 


galement. 
Article 12. — A l'époque actuelle de guerre civile acharnée, le Parti 


Communiste ne pourra remplir son rôle que s’il est organisé de la façon 
la plus centralisée, si une discipline de fer, confinant à la discipline mili- 


taire, y est admise. 


Le Parti communiste français s'est incliné, au congrès 
de Tours, devant ces conditions, qui constituent sa charte 
fondamentale. 

Il proclame par ailleurs que la bataille doit être menée, 
par tous les moyens, contre la société bourgeoise, sans 
distinction de nuances politiques. Au IVE Congrès de 
l'Internationale communiste, Trotzky, alors orthodoxe, 
enveloppait dans un même mépris { les milieux réaction- 
naires. catholiques ou franc-maçons, de la couleur des 
Léon Daudet, ou de la couleur des amis d Herriot ». 
Et le député communiste Renaud Jean disait à la tribune, 
le 15 juin 1923, s'adressant à la fois au Bloc national et 


aux radicaux : 


Nous savons, nous communistes, que vous ne constituez que deux 
fractions de la bourgeoisie, fractions, qui comme elles l'ont toujours 
fait, se regrouperont contre le prolétariat, quand la bourgeoisie sera 
menacée. Entre la droite et la gauche, nous n'avons pas à choisir. 


Le 24 novembre 1927 encore, l'Humanité publait 
un appel où il était dit : 
« Les loups ne se mangent pas entre eux ». Les bourgeois de « gauche » 


ne peuvent supprimer ou même réduire les privilèges des bourgeois de 
droite. Leurs intérêts de classe les uniront toujours contre les exploités. 


Quant au rôle de la « fraction communiste » au Par- 
lement, Raymond Lefebvre le définissait naguère en ces 


termes : 
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Les députés deviennent de simples délégués à la propagande, ne votant 
que quand on le leur permet, votant tout ce qu'on leur ordonne de voter, 
n'intervenant que pour afhrmer leur volonté de révolution à la face des 
partis bourgeois et pour cravacher l'ordure impérialiste qui trône au 
banc des ministres, se faisant chasser par le piquet de soldats de la séance, 
entretenant enfin dans les masses une énergie révolutionnaire que, 
jusqu'alors, ils ont attiédie par leur réformisme. 


Son prosramme: — Un programme très complet 
d'action a été élaboré par la délégation française au 
IVe Congrès de l’Internationale communiste (novembre 
A et approuvé par celui-ci. En voici les points essen- 
tels : 


1° Résistance à l'offensive du capital. — C'est la tâche 
« la plus pressante » du part : 


La défense de la journée de huit heures, la conservation et l'augmenta- 
tion des salaires acquis, la lutte pour toutes les revendications écono- 
miques journalières, constituent la meilleure plate-forme pour rassembler 
le prolétariat dispersé, lui rendre la confiance en sa force et en son avenir. 


29 Conseils d'usines. — Le parti doit saisir comme 
\ possibilités d' agitation », non seulement les menées du 
patronat, Mals aussi fée att eintes portées par l'Etat 
aux intérêts immédiats des ouvriers : impôt sur les 
salaires, augmentation des loyers, taxes de consommation, 
assurances sociales, etc. | 


Le Parti entreprendra une active campagne de propagande dans la 
classe ouvrière pour la création de Conseils d'usines, englobant l'ensemble 
des travailleurs de chaque entreprise, qu'ils soient ou ne soient pas déjà 
organisés économiquement ou politiquement, et destinés, notamment, 
à exercer un contrôle ouvrier sur ies conditions du travail et de la produc- 
tion. 


39 Front unique. — Cette tactique du front unique 
ouvrier contre la réaction économique et politique sera 
la règle générale des actions de masse : 


Le Parti doit créer des conditions favorables à la réussite de cette 
tactique en entreprenant une préparation sérieuse de sa propre organisa- 


+ prépare pr 
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tion et des éléments sympathisants, par tous les moyens de propagande 
et d'agitation dont il dispose. La presse, les tracts, les brochures, les 
réunions de toute espèce, tout doit concourir à cette préparation, que le 
Part: étendra à tous les groupements prolétariens comptant des commu- 
nistes. 

Le Parti doit faire appel aux organisations ouvrières rivales impor- 
tantes, politiques et économiques, avec éclat, et sans jamais cesser de 
commenter publiquement ses propositions ou celles des réformistes, 
les acceptations et les refus des uns ou des autres. Il ne renoncera en 
aucun cas à son indépendance complète, à son droit de critique des parti- 
Cipants à l’action. Il cherchera toujours à prendre et à conserver l’initia- 
tive ou à influer sur toute autre initiative dans le sens de son programme. 


49 L'Action syndicale. — I] s'agit de faire pénétrer 
dans les masses ouvrières « les ramifications du Parti », 
grâce auxquelles celui-ci pourra «diffuser ses mots 
d'ordre » et accroître son influence sur le mouvement 
prolétarien : 


Les Commissions syndicales, à tous les degrés de la structure du Parti 
et des syndicats, se tiendront en liaison avec les communistes restés 
d'accord avec le Parti dans la C. G. T. réformiste, et les guideront dans 
leur opposition à la politique de leurs dirigeants officiels: elles enregis- 
treront les membres du Parti syndiqués, contrôieront leur activité et leur 
transmettront les directives du Parti. 


50 Unité syndicale. — Elle est déclarée indispensable 
à la victoire du prolétariat : 


Le Parti combattra toute tendance-à la dispersion de l’action, au 
morcellement de l’organisation, au particularisme professionnel ou local, 
à l'idéologie anarchiste. Il soutiendra la nécessité de la centralisation du 
mouvement, la formation de vastes organisations par industries, la 
coordination des grèves pour substituer aux actions localisées et limitées, 
vouées d'avance à l'insuccès, les actions d'ensemble susceptibles d'entre- 
tenir la confiance des travailleurs dans leur force. Dans la C. G. T. Uni- 
taire, les communistes combattront la tendance contraire au ralliement 
des syndicats français à l’Internationale syndicale rouge. Dans la C. G.T. 
réformiste, ils dénonceront l’Internationale d'Amsterdam et les pratiques 
de collaboration de classes des dirigeants. Dans les deux C. G. T.. ils 
précomseront les démonstrations et actions communes, les grèves en 
commun, le front unique, le programme intégral de l’Internationale 
syndicale rouge. 
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6° Mouvements de masses. — Le parti en tirera profit 
pour répandre ses mots d'ordre : amnistie, annulation 
du traité de Versailles, évacuation de la Rhénanie, etc. 


70 Contre le traité de Versailles. — Il faut rendre efec- 
tive la solidarité des prolétariats de France et d'Alle- 
magne contre les bourgeoïisies qui s'entendent pour 
les réduire à l'esclavage : 


L'Etat allemand ne satisfait aux exigences des Alliés qu'en chargeant 
davantage la classe ouvrière. 

Le mot d'ordre communiste doit être : fraternisation des soldats et 
des ouvriers français et allemands sur la rive gauche du Rhin. Le Part: 
se tiendra en liaison étroite avec le Parti frère d Allemagne pour mener 
1 bien cette lutte contre le traité de Versailles et ses conséquences. Le 
Parti combattra l'impérialisme français, non seulement dans sa politique 


à l'égard de l'Allemagne, mais sur toute la surface du globe, en particulier 
les traités de paix de Saint-Germain, Neuilly, Trianon et Sevres. 


80 Antimilitarisme ouvrier. — Un travail systématique 
de « pénétration communiste » dans l'armée doit être 


entrepris : 


La propagande antimilitariste doit se différencier nettement du paci- 
fisme bourgeois hypocrite et s'inspirer du principe de l’armemert du 
prolétariat et du désarmement de la bourgeoisie. Dans la presse, au 
Parlement, en toute occasion favorable, les communistes soutiendront 
les revendications des soldats, préconiseront la reconnaissance des droits 
politiques de ceux-ci, etc. Lors des appeis de nouvelles classes, des 
menaces de guerre, l'agitation antimilitariste révolutionnaire doit être 


intensifée. 


00 Action ‘aux colonies. — Le parti doit prendre en 
mains la cause des populations coloniales exploitées et 
opprimées, (soutenir leurs revendications nationales 
constituant des étapes vers leur libération du joug capi- 
taliste étranger, défendre sans réserve leur droit à l'auto- 
nomie ou à l'indépendance » : 


Lutter pour leurs libertés politiques et syndicales sans restriction, 
contre la conscription des indigènes, pour les revendications des soldats 
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indigènes, telle est la tâche immédiate du Parti. Celle-ci doit combattre 
impitoyablement les tendances réactionnaires existant même parmi cer- 
tamms éléments ouvriers et consistant dans la limitation des indigènes. 


10° Propagande paysanne. — Elle doit tendre à gagner 
à la révolution les ouvriers agricoles, métayers et fermiers, 
à ( acquérir les sympathies des petits propriétaires », et 
à encourager les associations et syndicats qui vont à 
l'encontre de l'individualisme paysan. 


119 Organisation des ouvrières pour l’égalisation des 
salaires sans distinction de sexe. 


129 Les Jeunesses. — Elles devront être représentées 


à tous les échelons de l’organisation communiste. 


159 Dans les coopératives, seront créés des groupes 


communistes reliés à la section spéciale de l'Interna- 
tionale. 


140 Action communiste au Parlement : 


Les députés communistes, sous le contrôle et ta direction du Comité 
central du Parti, les Conseillers municipaux, généraux et d’arrondisse- 
ment, doivent être employés par le Parti comme agents d'agitation et de 


propagande, conformément aux thèses du II® Congrès de l'Internatio- 
nale communiste. 


150 Enfin, l'éducation marxiste des militants sera ren- 
forcée et perfectionnée par le parti au moyen de cours de 
doctrine et d'écoles communistes : | 


Il Jui faut une centralisation sévère, une discipline inflexible, une 
subordination étroite de chaque membre du Parti aux organes respon- 
sables du Parti, de chaque organisme à l'organisme placé au-dessus. 


La révolution violente. — Pour réaliser le régime 
Communiste, le prolétariat devra avoir en mains «tout 
le pouvoir, toute la puissance » (1). Or il va de soi que la 





(1) N. Boukharine : l'A. B. C. du Communisme, Paris, 1925. 
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bourgeoisie ne cédera pas ses positions sans lutte : la tâche 
des ouvriers sera donc de « réprimer impitoyablement » 
cette résistance. 

C’est la thèse de la dictature du prolétariat exposée par 
Boukharine : 


« Dictature » signifie un gouvernement particulièrement sévère, et 
beaucoup de décision dans la répression des ennemis. Naturellement, 
dans un tel état de choses, 1l ne saurait être question de « liberté » pour 
tous les hommes. La dictature du prolétariat est inconciliable avec la 
liberté de la bourgeoisie. Elle est nécessaire, précisément, pour priver 
la bourgeoisie de sa liberté, pour lui lier les pieds et les mains, et ln 
enlever toute possibilité de combattre le prolétariat révolutionnaire. Plus 
la résistance de la bourgeoisie est grande, plus ses efforts sont désespérés, 
dangereux, et plus la dictature prolétarienne devra être dure et Im pi- 
toyable, et aller, dans les cas extrêmes, jusqu'à la terreur ». 


Pour qustifier cette conception d'une dictature tem- 
poraire, « lutte acharnée, avec ou sans effusion de sang }, 
les communistes moscovites invoquent la triple nécessité 
de briser la résistance des capitalistes expropriés, d'orga- 
niser la construction de la société nouvelle, et d'armer 
la Révolution contre l'impérialisme extérieur. 

L'arme de cette Révolution, ce sera une « troupe de 
choc » mobilisée en permanence. 


La hiérarchie communiste. — Le Parti communiste 
est organisé sur un mode tout différent de celui du Parti 
socialiste. 


1° D'une part, en effet, la section française est étroite- 
ment subordonnée à | 7 iorationale communiste, dont les 
décisions (sont, en toutes circonstances, appliquées 
immédiatement par le Parti, même si elles rendent néces- 
saire une revision ultérieure des statuts nationaux } 
(Statuts, art. 2 bis). Et une motion du congrès d octobre 
1922, à Paris, confirme : 


Le parti se considère comme une section d’un seul et grand Parti 


communiste mondial, dont la direction siège à Moscou sous la protection 
de la première Révolution prolétarienne triomphante. 


mn 
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L'Internationale communiste s'est même réservé le 
droit d'exclure « des personnes ou des groupes de per- 
sonnes » que | Exécutif estime avoir une attitude hostile 
au communisme. À plusieurs reprises, des leaders de 
l’organisation française ont été appelés en Russie pour se 
défendre contre les accusations directement portées par 
leurs adversaires devant | Exécutif (1). 


Il s'ensuit que les débats des congrès nationaux ont - 


perdu toute importance réelle : congrès « d'exécution », 
a-t-on dit, et non pas congrès de ( délibération ». En fait, 
la politique du parti est devenue le simple reflet de la 
politique de l'{nternationale communiste, voire du parti 
communiste de l'U. R. S.S. Tel renversement de maJo- 
rité à Moscou provoque immédiatement à Paris un ren- 
versement correspondant, avec élimination consécutive 
de l’ancien personnel dirigeant. C'est ainsi qu après la 
défaite de 1 rotzky à la fin de 1927, les militants français 
convaincus de « trotzkisme » ont été Imvités à se sourneure 
ou à se démettre (2). 


29 Le Parti communiste est, à l'intérieur, fortement 
centralisé et hiérarchisé, et l'autorité s y exerce, non pas 
de bas en haut, mais de haut en bas. 

Pratiquement. une direction restreinte et permanente, 
le bureau politique, dicte ses instructions générales à un 
comité central élu par le congrès. De là, ces mstructions 
sont transmises, par l'intermédiaire des régions aux rayons, 
aux sous-rayons, et fmalement aux cellules. Il est à noter 





(1) Depuis la constitution du Parti communiste français, les exclusions se 
sont succédé par véritables «fournées ». Citons, en 1922 : celle de M. Henri 
Fabre, celles de MM. Henri Seilier, Verfeuil, André Morizet; celles de 
MM. Gebrges Pioch, Henry Torrès, Victor Méric, Noël Garnier (suivies 
de la démission de MM. L.:0. Frossard et Paul Louis): en 1924, celles de 
MM. Monatte, Rosmer, Boris Souvarine; en 1927, celle du député Baranton. 
Au début de 1928, M. Albert Treint et Me Suzanne Girault ont subi le 
même soft. 

(2) L'opposition « trotzkiste » de Krarice continue à ‘publier, en déhors 
du Parti et sous la direction de M. Boris Souvarine, le-Bulletin Communiste, 
9%6, quai de Jemmapes, à Paris, 
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que le Parti communiste a renoncé à son organisation 
primitive à base géographique (sections) pour grouper 
ces adhérents sur le lieu même de leur travail : cellules 
d'entreprise, d'usine, de ferme etc. (1). 

: Au parti proprement dit se rattachent les J/eunesses 
communistes, qui relèvent de l1 nternationale des Jeunes 
fondée à Moscou en 1920; les Groupes d'enfants ou ( pion- 
niers »: et les Jeunes gardes, dont l'uniforme comporte 
le béret et la canne. 

Ajoutons qu'il est expressément défendu aux membres 
du parti d’appartenir à la Franc-maçonnerie ou à la Ligue 
des Droits de l'Homme, le IVE Congrès de l’Internationale 
les ayant mis en demeure de choisir entre le communisme 
et ces associations bourgeoises. 

Le secrétaire général du Parti communiste est M. Pierre 
Semard. Parmi les personnalités influentes du bureau 
politique de 1928, citons MM. Maurice Thorez, Marcel 
Cachin, Renaud Jean, Louis Seller, Jacques Doriot, etc. 

En dehors des périodiques provinciaux (2), les princi- 
paux organes communistes sont : l'Humanité, quotidien du 
matin, 142 rue Montmartre, dont la rédaction est confiée 
» MM. Cachin et Vaillant-Couturier, les Cahiers du Bol- 
chevisme, la Voix paysanne (M. Renaud Jean), la Caserne. 

La Librairie communiste, dont la cheville ouvrière est 
M Labarre, édite des brochures de propagande, les 
œuvres de Karl Marx et celles des théoriciens du bolche- 
visme russe (Lénine, Boukharine, etc.) (3). 

Le siège du parti est à Paris, 120 rue Lafayette. 





(1) « Dès que trois camarades sont connus comme travaillant dans la 
doivent immédiatement se réunir et constituer leur 


même entreprise, 1ls 
Ilant individuellement (ménagères, 


cellule ». Quant aux communistes travai 
concierges, artisans, intellectuels, etc.), ils forment des « cellules de rues ». 


Parfois aussi, ils sont simplement rattachés à la cellule d'usine la plus proche. 
(2) À noter aussi certains organes corporatifs (Pauvre Gazier, Coup de 
balai), ou d'usines (Tout acier et le citron rouge aux usines, Citroën ; Jour- 
nal des forces, à Homécoure) ou de jeunesse (Jeune camarade). 
(3) Sa tâche est complétée par d'autres organisations d'édition, 132, 


faubourg Saint-Denis, et 3, rue Valette. 
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Les propositions électorales. — Ses principes inter- 
disent au Parti communiste de conclure aucune alliance, 
même passagère, avec des partis € bourgeois », Mais les 
instructions de Moscou lui imposent le devoir de réaliser, 
lorsque cela paraît nécessaire, un accord momentané avec 
les autres partis ouvriers, en vue de tel ou tel but déter- 
miné. C'est ce que l'Exécutif de l'Internationale appelle 
« la tactique du front unique ». 

Conformément à cette tactique, le secrétariat du Parti 
communiste a adressé au Parti socialiste une proposition 
de « bloc ouvrier » reproduite dans l'Humanité du 24 no- 
vembre 1927. 

Après un préambule précisant qu aux yeux des com- 
munistes, la véritable bataille des classes doit être menée 
( avant tout hors du Parlement », ce texte suggère l'union 
de tous les travailleurs de la ville et des champs « contre 
l'union nationale de tous les partis bourgeois ». 

Cette union devrait être réalisée sur la base du pro- 
gramme minimum suivant : 


Maintien intégral des 8 heures; 

Résistance à toutes diminutions de salaires: 

Indemnités aux travailleurs chômant totalement ou partiellement; 

Droit syndical pour tous les salariés français et étrangers; 

Protection de la jeunesse ouvrière et de la femme; 
. Soutien des organisations professionnelles des paysans travailleurs 
métayers et ouvriers agricoles; 

Diminution des impôts qui frappent les exploitations agricoles petites 
et moyennes; 

Suppression des taxes à la consommation ; 

Annulation des dettes de guerres ; 

Nationalisation des banques; 

Prélèvement sur le capital avec dégrèvement à la base; 

Suppression des périodes de réserve et application immédiate et sans 
conditions préalables du service d'un an; 

Lutte contre les dangers de guerres impérialistes; 

Défense de l'U. R.S.S. contre toute attaque impérialiste; 

Suppression de toutes les lois d'exception en vigueur dans les colo- 
nies; 

Droit syndical pour tous les ouvriers européens et indigènes dans les 
colonies: 

Egalité du temps de service militaire des Français st des indigènes; 
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228 COMMUNISTES, ANARCHISTES 
Libération de tous les emprisonnés politiques (même s 1{s se trouvent 
au droit commun), des marins, des soldats, des indigènes; 
Abrogation des lois scélérates; 
Organisation du front unique de lutte dans les usines. 


Dans une «lettre ouverte aux membres du parti» 
(Humanité, 19 novembre 1927), le comité central avait 
annoncé une politique de + rédressemént >} commu- 
niste, protesté d'avance contre un abaissemént éventuel 
du parti au rôle d’ (aile extrême d'un néo-Cartel des 
gauches », ‘et défini clairement ses intentions électorales 


1° Le Parti communiste opposera au second commé aù prémuer tour 
ses candidats aux candidats bourgeois, radicaux comme réactionhaires. 
Il ne fera ‘pas voter, dans un ballottage, pour Daladier contre Pomcaré, 
pour Painlevé contre Maginot. 

20 Le Parti communiste proposera immédiatement au Parti socialiste 
la formation au deuxième tour d’un bloc ouvrier, en vue du maintien 
contre tous les candidats bourgeois, du socialiste ou du communiste. Le 
désistement mutuel des deux partis se réclamant de la classe ouvrière 
sera conditionné à l'acceptation d'un programme minimum, 

39 Le Parti communiste déclare qu’au cas où le Parti socialiste repousse- 
rait sa proposition de Bloc ouvrier et paysan, le Parti communiste se 
réserve de maintenir un candidat ‘prolétarien en face de tous lés chefs 
socialistes qui accomplissent une besogne contre-révolutionnaire et qui 
se déclarent les défenseurs de la démocratie bourgeoise contre le commu- 
nisme. 


Nous avons vu plus haut la réponse qui a été faite à ces 
offres communistes par le congrès socialiste de décembre 


1927 (1). 


(D) Voir p. 193. 


CHAPITRE Il 
LES ANARCHISTES 


La doctrine. — C’est sous la plume de Proud hon 
que se rencontre pour la première fois le mot d 'anarchie 
pris dans un sens non péjoratif, pour désigner une doc- 
trine sociale. Le grand théoricien entendait par là une 
organisation sociale nouvelle dans laquelle, l'économique 
ayant pris le pas sur la politique, « l'administration des 
choses » s'étant substituée au ( gouvernement des hom- 
mes », l'Etat politique deviendrait inutile, et où la pra- 
tique généralisée du libre contrat rendrait toute autorité 
inutile. 

L'anti-étatisme de Proud'hon (et, dans une certaine 
mesure, l’associationnisme de Fourier) apparaît donc à 
l'origine du mouvement anarchiste, bien que les anar- 
chistes actuels soient, à bien des égards, fort loin de leur 
précurseur. 

L'anarchisme, tel qu'il a été exposé et prêché en France 
par des théoriciens comme Bakhounine (l'adversaire de 
Marx), Kropotkine, Jean Grave, etc., se présente comme 
une des formes du socialisme révolutionnaire, auquel il 
ressemble par plus d'un trait, mais dont 1l se distingue 
aussi par quelques caractères essentiels. 

Les anarchistes adressent à la société actuelle les mêmes 
critiques que les socialistes. Toutefois, à la différence des 
marxistes, ils insistent moins sur l'aspect historique et 
scientifique de la question sociale, que sur son aspect 
moral : à l'exemple des vieux socialistes français dits 
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230 COMMUNISTES, ANARCHISTES 


utopistes, c'est surtout aux sentiments de justice et de 
pitié qu ils font appel pour condamner l'inégalité écono- 
mique, et leur doctrine fait une large place à l'idéalisme. 
Mais ils admettent la théorie marxiste de la valeur, 
rejettent les dogmes de l'économie libérale et préconisent 
l'instauration d'une société communiste. 

Comme les socialistes proprement dits, ils sont révo- 
lutionnaires et internationalistes. Îls poussent même, la 
plupart du temps, l'esprit révolutionnaire jusqu à l'apolo- 
gie de la violence et l'internationalisme jusqu à l'anti- 
patriotisme. 

Mais ils se séparent des autres écoles socialistes sur 
plusieurs points très importants. Essentiellement indi- 
vidualistes, ils reprochent au socialisme de sacrifier 
« l'intérêt de l'individu à celui de la collectivité ». L'indi- 
vidu, selon eux, ne sera pas moins asservi dans la cité 
collectiviste que dans la société actuelle. Îl ne s agit pas 
de remplacer l'Etat bourgeois par un Etat socialiste, qui 
ne serait pas moins oppresseur : cest l'Etat lui-même 
quil faut détruire. C'est dans la suppression de toute 
autorité et dans la libre association des individus, rendus 
conscients de leurs droits et de leurs devoirs, que réside 
la solution idéale du problème social. 

Encore faut-il pour cela que les individus deviennent 
suffisamment conscients : aussi les anarchistes insistent- 
ils beaucoup plus que les socialistes sur la nécessité d'édu- 
quer l'individu, de le transformer moralement. À la 
différence de Marx et de ses disciples, 1ls comptent 
moins sur l’évolution naturelle et, en auelque sorte, 
mécanique des institutions que sur l'action réfléchie des 
hommes. Ils dédaignent d'organiser les masses, pour 
s'attacher surtout à former la conscience des individus. 
Ils se révoltent contre toute organisation autoritaire de 
parti, et laissent chacun libre d'agir comme 1l lui plaît, 
et selon ses moyens, pour le triomphe de la cause. C est 
par l’« action directe » des individus que seront sapés les 
fondements de la société capitaliste. 

Les anarchistes s’abstiennent donc d user des formes 
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d'action collective que les socialistes préconisent. À vrai 
dire, ils ne méprisent pas toujours l'action syndicale — 
bien que certains théoriciens anarchistes se soient montrés 
assez durs à l'égard du syndicalisme. En revanche, ils 
condamnent formellement l'action parlementaire. Un 
anarchiste ne vote pas, et détourne ses compagnons de 
voter. Le principe même du suffrage universel, qui 
aboutit (ou devrait aboutir, s'il était sincère) à la dicta- 
ture de la majorité, est en opposition avec l’anarchisme, 
Lostile à toute dictature et à toute souveraineté, même 
à la souveraineté démocratique. 

«Pourquoi la majorité serait-elle souveraine? » dit 
M. Lorulot dans un exposé des idées anarchistes. « La 
raison n'est pas forcément de son côté. La possession 
de la vérité peut échoir à la minorité, si modeste que soit 
son effectif. On n’est pas forcément les plus logiques, les 
plus instruits, les plus raisonnables, parce qu'on est 
les plus nombreux. » La philosophie politique de l'anar- 
chisme se rencontre ici, chose curieuse, avec celle de 
l'Action française. | 

L'’anarchisme, en somme, est aristocratique : il a le 
mépris des {« masses amorphes et majoritardes » et fonde 
ses espoirs sur l'action des ( minorités conscientes ». Là se 
bornent d’ailleurs ses ressemblances avec le parti de 
droite dont nous venons de parler. Car l'Action française, 
partant d'une vue pessimiste de la nature humaine, affirme 
la nécessité d’une autorité forte pour maintenir les hom- 
mes dans le devoir, tandis que les anarchistes, croyant 
à la perfectibilité de l’homme et à la malfaisance des ins- 
titutions politiques, préconisent la destruction de toute 
autorité. 


L'action. — L'action anarchiste consiste essentielle- 
ment dans la propagande. Celle-c1 peut prendre deux 
formes. Il y a d’abord la propagande pacifique, qui a lieu 
par des livres, des journaux, des revues. On peut sen 
fire une idée en lisant les écrits des prinicpaux théori- 
ciens : Kropotkine (Paroles d'un révolté); Jean Grave 
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(l'Anarchie, son but, ses moyens) (1): Lorulot (les Idées 
anarchistes), — en feuilletant la collection de la revue 
les Temps nouveaux, ou celles du journal le Libertaire (2), 
de la Revue anarchiste. 

Le second aspect de l'action anarchiste est la € propa- 
gande par le fait », qui s'exprime par des manifestations 
actives contre la société actuelle, voire par des attentats 
destinés à attirer sur l’anarchisme l'attention du public 
et à le forcer ainsi à réfléchir sur la question sociale. 

Cette seconde forme de propagande a été fort à la mode 
vers les années 1892-1893. Les attentats commis à cette 
époque étaient d'ailleurs le fait d'individus isolés que les 
esprits sérieux de l’anarchisme désavouèrent. 

La « propagande par le fait » et l’« action directe » peu- 
vent d ailleurs prendre des formes moins brutales : telles 
sont l'insoumission et la désertion, le refus de payer 
les impositions, le sabotage, etc. Les mondes de propa- 
gande et d'action anarchiste varient à l'infini suivant les 
individus. 


Trois tendances. — On peut distinguer, en gros, dans 
le mouvement anarchiste actuel, trois tendances princi- 
pales : 


19 Les purs individualistes, qui n ont en commun que 
l'esprit de révolte contre la société actuelle, professent 
des idées souvent fort diverses. Ce sont en général des 
intellectuels. Beaucoup d’entre eux, inspirés de concep- 
tions néo-chrétiennes ou tolstoïennes, condamnent, au 
rebours des autres anarchistes, l'emploi de la violence. 
Un écrivain comme M. Han Ryner peut se ranger dans 
cette catégorie. Citons encore : MM. Sébastien Faure, 


Charles Malato, E. Armand, Maurice Wullens, etc. 


(1) Cf. les publications de La Révolte et des Temps Nouveaux, chez Jean 
Grave, à Robinson, par Sceaux (Seine), 
(2) Administration : 72, rue des Prairies, Paris XX®. 
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20 Les anarchistes syndicalistes voient dans le syndicat 
l'arme révolutionnaire par laquelle on pourra détruire 
l'Etat et édifier sur ses ruines la société communiste (|). 


30 Les communistes-libertaires représentent l'élément 
purement politique de l'’anarchisme. Ce sont eux qui 
défendent dans toute sa pureté logique la doctrine dont 
nous avons esquissé les grands traits. L'essentiel, pour 
eux, cest la propagande et l'éducation. Ils ne croient 
guère à la vertu révolutionnaire du syndicat, et voient 
même parfois avec déplaisir leurs compagnons s ‘embri- 
gader dans des organisations qui exigent d'eux un mini- 
mum d'obéissance et de discipline. [ls reprochent aussi 
au syndicalisme de détourner peu à peu les militants 
de l’action révolutionnaire, en mettant au premier plan 
les revendications corporatives. Toutefois, 1ls reconnais- 
sent que la pénétration des anarchistes au sein des syndi- 
cats peut avoir ce résultat heureux de diffuser les doctrines 
communmistes-libertaires dans les milieux prolétariens. 

Les communistes-libertaires forment une multitude 
de petits groupes indépendants et parfois rivaux, dans 
lesquels s introduisent souvent des éléments policiers. 
En fait, 1] n'y a pas de parti anarchiste organisé, avec une 
diéchion centrale. Cela se conçoit aisément quand on 
songe à la répugnance des anarchistes pour tout centra- 
lisme autoritaire. 

Mentionnons'toutefois l'existence d’une Union Anar- 
chiste-communiste, dont le bureau est formé de deux 
secrétaires, Chazoff et Ferandel, et d'un trésorier, Girar- 
din. Elle bosséde. 72 rue des Prairies, une Librairie sociale 
internationale et pubhe le Libertaire hebdomadaire. À cette 
union se rattache un Comité international de Défense anar- 
chiste dont M. Louis Lecoin est un des animateurs. Il 
convient d'ajouter que l'Union anarchiste-communiste 
entretient des rapports amicaux avec le Syndicat unique 
du bâtiment. 





(1) Cf, le chapitre consacré au syndicalisme, p. 248 sq: 
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CINQUIÈME PARTIE 


ORGANISATIONS 
HORS DES PARTIS 


La politique n'est pas uniquement l'apanage des 
( partis politiques » proprement dits. On fait aussi de la 
politique (tout en s’en défendant) dans les groupements 
économiques. Aussi ceux-ci ont-ils une place tout indi- 
quée dans une étude sur les partis politiques. On peut les 
diviser en deux catégories : 

1° Les grandes associations économiques patronales, à 
tendances généralement conservatrices ; 

20 Les grandes associations syndicales ouvrières, à 
tendances généralement progressives ou révolutionnaires. 

Les unes et les autres ont accru depuis la guerre leur 
influence, et pèsent d’un grand poids sur la vie politique 
du pays, les programmes des partis ne faisant bien sou- 
vent que refléter les revendications de ces groupements, 
dits économiques. 

Nous y ajouterons diverses formations réunissant, 
pour des hns varices, des effectifs importants de citoyens, 
qui peut-être réservent, sur la plupart des questions, leurs 
vues et leurs sympathies personnelles, mais n'en reçoivent 


pas moins des organisations auxquelles 1ls appartiennent, 


D 


des directives dont il est impossible de négliger les réper- 
cussions électorales. 

Les associations patronales flanquent, en général, nous 
venons de le dire, les partis de droite, et les associations 
ouvrières les partis de gauche. Les autres organisations 
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"1" LT 


pourraient être qualifiées de neutres, si leurs leaders ou 
la masse de leurs adhérents n'étaient pas, par ailleurs, 
orientés vers des conceptions politiques ou sociales déf- 
nies: et leur action se ramène, en effet, à la neutralité, 
car, recrutées dans des conditions différentes et des mi- 
lieux opposés, elles tendent à s'équihibrer : mutualistes 
petits bourgeois et mutualistes ouvriers, anciens combat- 
tants nationalistes et anciens combattants républicains, 
églises militantes et libre-pensée active, etc. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES GRANDES ASSOCIATIONS 
ÉCONOMIQUES PATRONALES (1) 


Les groupements patronaux sont de deux sortes. Les 
uns, comme | Union des Industries textiles ou l'Union des 
Industries métallurgiques et minières (Comité des forges), 
sont des groupements professionnels, qui s'occupent de 
perfectionner l'organisation de la production et de la 
vente dans leurs branches respectives. D'autres, tels que 
l'Association nationale d'expansion économique ou l'Union 
des Intérêts économiques, se placent à un point de vue plus 
général, et cherchent à influer sur l'opinion et sur les 
pouvoirs publics pour obtenir l'adoption de mesures 
propres à sauvegarder les intérêts dont ils sont les défen- 
séurs. 

'outefois, 1] n y a pas un fossé entre ces deux sortes 
d'associations. Ce sont, bien entendu, les mêmes hom- 
| imés ‘qu se trouvent à la tête des unës et des autres, et les 
programmes des secondes reflètent et expriment les 
revendications dés premières. [l semble, par exemple, 


que l'influence du Comité des. forges soit prépondérante 


au sein de | Uriton des Intérêts économiques. 


tte» mr me. 


(1) Voir l'important travail de M. E. Villey, L'organisation profession- 
nelle des employeurs dans l'industrie française. Paris, 1923, in-8°; joindre : 
L, Mazeaud, Le problème dés ünioñs de producteurs devant la loi française, 


Paris, 1924. 
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ORGANISATIONS HORS DES PARTIS 


: 


Nous avons déjà vu, au mois de mal 1922, se ue 
un Comnité de liaison des grandes assoctations, qui réunissal 


les délégués des associations suivantes : 
Comité républicain du Commerce et de l'Industrie 


(Comité Mascuraud); Confédération ns de | see 
ligence et de la Production française; Fé Faits . 
associations régionales; Fédération des in es . 
commerçants français; Ligue civique; Ligue Sr 
et surtout, Association nationale d de 
(23, avenue de Messine à Paris; président actuel : 


M. E. Fougère). 


? 
Ce Comité de liaison, créé à l'époque de la re 
de Gênes, se prononçait en premier lieu contre En 
atteinte au droit de propriété « condition indispensa 


de la production et de la prospérité des en F 
Les interventions patronales se sont multipiees P : 
dant la crise financière de 1925-1926 à Pin ae . 
M. E. Fougère, et de M.R. P. Duchemm, président de 
Confédération générale de la production sens es 
Elles ont été généralement appuyées par IS PE 


nalités dont les noms suivent : 


Pour la Confédération Générale de la Production française : 


MM. P. Richemond, président du groupement Re 
nique, métallique et électrique ”: de Peyerimhoff, ie HR 
ment « Industries minières ?; P Kempf, ee xes »; R. Pinot, 
« Transformation des tissus, habillement, Rte ne à es 
vice-président délégué du Comité des Forges de se É ur de 
dent du groupement « Industries textiles node Sie y Ch Guerineau, 
« Groupement aéronautique, automobile et cyc : L dé LL 
président du groupement * Carrières et Dis ÉbdoEe président 
verrerie, des chaux et ciments et des plêt UE RE Élugdes Citroën, 
du Syndicat général de l’industrie cotonnière irançaise; 


sentant du 
président du groupement * Ârt et luxe »; E. Leven, représen 


: résident du groupement 
groupement des cuirs et PEAUX ; D. Perouse, p ju 


«Industries maritimes »; Dalbouze, président : C ne TU 
mécanique; L. Defert, président A CE « see extérieur ?; 
tation »: G. Berger, président du groupement 4 Livre »: G. Japy, 
Bourdel, président du groupement ” Indu ee se »: R Legouez, 
président du groupement * Produits contains de »: L Douane 
président du groupement “ Electricité et éclairage pu ; 





RE Lu et an Are Le 










ASSOCIATIONS ÉCONOMIQUES PATRONALES 


président du groupement du bâtiment et de la Fédération nationale du 
bâtiment et des travaux publics de France; P. Lemy, président du grou- 
pement « Industries alimentaires »; H. Barbier, président de la Fédération 
des syndicats du commerce et de l'industrie des bois de France; J, De- 
maria, président du groupement « Instruments de précision »; F, Mati- 
gnon, président du groupement « Assurances »; C. Dufour, président du 
groupement de la « Petite métallurgie»; Loebnitz, vice-président du Comité 
central des chambres syndicales. 


TIR EST 


D LR CE 


Pour l'Association Nationale d'Expansion économique : 


MM. Baube, vice-président du Comité républicain du Commerces 
de l'Industrie et de l'Agriculture français; Ch. Laurent, ambassadeur de 
France, président de la Chambre syndicale des constructeurs de gros 
matériel électrique; E. Mathon, président du Comité central de la laine 
et du Syndicat des fabricants de tissus de Roubaix- Tourcoing: E. Roume, 
gouverneur général honoraire des colonies: P. de Rousiers, trésorier de 
l'Association nationale d'expansion économique; secrétaire général du 
Comité central des armateurs de France: R. Bienaimé, président du 
l syndicat de la parfumerie française: Delafoy, ancien député; président 
de l'Association industrielle, commerciale et agricole de l'Ouest; Max 
| Leclerc, éditeur, ancien membre de la Chambre de Commerce de Paris: 
J. Worth, membre secrétaire de la Chambre syndicale de la couture pari- 
sienne; G. Barrès, vice-président de la Chambre de commerce de Bor- 
deaux; À. Bouchayer, président de l'Association des producteurs des 
Alpes françaises; E. Charbonneaux, président de la Chambre de com- 
merce de Reims; M. Descamps, président de la Chambre de commerce 
de Lille; Doliveux, président de l'Association industrielle, commerciale 
et agricole du Loir-et-Cher; Dreux, président de la Chambre de com- 
merce de Nancy; P. Forsans, président honoraire du Syndicat national 
du commerce en gros des vins, spiritueux et liqueurs de France; président 
du Syndicat des annonceurs de l'alimentation française; Lavoisier, 
président de la Chambre de commerce de Tourcoing; de Palomera, 
président de la Confédération des groupes commerciaux et industriels de 
France; L. Pradel, président de la Chambre de commerce de Lyon: 
président de l'Union des Offices de transport des Chambres de commerce 
de France: E. Rastoin, président de la Chambre de commerce de Mar- 
setlle; G. Raverat, président du Comité de l'Industrie du Commerce 
et de l’Armement du Havre et de l'estuaire de la Seine; Saillard, président 
honoraire du Syndicat national du commerce en gros des vins, cidres, 
spiritueux et liqueurs de France. 
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À l'Assemblée générale de la Confédération générale 
de la Production française de 1927, M. Duchemin, prési- 
dent, s’attacha à préciser le sens exact des nouvelles mé- 
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240 ORGANISATIONS HORS DES PARTIS 


thodes industrielles de «concentration », de { coordina- 
tion Ÿ et de { rationalisation » (1) : 


Il est bien certain que le travail en série et une répartition rationnelle 
des fabrications permettant de développer la production là où les prix 
de rèvient sont les plus bas, serait de nature à faciliter l'expansion de la 
production française en lui permettant de lutter plus aisément contre la 
concurrence étrangère aussi bien sur le marché intérieur que sur les 
marchés étrangers. 

Cependant, le cœur du problème n’est pas là. Il est dans le fait que les 
besoins de la guerre ont été tels que les nations, belligérantes ou neutres, 
ont dû s équiper pour y faire face et que le conflit des peuples a provoqué 
de tels troubles économiques et politiques — ceux dont la Russie porte 
le poids en sont l'exemple —— que la capacité de production du monde 
excède aujourd hui de beaucoup ses besoins normatx. 

S1 l'on ajoute à cela la nécessité où sont toutes les nations de conserver 
ou de créer sur leur territoire les fabrications nécessaires à leur défense 
légitime contre une agression toujours possible, on comprend tout en la 
déplorant — l'élévation générale des barrières douanières: on peut même 
craindre que la prolongation de cet état de choses et le nationalisme 
économique qui en est la cause me hâtent l’heure de nouveaux conflits. 

Là encore, le rôle des producteurs peut être véritablement efficace 
s ils savent s'entendre dans le cadre national pour éviter les concurrences 
inutiles et répartir entre eux, dans les conditions optima de fabrication, 
les différents éléments de la production; s'ils consentent ensuite, — ce 
premmer régime d entente nationale étant réalisé, — à rechercher des 
accords avec leurs concurrents étrangers afin de limiter la production aux 


besoins et de se répartir les marchés. L'équilibre serait, de cétte façon, 
aisément retrouvé. 


Par ailleurs, l'action générale de ces associations 
patronales rejoint celle de l’Union des Intérêts économiques, 
dont les manifestations politiques sont plus tangibles que 


celles de ses voisines, et sur laquelle nous devons insister 
particulièrement, 


I. L'UNION DES INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES 


De toutes les grandes associations patronales, l'Union 
des Intérêts économiques est celle qui a exercé, au cours de 





(1) Cf. l'Information sociale du 31 mars 1927, 
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ASSOCIATIONS ÉCONOMIQUES PATRONALES 24! 


ces dernières années, l'action la plus forte et la plus directe 
sur le Parlement et les pouvoirs publics. 
Sa doctrine se résume en quelques formules simples : 


Défense de la propriété individuelle: 

Maintien de l’ordre social et de la paix publique; 

Liberté économique: 

Egalité fiscale; 

Collaboration des classes: 

Consultation obligatoire des groupements intéressés avant l'élaboration 
des lois économiques et sociales. 


L'Union des Intérêts économiques, « se place en dehors 
des partis ». Cela ne veut pas dire qu elle se désintéresse 
de la politique, car 4 le domaine économique nest... 
ni dans la théorie, ni dans les faits, rigoureusement 
séparable du domaine social ou du domaine politique ». 


Sa constitution. — L'U. I. E., a son siège à Paris, 


16, place de la Madeleine (VIIT®). 


L'U. I. E. groupe des collectivités : Fédérations de syndicats, Cham- 
bres syndicales, Syndicats, groupements d'Associations ou d Umions 
commerciales et industrielles, etc. Elle est donc à la fois le trait d'union 
entre les diverses organisations économiques et leur organe offciel de 
défense sur le terrain économique, social et électoral. 


Elle a pour président M. Ernest Billiet, ancien sénateur 
de la Seine, parmi les collaborateurs immédiats duquel 
figurent MM. Delauray-Belleville, Galliard, président 
de la Fédération des Syndicats de l'épicerie; Rougier 
président du Comité de l'alimentation parisienne, pré- 
sident de la Chambre syndicale des hôteliers de Panis; 
Saillard, délégué du Syndicat national des vins en gros; 
Gabriel Félix, président de l'Union des Syndicats Ge 
luxe et des arts appliqués; Matignon, président de | Union 
syndicale des Compagnies d'assurances. Citons encore, 
parmi les personnalités qui ont publiquement encouragé 
les efforts de l’U I. E. : MM. Paul de Rouziers, du Comité 


des Armateurs: Peyerimhoff, des Houillères; Chapuis, 


MANUEL DES PARTIS POLITIQUES 16 

































: ' "x We: 
À Sy: CHAT ES +2 M. 
+ D Ne QUES Y 


WT pain dsl À à eu 
r L k 
« L 2 CEA 
NA NEA 2 TA 
à. 
AD. 
4 


: AU, 1) À pv ) CPRENT" + 
TR EE de D à an eh gt Ah RS ge té à 
Re tite en Aires sr ere 


ORGANISATIONS HORS DES PARTIS 


de l'Association des actionnaires et obligataires de che- 
mins de fer, etc. 
M. Louis Billiet est délégué à la propagande, et M. Emile 


Labarthe, rédacteur en chef de l'organe officiel de l'Union, 


le Réveil économique. 

MM. Louis Dubois, Maurice Colrat, Charles Reïbel 
sont parmi les parlementaires qui participent le plus sou- 
vent aux travaux de l’U E. E. Celle-ci s'est enfin assuré 
le concours de M. Emile Mireaux, directeur de la Société 
d'Études et d'Informations économiques. 


Ajoutons que M. Ernest Billiet a obtenu en 1919 l’adhe- 


sion de la Confédération des groupes commerciaux et indus- 
triels de France, qui représente le petit commerce et la 
petite industrie. 

Cette association, que préside M. À. de Paloméra, 
avec, comme président-adjoint M. Victor Constant, a 
tenu son XX® congrès en novembre 1927. Elle réunis- 
sait alors 672 associations réparties sur 81 départements. 
Ses vœux sont toujours strictement conformes à la poli- 
tique générale de l'U. I. E. 


La pression électorale. — L'Union des Intérêts 
économiques est intervenue puissamment dans les élec- 
tions de 1919 et de 1924. Voici les passages essentiels 
de son programme économique adopté le 3 avril 191 9: 


Article premier. — Défense de la propriété et de l'initiative privée. 
Liberté de l’agriculture, du commerce, de l'industrie et du travail. Pro- 
tection de la propriété commerciale. 

Article 2. — Opposition formelle à tout établissement de nouveaux 
monopoles... à toute mainmise de l'Etat sur des services d'un caractère 
commercial ou industriel…., et généralement à toute ingérence de l'Etat 
dans la gestion des entreprises privées. 

Article 4. — Revision et rejet de toutes dispositions contraires au 
principe de l'égalité de l'impôt... 

Article 5. -— Initiative des dépenses exclusivement réservée au gouver- 
nement. 

Article 6. — Préparation et mise au point des lois par le Conseil 


d'Etat. 
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Consultation obligatoire et préalable des représentants mandatés 
des Chambres de commerce, Syndicats professionnels et groupements 
économiques, légalement constitués, sur les projets et propositions de loi 
intéressant la vie économique du pays. 

Article 7. — Union du capital et du travail. 

Article 8. — Coordination des lois sociales, en tenant compte des 
nécessités économiques régionales et professionnelles. Application pra- 
tique du repos hebdomadaire. 

Article 12. — Adoption d’une disposition législative interdisant la 
suspension du travail dans les services publics de toute nature, exploités 
par l'Etat ou par des concessionnaires. 


Le caractère réactionnaire de ce programme s est encore 
accentué dans la rédaction du 28 novembre 1923, 
l'U. I. E. formulant notamment les revendications su- 
vantes : € recours à l'initiative privée pour la gestion des 
services publics industriels »; «cession à des compagnies 
fermières ou concessionnaires des chemins de fer de 
l'Etat »: « transformation des monopoles fiscaux (tabacs, 
allumettes) » de façon à enlever à l'Etat le monopole de la 
fabrication. Elle déclarait d'autre part une guerre sans 
merci aux coopératives de consommation, accusées de 
préparer l'instauration du collectivisme. 

Les méthodes favorites de l’Union des Intérêts écono- 
miques en matière électorale sont l'affiche, et le « classe- 
ment » des candidats. 

Les affiches de 1919 (la pieuvre étatiste, le bolchevik au 
couteau entre les dents) et de 1924 (la main noire de 
l'impôt sur le capital, la face verte du monopole des tél- 
phones, etc.) ont été opposées par les soins de l'U. I. E. 
Quant au « classement » des candidats, 1l consiste à sou- 
mettre aux intéressés le programme de l'organisation, 
et à publier ensuite une liste les répartissant en pour, en 
pour avec réserves, en douteux, et en contre. 

À la suite de la campagne de 1924, la Chambre des 
députés ordonne la réunion d'une commission parlemen- 
taire, présidée par M. Renaudel, et chargée d enquêter 
sur les interventions de l’Union des Intérêts économiques, et 
d'une manière générale, sur l'origine des fonds électoraux. 

Invité à prêter serment devant cette commission d en- 
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quête, M. Ernest Billiet refusa (1). Îl fut condamné par 
le tribunal correctionnel à 300 francs d'amende. 


Pour 1928. — Voici le programme général que | Union 
des Intérêts économiques se propose de diffuser en vue des 


élections de 1928 : 


L'ordre. — Défense des institutions républicaines: Restauration de 
l'autorité de l'Etat: Lutte contre la propagande communiste; Etablisse- 
ment d’un statut des fonctionnaires les garantissant contre l'arbitraire 
et définissant leurs droits et leurs devoirs; Interdiction de la grève dans 
les services publics; Respect du principe de la non-rétroactivité des lois; 
Modernisation des services administratifs qui assurera un meilleur rende- 
ment et des économies sérieuses; Collaboration des classes, par opposi- 
tion à la lutte de classes: Assurances sociales; Politique du logement et de 
la natalité: Protection des familles nombreuses; Lutte contre l'abandon 
des campagnes, par l'amélioration des conditions de la vie rurale; Satis- 
faction aux justes revendications des mutilés et anciens combattants, 
artisans de l’ordre et de la paix comme ils l'ont été de la victoire. 

La propriété. — Respect et défense de la propriété individuelle; 
Lacilité d sccession de tous à la propriété, et protection du bien de 
famille: Encouragement à la production et à l'épargne, par la recherche 
de la stabilité monétaire: Opposition aux formules spoliatrices d'impôt 
sur le capital. 

La liberté. — Garantie des droits de l’homme et du citoyen, par 
l'institution d'une cour suprême: Liberté économique de produire, de 
transformer, de transporter, de vendre et d’épargner, seul moyen efficace 
de lutter contre la vie chère; Opposition formelle à l'établissement de 
nouveaux monopoles; Suppréssion, limitation où amélioration, suivant 
les cas, des monopoles de toutes sortes, qui ne doivent être considérés 
que comme des moyens et non comme des fins; Suppression des entre- 
prises commerciales ou industrielles de l'Etat et des communes, onéreuses 
pour le contribuable, stériles pour le fisc, et qui ne font pas partie des 
attributions normales de l'Etat moderne. 

L'égalité. — L'égalité des droits des citoyens impliquant la justice 
fiscale; Assujettissement de tous les citoyens à des charges égales pour 
des revenus équivalents et de même nature; Vote d'un tarif douanier 


LS, 


(1) Déclaration de M. Billiet : « Je peux vous dire la vérité. Je ne peux 
pas et je ne dois pas vous dire toute la vérité, parce que j'ai la ferme intention 
de ne pas vous donner les noms de ceux de mes amis qui m ont remis des 
fonds, et j'ai également la ferme intention de ne pas vous faire connaître 
ceux de mes amis qui m'en ont demandé... Pour vous dire toute la vérité, 
1] faudrait remonter avant 1924. 
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également équitable pour les producteurs des usines et des champs: 
Simplification du système fiscal; Suppression des privilèges fiscaux et 
réduction des taxes exagérées. 

La paix. — Recherche consciencieuse des moyens pratiques de main- 
tenir la paix; Règlement des dettes interalliées dans un sens conforme 
à la justice et à la dignité nationale; Extension de l'influence pacifique et 
civilisatrice de la France, par le développement de son rayonnement 
intellectuel et économique. 


Il est à remarquer qu'en janvier 1927, M. Ernest 
Billiet parut évoluer assez brusquement (à gauche », 
et qu 1l formula alors des avances précises à l'adresse des 
radicaux et des socialistes modérés (1). 

Îl paraît s'être rallié purement et simplement, par la 
suite, à la formule électorale d’« Union nationale », égale- 
ment retenue, nous | avons vu, par le Redressement fran-. 


çais (2). 
M. Billiet a déclaré, au banquet du 23 novembre : 


Le Cartel s’est heurté, à un moment donné, non à un mur d'argent, 
mais à la défiance publique. I] a fait peur à la petite épargne. Il n’est pas 
mort du lock-out des coffres-forts, mais de la grève des bas de laine, qui 
se souvenaient des assignats. 

S1 les élections de 1928 le reconstituent et provoquent son retour au 
pouvoir, nous verrons se renouveler les mêmes paniques. 

1 


e o L) | LL ae h 


Pour réaliser, il faut durer, d’où l'obligation de stabiliser la situation 
politique par le maintien de l'Union nationale entre les partis d'ordre 
et de progrès, 





(1) À une question posée par M. Léon Blum sur l'attitude éventuelle des 
radicaux, M, Maurice Sarraut, alors président du parti, répondait (Populaire, 
30 janvier 1927) : 

{ Deux raisons primordiales détournent notre parti du dessein que vous 
lui prêtez sous une forme d'ailleurs dubitative. Je me permets de vous les 
rappeler; la première, c'est que le parti radical a toujours combattu le pro- 
gramme et les méthodes préconisés par M. Billiet; la seconde, c'est qu'au 
9 janvier dernier, ce n’est pas à lui, mais À vos amis, ainsi qu'au parti répu- 
blicain socialiste, que notre parti a tendu la main dans la lutte dirigée contre 
la liste de M. Billiet. » 

(2) P. 131. 
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II. AUTRES GROUPEMENTS PATRONAUX 


Il ne rentre pas dans le cadre de ce Manuel d'énumérer 
tous les autres groupements patronaux dont l'action par- 
ticulière ou concertée sur la vie politique du pays et 
apparue au cours de ces dernières législatures. 

[l sufra de citer le Comité des forges (1) dont le rôle 
dans les affaires de la Ruhr est dans toutes les mémoires: 
l'Union des industries métallurgiques et minières, le Comité 
des Armateurs de France, le Comité de liaison des Réseaux 
français, l'Union des syndicats patronaux des industries 
textiles de France, qui a eu son mot à dire dans les tracta- 
tions économiques de la France et de l'Angleterre, 
l'Union des Chambres de commerce maritimes et des ports 
français, qui s est signalée par sa lutte vigoureuse contre 
la « Hotte d'Etat », l'Union des entreprises modernes, fondée 

par M. G. Normand, qui a publié dans la France active de 
février 1924 son programme de relèvement financier, la 
Ligue contre l'octroi, qui se rattache en partie à la même 
initiative, la Société des agriculteurs de France, l'Union cen- 
trale des syndicats agricoles de France et la Confédération 
générale agricole, qui groupent les grands propriétaires 
fonciers, et dont les programmes recouvrent à peu près 
exactement ceux des organisations industrielles et com- 
merciales susmentionnées: enfin les organisations consti- 
tuées en matière douanière et fiscale (particulièrement la 
Ligue des contribuables, 17, rue de Lancry). 

[1 y faut joindre les Comités régionaux des groupements 
économiques, qui se sont organisés dans les cadres de la 
forme économico-régionaliste à laquelle M. Clémentel 
a attaché son nom, mais dont les idées et l'action se trou- 
vent en liaison à peu près complète avec les organisations 
nationales que nous avons énumérées. 





(1) Cf. G. Giraud. Le Comité des forges de France, Etude monographique, 
Paris, Sagot, 1922, in-8°; Bézard-Falga, Les syndicats patronaux dans l'in- 
dustrie métallurgique de France, Paris 1922, in-80, 
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L'Union de la propriété bâtie (12, rue Sédillot, président: 
M. Ramanony), quirentre dans la même catégorie de grou- 
pements, a engagé nettementses adhérents à participer aux 
luttes électorales dans un sensnettement opposé à celui où 
se sont manifestées les vues des organisations delocataires. 

Ces rapides indications suffiront à montrer que la 
France, loin d'être une poussière d'individus, est cou- 
verte en réalité d'un réseau très serré d'organisations 
collectives puissantes, devant lesquelles, ainsi que l'avait 
établi Robert de Jouvenel, l'Etat perd de plus en plus 
ses prérogatives traditionnelles (1). 


III. LES PETITS COMMERÇANTS 


La tutelle des grandes associations patronales a paru 
parfois gênante aux représentants de l'Etat: elle a sem- 
blé lourde à certaines formations de la « petite bour- 
geoisie » et des « classes moyennes ». 

Plusieurs associations représentant le petit et le moyen 
commerce, la petite et la moyenne industrie, ont gardé 
leur indépendance à l'égard de l'Union des Intérêts écono- 
miques et de la Confédération des groupements industriels 
el commerciaux, et se sont même prononcées contre la 
politique de l'U. I. E. Nous noterons : 

19 La Fédération des commerçants et industriels mobilisés, 
qui, à la fin de la précédente législature a remis au Sénat, 
à propos de l'impôt sur le chiffre d'affaires, une déclara- 
tion où l'U. I. E. est appréciée comme suit : 


Cet organisme a pris le masque de la défense du petit et du moyen 
commerce: 1l n'en a pris que le masque; 1] possède une action financière 
considérable : c'est par millions que se chiffrent ses ressources; les petits 
et moyens commerçants et industriels n'ont pas les moyens d'apporter 
à une organisation de telles sommes; l'argent vient d’ailleurs: il vient 
des grands organismes financiers du pays, il vient des gens qui veulent 





(1) Robert de Jouvenel, Feu l'Etat, Paris 1923. Voir également le discours 
de Rouen de M. J. Caillaux, janvier 1928. 
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s'emparer des monopoles d'Etat pour les faire fructifier au profit des 
grands trusts constitués et de l’oligarchie financière nationale et interna- 
tionale. Sous l'apparence de défense commerciale, l'Union des Intérêts 
économiques défend tous les profiteurs de guerre, tous ceux qui ruine- 
raient sans scrupule le pays s'ils avaient la possibilité de trouver dans 
cette ruine des profits nouveaux; ces gens-là ne sont pas des Français: 
ils sont avant tout des financiers internationaux; leur patrie, c’est là où 
ils peuvent pêcher des millions! 


29 La Fédération des commerçants détaillants, présidée 
par M. Georges Mauss, qui, à propos de la « vie chère » 
a arrêté un texte dont les auteurs : 


… Dénoncent comme cause de la crise actuelle, indépendamment 
des motifs généraux de l’injuste dépréciation du franc, les entraves 
apportées à la circulation des marchandises par le prix des transports et 
des tarifs douaniers. 

Réclament d'urgence la revision des droits de douane sur toutes les 
marchandises de première nécessité et de consommation domestique 
dont les taux ont été relevés depuis la guerre dans une proportion que le 
public ne connaît pas et qui fait d’une production trop restreinte la maî- 
tresse absolue du marché. 

S élèvent contre toute modification à l’article 419 du Code pénal, qui 
tendrait à légitimer les coalitions de producteurs et de fabricants, facteur 
occulte, mais constant, de la vie chère. 

Proclament la nécessité d’une union de toutes les bonnes volontés pour 
le relèvement du franc par la réduction de la circulation fiduciaire. par 
l'amélioration de la balance commerciale du pays, par une politique 
d'équilibre budgétaire et d'économie rigoureuse. 


Ces groupements ont émis divers vœux pour la péré- 
quation des charges fiscales et pour la reconnaissance 
définitive de la loi sur la propriété commerciale (1). 





(1) L'action des grandes associations économiques (professionnelles 
comme le Comité des forges ou politiques comme l’U. I. E.) est complétée 
par celle des groupements d’études, dont le rôle est de leur fournir les infor- 
mations dont elles ont besoin. Ces groupements se trouvent en général sous 
l'influence directe des représentants de la grande industrie. 

Les plus importantes sont la Société d'études et d'information économiques 
(282, boulevard Saint-Germain) qui publie, sous la direction de MM. Jac- 
ques Bardoux et Mireaux, des bulletins imprimés au ronéo, dont le rédacteur 
en chef est M. À, Léger), le Comité d’études de la Production et de l'Economie, 


et l'Association de documentation bibliographique (82, rue Taitbout), fondée 
en 1911 par M. Garçon. 
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CHAPITRE II 
LE SYNDICALISME 


Il nest pas possible, dans un Manvel des partis poli- 
tiques, de passer sous silence les organisations syndicales 
ouvrières, constituées sous le régime de la foi de 1884. 

Il est vrai que ce sont des associations professionnelles, 
qui, théoriquement, ne font pas de politique. En fait, 
es associations qui se proposent pour but la défense des 
intérêts ouvriers sont amenées à faire de la politique, au 
même titre que les groupements constitués pour la défense 
des intérêts patronaux. Et si les seconds s orientent à 
peu près nécessairement dans un sens conservateur et 
nationaliste, les premières inclinent assez naturellement 
à une politique de transformation sociale et d'entente 
internationale des peuples. 

Jusqu'en 1922, l'immense majorité des travailleurs 
syndiqués se trouvait réunie au sein de la Confédération 
générale du travail. Une scission symétrique à celle qui 
avait coupéen deux tronçons le Parti socialiste unifié (1}se 
produisit alors, au congrès de Lille, entre les éléments 
{ modérés » et « réformistes »,et ceux qui se proposaient 

‘engager l'organisation dans la voie tracée par le bolche- 
visme russe. Les multiples tentatives d'unification. 
Sincères ou non, qui se sont répétées depuis cette date 
sont demeurées sans effet, et nous nous trouvons auJour- 

hui en présence de deux confédérations nationales 
SRE 


(1) Voir p. 176. 
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ennemies : la C. G. T.« lafayettiste » (du nom de la rue 
Lafayette, où se trouve son siège social) et la C. G. T. 
«unitaire », ou communiste (|). 


IL LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 
(C. G. T.) 


Ses origines. — Les syndicats ouvriers, surgis en 
grand nombre dans les dernières années du xix® siècle, 
éprouvèrent dès leur formation le besoin de se grouper 
pour accroître leur force. Ce groupement s opéra simul- 
tanément de deux facons différentes : 1° par les Bourses 
du travail, qui groupaient les travailleurs de différentes 
professions résidant dans la même ville; 29 par les Fédéra- 
tions de métier, qui réunissaient dans toute la France les 
ouvriers appartenant à une même branche d'industrie 
(Livre, Bâtiment, Chemins de fer, etc.) ou à une même 
profession (mécaniciens, typographes, etc.). 

Dès 1802. les diverses Bourses du Travail se fédérèrent, 
et formèrent la Fédération des Bourses. Un mouvement 
analogue se dessina parmi les fédérations de métier: 1l 
aboutit à l’unifcation de 1895, au congrès de Limoges qui 
mit sur pied la première forme de la C. G. T. 

Ces deux grandes associations, d'abord rivales, se 
réunirent en 1902 au sein de la C. G. T., tout en gardant 
leur autonomie respective. 

L'autonomie même a fini par disparaître, à la suite de 
diverses modifications apportées aux statuts de la C. G. + 
Celle-ci a néanmoins conservé dans son organisation 
actuelle les traces de la double forme de groupement 
(groupement géographique régional et groupement pro- 

fessionnel national) qui est à la base de sa constitution (2). 





cette question l'ouvrage d'Et. Martin 


Plon, 


(1) On consultera avec fruit sur 
Saint-Léon, Les deux C. G. T., syndicalisme et communisme, Paris, 


923, in-16. 
(2) La C. G. T. a récemment publié un Historique (Paris, 1925, in-8°). 
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Son organisation (|). — La cellule primitive de la 
C. G. T. cest le syndicat (groupement de travailleurs 
d'une même localité et d'une même industrie). 

Le syndicat est adhérent : !° à l'union départementale, 
qui groupe les syndicats de diverses professions du même 
département: 20 à la fédération nationale d'industrie 
déjà définie. | 

La C. G. T. est administrée par un comité confédéral 
national, constitué par un délégué de chaque fédération 
nationale et de chaque union départementale. Il se réunit 
au moins deux fois par an. 

Dans l'intervalle des sessions du C. C. N., la direc- 
tion est assurée par une commission administrative de 
35 membres et par un bureau confédéral de 5 membres 
élus par le C. C. N. 

Tous les deux ans, se réunit un congrès, formé de 
représentants des syndicats adhérents, au prorata du 
nombre de leurs membres. Lie congrès examine, approuve 
ou désapprouve la gestion du comité confédéral, et vote 
les résolutions d'ordre général qui servent de base à 
l’action de la C. G.T. 

La plus large autonomie est laissée aux unions dépar- 
tementales et aux fédérations nationales. En ce qui con- 
cerne, par exemple, la grève générale d'une seule indus- 
trie, la fédération nationale intéressée est seule maîtresse 
de la décision, sous l’unique réserve d'en avertir la com- 
mission administrative. 

Le comité confédéral national a seul pouvoir d'examen 
et de décision sur une proposition de grève générale 
englobant toutes les industries. 


e 


Les membres actuels du bureau confédéral sont 2. 
no 0 LÀ |! 
MM. Léon louhaux, secrétaire général: Lenoir, secré- 


taire administratif; Million et Lapierre, secrétaires 
adjoints: Dupont, trésorier. ; 





(1) Rappelons que, par jugement du 13 janvier 1921 du Tribunal rOITeC- 
tionnel de la Seine, la C. G. T. avait été dissoute. Un appel de M, 1024) 


contre ce jugement aboutit à une décision de renvoi sine die(7 jans 
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Le siège de la C. G. T.. est à Paris, 211, rue Lafayette, 
Xe. Elle édite un quotidien officiel du matin : le Peuple, 
67 quai de Valmy (1). 


Son but et sa doctrine. — Le but de la C. G. T. est 
défini par les statuts : 


1° Le groupement des organisations de salariés pour la défense de leurs 
intérêts moraux et matériels, économiques et professionnels; 

20 La Confédération générale du Travail groupe, en dehors de toute 
école politique, philosophique ou religieuse, toutes les organisations 
composées de travailleurs conscients de la lutte à mener pour la dispari- 
tion du salariat et du patronat. 


On voit apparaître dans ces quelques lignes le double 
caractère de l’action syndicale telle que la conçoit la 
C. G. T. C'est, d’une part, une action réformiste, ten- 
dant à l'amélioration immédiate du sort des travailleurs 
par l'augmentation des salaires, la réduction des heures 
de travail, la protection de la femme et de l'enfant, etc. 
C'est, d'autre part, une action révolutionnaire ayant pour 
but final une transformation sociale profonde : « la dispa- 
rition du salariat et du patronat », c’est-à-dire, en d'autres 
termes, l'avènement d'un régime collectiviste. 

Dans un article paru en décembre 1900 (la C. G. T. 
était alors plus qu'à l'aurore de son existence), la Voix 
du peuple nous montre plus clairement encore ces deux 
aspects complémentaires de l’action syndicale : 


Les syndicats ouvriers. savent qu’outre la défense du pain quotidien, 
ils ont encore à préparer l'avenir. Ils savent que l'organisme corporatif 
est la matrice au sein de laquelle s’élabore le monde de demain... L'action 
des syndicats. revêt un double aspect, selon que l'activité se porte 
sur le présent ou se tourne vers l’avenir; dans le présent, l'action syndicale 
est pratique, tandis qu'elle est surtout théorique quand l'avenir est en 


(1) L'organisation sportive ouvrière à tendances cégétistes s'intitule 
actuelle rt Union des Sociétés sportives et gymniques du Travail (2, rue 
Biscorner Paris XIIe). Elle s’est séparée de la Fédérotion sportive du Travail, 
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jeu. Dans le présent, les syndicats combattent pied à pied le patronat... 
De plus en plus, 1ls se font exigeants, arrachent à l'exploiteur de plus 
sérieuses garanties, et, par une sorte d'expropriation partielle, ils prélu- 
dent à la grande expropriation finale. Tel l'Océan, vague sur vague, sape 
la falaise au pied, jusqu'au moment où la base est assez rongée pour qu'un 
jour de tempête le faîte s'écroule dans les flots. 


À ce double aspect de la lutte économique du prolé- 
tarlat, ont toujours correspondu, au sein de la C. G. + 
deux grandes tendances. L'une, que l’on peut appeler 
réformiste, s'attache surtout aux améliorations partielles, 
aux revendications immédiatement réalisables, et, sans 
mier l'importance du but final, met les travailleurs en 
garde contre les mouvements révolutionnaires irréflé- 
chis et prématurés. L'autre tendance, qui s intitule elle- 
même révolutionnaire, et qui s'inspire surtout des doc- 
trines anarchistes, voit dans le syndicalisme moins un 
instrument d'amélioration partielle du sort des travail- 
leurs, qu’une organisation de combat ayant pour objectif 
la destruction de l'Etat bourgeois. Le syndicalisme révo- 
lutionnaire (dont, quelques années avant la guerre, 
Hubert Lagardelle et Georges Sorel ont formulé les 
principes) pousse jusqu'à ses extrêmes conséquences la 
doctrine de la lutte des classes. Il est violemment anti- 
militariste, voire anti-patriote. I] méprise le parlementa- 
risme et la démocratie, et met son espoir dans l'action 
des « minorités conscientes », seules capables d'entraîner 
par le mythe de la violence « la masse amorphe et majori- 
tarde ». Ï] voit dans les mouvements grévistes les « grandes 
manœuvres » préparatoires de la grève générale qui réali- 
sera la Révolution. 

À la veille de la guerre, le syndicalisme révolutionnaire 
dominait la C. G. T. À l'armistice, la tendance réformiste 
avait repris une vigueur nouvelle, quand se déclencha 
Soudain la poussée bolcheviste de 1919-1920. Une lutte 
violente se livra alors entre les deux fractions, qui se 
termina par la scission de Lille. 

est un point, toutefois, sur lequel les deux tendances 
Sont d'accord, au moins en théorie : c’est la nécessité 
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autonomie syndicale ?, c’est-à-dire de ne 


de préserver L'{ 
dicalisme tomber sous la tutelle dun 


pas laisser le syn 


parti politique. 
Nous verrons quelles redoutables entorses la C. GE. 


« unitaire » (révolutionnaire) a fit subir à ce principe. 
Quant à la C. G. T. (réformiste), en dépit du principe 
si souvent proclame : { pas de politique au syndicat }, Sa 
pohtique reflète assez fidèlement celle du Parti socialiste, 
voire celle dont se réclamait, ces dernières années, le 


Cartel des Gauches. 


Le « programme minimum ». — Au lendemain des 
hostilités, la GG, |. forte de deux millions d adhérents 
représentait dans le pays une puissance avec laquelle 1l 
fallait compter. En outre, l'appui que cette organisation 
prolétarienne, se ralliant au pacte d’ « Union sacrée }, 
avait apporté à l'œuvre commune de défense nationale, 
modiäait sensiblement les rapports dé: Gi t.et du 
gouvernement. Il parut alors aux dirigeants de la C. es 
que l'heure du syndicalisme révolutionnaire outrancier 


était révolue, et que les organisations ouvrières allaient 
pouvoir exercer une tnfluence positive sur les destinées 
de la nation. 

On put voir M. Jouhaux, jadis ( leader » de la ten- 
dance extrémiste, reprendre les thèses de Proud hon sur 
«l'administration des choses aui doit se substituer au 
gouvernement des hommes ?, et définir le rôle que le syn- 
dicalisme était appelé à Jouer dans cette transformation 
progressive. 

Du fait de cette évolution, la situation respective du 
Parti socialiste et de la C. GT. se trouvait retournée 
d’une manière assez curieuse. Tandis qu'avant la guerre 
le Parti socialiste était accusé d'opportunisme par les 
dirigeants syndicaux, c'était maintenant au contraire la 
C. G. T. qui se trouvait à droite du Parti, pénétré par 
l'esprit révolutionnaire qui émanait de Moscou. La scis- 

sion socialiste de 1920, qui à détaché du Parti les élé- 


nents bolchevistes, a rétabli l'équilibre : en sorte qu ac” 
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tuellement — encore que certains théoriciens de la rue 
Feydeau reprochent à M. Jouhaux d’avoir renoncé à son 
opposition systématique au régime bourgeois — les 
directives générales de la S. F. I. O. et de la C. G.T. 
sont à peu près concordantes. 

La première manifestation de cet esprit nouveau fut, 
le € programme minimum » élaboré par le comité confédé- 
ral, décembre 1918), programme dont le préambule est 
caractéristique. On y afñirme la nécessité de faire préva- 
loir l'intérêt général de la nation (et non pas seulement 
celui de la classe ouvrière) sur l'intérêt particulier. Et on 
ajoute : 





Nous devons nous orienter vers une action pnsitive et ne pas être seule- 
ment capables de faire une émeute de rues, mais bien de prendre en 
mains la direction de la production. 

Songeons qu'il ne suffit pas de changer l'ordre politique pour avoir 
fait la révolution, mais qu'il faut surtout assurer sa continuité et son 
développement, par l'incessante progression de la production. 

Restons attachés indéfectiblement à notre idéal, en cherchant à le 
réaliser chaque jour un peu plus, en nous approchant quotidiennement 
du but ultime de nos efforts d'émancipation. 

Réaliser des réformes, même partielles, n’est pas abdiquer son idéal, 
est au contraire préparer, ébaucher l’ordre nouveau vers lequel nous 
nous dirigeons… 








À cette affirmation de principes qui, par son caractère 
réformateur et constructif, s’opposait nettement aux con- 
ceptions bolchevistes, faisait suite une série de revendi- 
ni cations, les unes purement politiques, les autres écono- 
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| miques et sociales, dont voici le résumé : 
4 
e 1° Politique extérieure : 
D Constitution de la Société des Nations, garantie de la paix. 
2S Pas de guerre économique entre les anciens belligérants. “a 
la { Création d'un office international de transport et de répartition des 
ar | matières premières. 
ea Pas d'annexions ni d'indemnités de guerre (sauf pour la réparation des 
’ dommages causés). 
er | Désarmement général. 
CA Participation de délégués ouvriers à la Conférence de la paix. 
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29 Politique intérieure et sociale : “y 


Reconnaissance absolue du droit syndical et extension des contrats 
collectifs de travail. 

Journée de huit heures. 

Institution d’un Conseil économique national, comprenant des repré- 
sentants des organisations syndicales. 

Reconstitution des régions envahies avec l'aide d'organismes collectifs 
nouveaux, dotés de la personnalité civile et administrés par les représen- 
tants qualifiés des producteurs et des consommateurs, de façon à éviter 
l'édification de nouvelles fortunes scandaleuses sur les misères publiques. 

Réorganisation de l'activité économique, en vue d'une production 
plus intense et mieux organisée, avec le concours de la classe ouvrière. 

Retour à la nation des richesses nationales qui doivent être exploitées 
au seul profñt de la collectivité. 

Lutte contre les fléaux sociaux. 

Egalité de traitement des ouvriers français et étrangers. 

Extension de l'assurance sociale. 

Lutte contre la vie chère, par l'organisation d'un service public, 
national, communal et corporatif d'alimentation populaire. 

Application intégrale de l'impôt sur le revenu et de la loi sur les béné- 
fices de guerre; loi nouvelle frappant les héritages. 


Quelques-uns des points de ce programme ont été 
réalisés : par exemple, la participation ouvrière à la Con- 
férence de la paix, et la journée de huit heures. 


Le Conseil économique du Travail. — La C. G. T. 
ne put obtenir des pouvoirs publics la création de ce 
Conseil national économique, qui, dans l'esprit de ses duri- 
geants, devait dresser un inventaire des ressources de la 
France, et organiser «une production ordonnée », son 
fonctionnement devant être assuré grâce au concours des 
chefs d'industrie, des travailleurs organisés, de conseillers 
techniques, de représentants de l'Etat. 

Devant l'inaction du gouvernement en matière écono- 
mique, la C. G. T. décida en septembre 1919, au congrès 
de Lyon, de se mettre elle-même à la es avec 
la collaboration de la Fédération nationale des coopératives, 
de la Fédération des fonctionnaires et de l'Union syndicale 
des techniciens de l’industrie, du commerce et de l'agricul- 


ture (U.S. T. I. C. A). 


Ainsi prit naissance le Conseil économique du Travail 
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qui, en quelques semaines, jetait les bases d’une direction 
générale de l'économie nationale, coordonnant et harmo- 
misant l'activité des syndicats industriels avec celle d’un 
Office des répartitions et de la consommation, traçant le 
plan d'un Conseil général des transports et de l'outillage 
national, d'un Office central de la banque, d'un Office de 
l'agriculture industrialisée, d’un Office central des colo- 
mes, le tout centralisé par un Comité directeur et éclairé 
par un Office des statistiques. 

La partie la plus intéressante de son œuvre réside dans 
ses projets de nationalisation industrialisée des grands 
services publics et des industries d'intérêt national. 

La «nationalisation industrialisée » est une forme 
d'exploitation collective différente de l'étatisme. Elle 
consiste essentiellement à faire participer les producteurs 
et les consommateurs à la gestion et à l'administration 
des entreprises nationalisées. Celles-ci, pourvues par 
l'Etat du capital d'exploitation nécessaire, conserveront 
au regard de la collectivité une autonomie administrative 
et financière complète. À la tête de l’entreprise, se trou- 
vera un conseil d'administration composé d’un nombre 
fixe de membres, répartis en trois catégories d'’eflectif 
égal : 1° producteurs, désignés par les organisations pro- 
fessionnelles respectives (main-d'œuvre et techniciens): 
2° consommateurs, désignés par les usagers et par les 
coopératives de consommation; 3° représentants de l'Etat. 

Ajoutons qu'après la victoire électorale du Cartel des 
gauches, un décret du 16 janvier 1925 à donné la vie au 


Conseil national économique réclamé par la C. G. T., et 


qu un projet de loi déposé à la fin de 1927 par M. Poin- 
caré a marqué sa consécration définitive. 


L'organisation de la Paix. — Sortant du domaine 
proprement économique et social, la C. G. T. a déployé 
une activité plus nettement politique quand elle s est 
occupée des problèmes internationaux. 

Sur la question des réparations, sur celle de la paix, sa 


politique et les solutions proposées par elle se sont mani- 
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festées en opposition complète avec la politique du Bloc 
national et en parfait accord avec celles du Parti socia- 
liste. 

Elle a pris part, en décembre 1922, au congrès paci- 
fiste organisé à La Haye sur l'initiative de la Fédération 
syndicale internationale d'Amsterdam, dont elle fait par- 
tie. À ce congrès qui n'était pas exclusivement ou- 
vrier, ont pris part les délégués des partis socialistes 
et de diverses organisations pacifistes bourgeoises (telles 
que la Ligue des droits de l'homme), ainsi que des associa- 
tions d'anciens combattants. Diverses motions y ont été 
adoptées, précisant les conditions de la lutte à méner 
contre le bellicisme. La résolution relative à l’action syn- 
dicale prévoit la possibilité d'empêcher un conflit Immi- 
nent par la grève générale et par le boycottage écono- 
mique. 

Voici, par ailleurs, le texte de la motion présentée par 
M. Jouhaux et adoptée par le congrès syndical interna- 
tional de Londres (novembre 1920), au sujet des répa- 


rations. La F.S. 1. demande : 


1° La suppression universelle des dettes de guerre; 2° des mesures 
nationales et internationales contre la circulation illimitée de la monnaie 
fiduciaire et pour la limitation des monnaies à des proportions normales: 
30 un large impôt sur le capital; 4° un emprunt international gagé sur la 
richesse et les ressources des nations sans exception, dont le produit 
serait réparti entre les divers pays selon leurs besoins, en prenant des 
précautions pour que ces fonds soient exclusivement employés à améliorer 
les conditions financières et la production, et non pour des objectifs 
militaires. 
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Lors de l'occupation de la Ruhr, la C. G. T. a lancé 
un appel aux travailleurs contre cette politique de vio- 
lence et de folles aventures, qui était { une erreur dan- 
gereuse et une honte ». Elle a salué par contre les efforts 
de M. Jouhaux à la Société des Nations et au Bureau inter- 
national du Travail. 

Au congrès de juillet 1927, le secrétaire général de la 


C. G. T. déclarait : 
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La paix n'est pas. Il y a dans le monde des dangers de guerre : mais, 
au lieu de les utiliser pour en augmenter le volume, 1l faut lutter contre 
ces dangers, lutter contre le militarisme, contre tous les militarismes! 

… La Société des Nations n est pas ce que nous aurions voulu qu elle 
fût. Il lui faut encore subir de nombreuses transformations; 1l lui faut 
aller vers la véritable société des peuvles. Mais cela n empêche que, cons- 
tatant ces imperfections, ce n est pas dans l'isolement splendide que nous 
pouvons nous placer. C’est dans l’action, toujours dans l’action, parce que 
c'est de l'action seule que peuvent sortir les modifications et les progrès. 


Le Congrès de 1927; l’umité. — Diverses critiques 
furent apportées à ce même congrès de juillet 1927, 
notamment par MM. Bourderon et Monatte qui, évo- 
quant le syndicalisme d'avant-guerre, s inquiétèrent de 
l'orientation nouvelle de la C. G. T. dans le sens de la 
« collaboration » avec les pouvoirs publics. 

M. Jouhaux répondit alors que les « affirmations véhé- 
mentes d autrefois > étaient, certes, nécessaires, parce 
quil fallait «éveiller la masse». Mais aujourd hui, 
cette période de Jeunesse est passée : 


Nous sommes arrivés à l'âge mûr, nous avons acquis une conscience 
et cette conscience, elle nous oblige à entrevoir la complexité des pro- 
blèmes qui $e posent à nous. Cette conscience, elle nous dit qu à l'idée 
de la révolution politique se substituait l'idée de la révolution économique 
et que ce n’est pas des pavés soulevés par la fureur d'un soir que sortira 
la transformation. Cette conscience, elle nous montre que si nous ne 
savons pas acquérir les connaissances que nous sont indispensables pour 

tenir le volant de la machine sociale, nous ne ferons encore une fois 
qu'œuvre vaine et illusoire. Nous aurons appelé à la bataille des millions 
et des millions d'être humains pour, selon une expression historique, 
les faire asseoir autour d'une table vide. Si c'est cela ce que vous voulez, 
. Poursuivez votre route seuls. 

Poursuivant nos revendications immédiates, nous devons comprendre 

qu'elles ne vaudront qu’autant qu'elles se développeront dans un milieu 
qui leur sera favorable. Nous avons besoin de comprendre que ce n'est pas 
seulement ces revendications immédiates qu'il nous faut obtenir, mais 
qu il faut aussi transformer le milieu pour que ces réformes ne soient pas 
de simples adaptations, pour qu’elles aient une valeur de transformation... 
Nous écartant de la dépendance de l'Etat, rejetant la tutelle de l'Etat, 
conservant notre personnalité, voulant la grandir dans le tumulte des 
événements et des hommes, nous voulons créer les organes qui en se 
développant, feront craquer les vieux cadres. 
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Un second et vaste débat se déroula sur la reconstitu- 
tion de l'unité syndicale, à laquelle les deux C. G. T.se 
sont toujours proclamées également attachées. 

Unité internationale? Unité nationale? Unité à la 
base? Unité au sommet? Le problème, sans cesse agité 
de part et d'autre depuis la scission, était entrée dans une 
phase en apparence décisive. La C. G. T. Ü., en effet, 
s'était afhrmée prête à se dissoudre et à ordonner la ren- 
trée de ses adhérents au sein des organisations confédé- 
rées. Elle énumérait seulement diverses conditions 
préalables relatives à la liberté d'opinion et de critique, 
à la suppression des délits « de tendance », et à la désigna- 
tion immédiate de nouveaux délégués par la nouvelle 
majorité des assemblées. 

Malgré l'intervention active de divers délégués de 
l'opposition bolchevisante (1), et la présentation d'une 
motion des cheminots de Paris-Etat-Rive-Droite qui se 
ralliait à la formule unitaire, le congrès se montra peu 
soucieux de recommencer l'expérience du « noyautage » 
communiste de 1920-1921. Et M. Jouhaux résuma : 


L'unité qui augmenterait le nombre des syndiqués, maïs qui dimi- 
nuerait, par les divisions mtérieures, la puissance d'action du mouvement 
syndical, cette unité-là, nous n'en voulons pas. Nous ne voulons pas que 
les pratiques qui nous ont anémiés pour nous conduire à la scission se 
renouvellent une fois de plus. Nous ne voulons pas que notre action soit, 
en réalité, détournée de son objet qui doit être l'intérêt de la classe ou- 
vrière, pour les fins particulières d'un parti politique. 


La résolution suivante, rédigée par M. Liochon fut 
finalement adoptée par 1707 mandats contre 255 et 
31 abstentions : 


1° L'unité ne peut être réalisée qu'à la base, c'est-à-dire dans chaque 
syndicat confédéré; 
29 Les travailleurs désireux de réaliser l'unité doivent entrer dans leur 





(1) Ils ont formé au sein de la C. G. T. un noyau dit des « Amis de l'Unité» 
Leurs orateurs au Congrès furent MM. Grandin, Caïti, Péronin, Jeannin, 
Monatte, etc. 
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syndicat confédéré, et les groupements professionnels dans leur fédération 
d'industrie et leur union départementale confédérée:; 


3° La rentrée dans l'unité doit être conditionnée par les règles fixées 


par les décisions du congrès, les statuts de la C. G. T., les fédérations 
et les syndicats: 


4° Le congrès condamne à son tour toutes les ingérences des partis 


politiques et groupements extérieurs dans les manifestations de l’activité 
syndicale, 


En ce qui concerne la liberté d'opinion, qui ne peut être en cause dans 
une organisation économique, le congrès se borne à rappeler la déclaration 
du congrès d'Amiens de 1906, laquelle précise, en ce qui concerne les 
individus, l'entière liberté pour le syndiqué de participer, en dehors du 
groupement corporatif, à telle forme de lutte correspondant à sa concep- 
tion philosophique ou politique, se bornant à lui demander, par récipro- 


cité, de ne pas introduire dans le syndicat les opinions qu'il professe au 
dehors. 


Le dernier manifeste. — La commission administra- 
tive de la C. G. T. a publié en novembre 1927 un pro- 
gramme de revendications minima dont l'intérêt électoral 
a été signalé par toute la presse (1). 


La C. G. T. réclame : 


19 La stabilisation monétaire et la réorganisation de la 
production. File estime en effet que le problème capital 
de l'heure est le retour du pays à une économie normale 
qui, seule, pourra mettre fin aux manœuvres d'’accapa- 
rement et de spéculation qui font la vie chère. 

La classe ouvrière, qui ne saurait, en aucun cas être 
{ contre le progrès », ne peut se désintéresser de laïtrans- 
formation des moyens de production et d'échange appelée 
rationälisation, à condition cependant qu'il ne s'agisse pas 
là de simples applications partielles, déterminées par des 
raisons d'intérêt particulier, mais bien (résolution du 
congrès de 1927) d'une « organisation rationnelle et 
normale de l'activité économique utilisant toutes les res- 


re compet 


(1) Ce manifeste a été complété (Le Peuple, 22 décembre 1927), par un 
Programme de revendications agraires, qui sont sensiblement les mêmes 
pour les travailleurs des champs que pour ceux de l’industrie. 
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sources de la science et de la technique pour diminuer 
l'effort humain par la substitution, toujours plus large, 
de la machine, dans le but d'augmenter la production de 
tous les objets nécessaires à la consommation et d élever 
constamment les possibilités des consommateurs }, 

Il est donc évident que toute méthode qui a pour con> 
dition l'écrasement de la personnalité ouvrière sous la 
machine, pour conséquence l'abaissement du niveau 
intellectuel, le chômage et l’aggravation des conditions 
matérielles des travailleurs, ne saurait être qualifiée de 
( rationalisation ». 

La «rationalisation» nécessaire et acceptable doit 
répondre aux conditions suivantes (|) : 


1° Ses avantages ne doivent pas être restreints à quelques individus; 

20 Ils doivent être équitablement étendus aux travailleurs sous forme 
d'augmentation de salaires et de diminution des heures de travail; 

30 Ils doivent l'être également à la collectivité dont ils doivent contri- 
buer à élever le niveau de la vie; 

49 Des mesures efficaces doivent être prises, surtout en ce qui con- 
cerne le chômage pendant la période transitoire, de manière à sauvegarder 
les intérêts des ouvriers dans cette crise. 


Ainsi définie, la rationalisation ne peut être apphquée 
sans le concours et le contrôle de la classe ouvrière orga- 
nisée dans ses syndicats, ses Fédérations et la Confédé- 
ration Générale du Travail. 

La rationalisation comporte un plan d'ensemble de 
réorganisation de l'« économie nationale »; l'étude de ce 


plan ne peut être confiée qu au Conseil national écono- 


mique. Il constitue même sa tâche la plus urgente. 

Par sa participation à cet organisme, la classe ouvrière 

à ' . 1. ? . 7 . 
organisée aura la possibilité de discuter l'établissement 
de ce plan et de l’imprégner des principes qui sont les 
siens. 
3 , 
D'où ce paragraphe du manifeste : 





(1) Sur La rationalisation, cf. en particulier le Livre de M. J. Moch, Paris 


1927, in-®. 
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À cette réorganisation de la production et des échanges, le mouvement 
ouvrier est prêt à donner sa collaboration, à condition-que le but proposé 
soit le développement du marché intérieur par l'accroissement de la capa- 
cité de consommation. À condition également qu on reconnaisse que l'ap- 
plication de la formule : « Maximum de production dans lé minimum de 
temps pour le maximum de salaire» appelle une série de mesures sans les- 
quelles le monde du travail devrait lui refuser son indispensable concours. 


Ces mesures sont : 


1° Le développement des contrats collectifs et l’insti- 
tution du contrôle ouvrier, par la participation des tra- 
vailleurs à la gestion des entreprises; 


2° Le contrôle des ententes industrielles et des établisse- 
ments financiers pour sauvegarder à la fois les intérêts des 
consommateurs et l'indépendance de | Etat: 


30 Des garanties contre le chômage, que risquent de 
provoquer les nouvelles techniques de la (rationalisation ». 
D où : assurances sociales et assurances chômage. Et de 
plus : respect absolu de la loi des huit heures, égalité de 
salaires entre les ouvriers et les ouvrières, vacances 
payées, institution de délégués ouvriers à la sécurité, rati- 
fication des conventions internationales du Travail, 
extension du droit syndical aux colonies, juridiction obli- 
gatoire mixte des conflits du travail: 


40 L'institution définitive et complète du Conseil 
national économique, qui doit être intégré dans le méca- 
nisme constitutionnel du pays : 


Le mouvement ouvrier n'a jamais réclamé une représentation corpora- 
tive doublant et concurrençant la représentation politique. Il le déclarait 
alors que les pays de dictature n'avaient pas encore recouru à cette pra- 
tique pour couvrir la violation des libertés publiques. Il le redit encore. 
mais en insistant sur la nécessité de rénover le fonctionnement de l'Etat 
en faisant appel aux forces organisées de l'économie qui, seules, peuvent 
permettre d'aborder les problèmes de l'activité matérielle du pays et de 
leur donner des solutions sans lesquelles, on a pu le voir déjà, le fonc- 
tionnement politique de la démocratie serait en danger. 


39 La pleine reconnaissance légale des syndicats de 
fonctionnaires, qui doivent être appelés à coopérer à la 
réforme administrative: 
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6° Une solution du problème du logement, selon le 
projet élaboré par le Conseil national économique: 


7° L'accession des capacités à la gestion des affaires 
publiques par l'Ecole unique : 


La démocratie témoignera ainsi u elle ne connaît pas de barrières et 
g P 


qu elle veut, en même temps que répondre aux préoccupations actuelles, 
envisager l'avenir et préparer ses futurs progrès. 
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En attendant la grande réforme universitaire, la 


C. G. T. réclame la prolongation jusqu à 14 ans de la 
scolarité obligatoire 
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8° Enfin, l'organisation de la paix: 


La Confédération générale du Trava:l proclame à nouveau la volonté 
du monde du travail de voir s'établir entr 
et durable par le désarmement des haines, la collaboration pacifique de 
toutes les nations sur la base du recours obligatoire à l'arbitrage pour 


tous les conflits politiques et économiques, de la sécurité organisée contre 
l'agression, du désarmement. 
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e tous les peuples une paix sûre 
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Ce programme (1) à été accueilli avec sympathie dans 
les milieux de gauche. Nous avons vu que le Parti radi- 
cal-socialiste lui a donné son approbation officielle, 
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Sa formation. — La Confédération générale du Tra- 
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Ÿ. ; vail unitaire (C. G. T. U.) est un organisme syndical 
d | issu de l’ancienne C. G. T.., dont elle s’est détachée au | 
2 | | début de l'année 1922, à la suite du congrès de Lille. 

LÉ | Les divisions du mouvement socialiste politique ont 

ds à eu en effet leur répercussion sur le mouvement syndical 

: ouvrier Dans là C.:G:; T: éorme danse parti, une vive 


À Opposition avait commencé à se manifester à partir de 
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(1) Mis au point par un communiqué du 4 janvier 1928 de la C. CT 
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1919 entre les éléments modérés, accusés de « réfor- 


misme », voire de trahison, et les éléments révolution- 
naires intransigeants, stimulés par l'exemple de la Révo- 
lution russe. | 

Les statuts et résolutions qui furent adoptés au I [€ con- 
grès de l /nternationale communiste (juillet-août 1920) 
précisaient le rôle du Parti communiste et sa position 
par rapport aux organisations syndicales. 

Le Parti communiste y était défini « l'avant-garde de la 
classe révolutionnaire », destiné à « entraîner à sa suite. 
toute la masse des travailleurs exploités par le capital ». 
On ajoutait : 


Dans toutes les organisations sans exception, syndicats. unions, etc., 
prolétariennes d'abord, ét ensuite non prolétariennes, des masses exploi- 
tées (qu'elles soient politiques, syndicales, militaires, coopératives, spor- 
tives, etc.), des groupes ou noyaux communistes doivent être formés de 
préférence ouvertement, mais s'il le faut clandestinement. 


Et la neuvième des conditions posées pour l'adhésion 
à la IIIe Internationale prescrivait de poursuivre une pro- 
pagande persévérante et systématique dans les syndi- 


Cats, coopératives et autres organisations ouvrières, 


comme aussi la formation de { noyaux } communistes. 

La politique syndicale du bolchevisme se manifesta 
avec plus de netteté encore au I®7 congrès international 
des syndicats révolutionnaires, tenu à Moscou en juillet 
1921, et où fut créé un organisme nouveau, en opposi- 
tion avec l’/nternationale syndicale d'Amsterdam, l'Inter- 
nationale syndicale rouge (1. S. R.), que ses adversaires 
accusèrent d'être une simple émanation de l'/nternatio- 
nale communiste, c'est-à-dire des dictateurs de Moscou. 

Ils pouvaient, à cet effet, prendre texte des paroles 
prononcées à ce congrès par Trotzky. Le leader bol- 
chevik combattait la « charte d'Amiens » adoptée depuis 
1906 par les syndicalistes révolutionnaires français, et qui 
affirmait 4 l'entière liberté pour le syndiqué de participer 
en dehors du groupement corporatif à telle forme de 
lutte correspondant à ses opinions politiques ou philoso- 
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phiques, à la condition de ne pas introduire dans le syn- 


dicat les opinions qu'il professe au dehors». Trotzky 
disait : 


Le mot d'ordre « revenons à la charte d'Amiens » est, dans les con- 
jonctures actuelles, un mot d'ordre réactionnaire... Le syndicalisme fran- 
çais, dit-on, est autonome, indépendant. Autonome par rapport à quoi? 
Indépendant par rapport à qui? Si c'est par rapport à l'Etat bourgeois, 
d'accord; si c'est par rapport au communisme, nous le contestons éner- 
giquement. 


La fondation de l'{nternationale syndicale rouge fut le 
signal d'un redoublement de violence dans la campagne 
contre les « chefs jaunes » coupables d'avoir participé à 
« l'Union sacrée » pendant la guerre, et d'avoir par la 
suite apporté leur collaboration à une organisation 
bourgeoise : le Bureau international du Travail (D: 

En France, cette campagne fut menée avec activité 
par des organisations de « noyautage », les comités syndi- 
calistes révolutionnaires, composés de militants de ten- 
dances diverses, les uns favorables, les autres hostiles 
aux thèses communistes de Moscou, mais tous unis dans 
une opposition commune aux tendances de la majorité 
confédérale, personnifiées par M. Jouhaux. 

Les dirigeants de la C. G. T.opposèrent une résistance 
vigoureuse. En janvier 1921, ils publiaient un manifeste 
contre les agissements de la fraction communiste. Le 
comité confédéral se refusa, dans la même année, à convo- 
quer le congrès national extraordinaire réclamé par les 
minoritaires dans l'espoir d'un renversement du bureau. 

C'est alors que les extrémistes, groupés au sein des 
comités syndicalistes révolutionnaires organisèrent un 
congrès qui se tint à Paris les 22, 23 et 24 décembre 
1921, en dehors et contre la volonté des organismes 
confédéraux. 


La scission était virtuellement accomplie. Fille fut 


(1) Dirigé par M. Albert Thomas, ancien député socialiste et ministre 
de l’Armement pendant la guerre. 
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officiellement homologuée, au début de février 1922, 


par une résolution votée par le comité confédéral. Cette 
résolution constatait la création d'un organisme dissi- 
dent, attribuait la crise du syndicalisme « à l'ingérence 
en son sein d'un parti politique », et faisait appel aux 
Se pour se grouper autour de la C. G. T.régu- 
ière. 


Son organisation. — La Confédération générale du 
Travail unitaire, organisée à peu près sur le même modèle 
que la C. G.T., a son siège social à Paris, 23, rue Grange- 
aux-Belles. 

Son secrétaire général est M. Monmousseau (chemi- 
nots), son bureau confédéral composé de Me Alice 
Brisset (Textile) et de MM. Racamond (Alimentation), 
Dudilieux (Livre) et Berras (Métaux). 

Dans son premier manifeste, publié en février 1922 
par une commission administrative provisoire « syndica- 
liste pure», la C. G. T. Ü. proclamait son inaltérable 
iiichementé la charte d'Amiens et sa volonté de placer 
le mouvement ouvrier « au-dessus des partis et des sec- 
tes ». Mais la tendance communiste qui prit par la suite 
le dessus, ne tarda pas à engager la nouvelle organisation 
dans une voie toute différente. 

Ce fut d’abord en 1922, l'adhésion à l’/nternationale 
syndicale rouge de Méscou: Puis, au congrès extraordi- 
naire de Bourges (novembre 1923) le vote, à une assez 
forte majorité, le vote d'une résolution caractéristique : 


Le Congrès de Bourges considère comme dangereuse l'interprétation 
de la motion d'Amiens qui consiste à n'en“isager la révolution sociale 
que sous l’angle étroit d’une conception économique au nom de laquelle 
le syndicalisme interdirait à ses adhérents la libre expression de leurs 
opinions politiques et philosophiques au sein des assemblées syndicales. 

Il estime qu’une telle conception aboutirait fatalement à limiter l'acti- 
vité du syndicalisme à des objectifs purement corporatifs. 


Conformément à ces directives, le bureau de la 
C.G.T.U.n'’acessé d'entretenir des relations étroites avec 
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les organismes centraux du Parti communiste. Elles se 
sont traduites en de multiples occasions par la création 
de comités d'action comprenant des représentants de la 
confédération et du parti. Et la Vie ouvrière (144 rue Pelle- 
port, Paris XXE), le journal de M. Monmousseau, ne 
tient pas un autre langage que celui de l'Humanité. 

Il semble aujourd’hui que la minorité { anarcho-syndi- 
caliste » avec laquelle la majorité eut longtemps à compter 
en la personne de MM. Barthe et Broutchoux, ait perdu 
toute influence sérieuse au sein de la C. G. T. U. L'oppo- 


tion est actuellement menée par le petit groupe de la 


Ligue syndicaliste (1) dont l’action paraît rejoindre celle 
des Amis de l'Unité dans la vieille C. G. T.Elle fut écrasée 
au congrès de septembre 1927 à Bordeaux, par 1995 voix 
contre 60. 


Ses mots d’ordre. — Parmi les mots d'ordre récem- 
ment lancés par la C. G. T. UÜ., nous ne retiendrons que 
ceux par lesquels l'action du syndicalisme communiste 


s'oppose à celle de la C. G. 1 
10 L'unité syndicale. — La C. G. T. U. prend acte du 


nouveau «refus» des dirigeants confédérés en quillet 


1927 : 


Les dirigeants confédérés ont ainsi confirmé leur volonté de demeurer 
dans la scission, de fermer la porte de leurs organisations à l’ensemble 
des travailleurs, de n’accepter la rentrée dans leurs rangs que des partisans 
de la collaboration des classes, que les défenseurs de leur programme. 

Le mouvement d'unité national et international qui réunira en un 
seul front de combat les masses exploitées, travailleurs et travailleuses de 
tous âges, de toutes nationalités et de toutes couleurs sera plus fort que 
les intrigues des dirigeants réformistes et des gouvernants impérialistes. 


29 Contre le pacifisme bourgeois. — ECG. D. 


a fait sienne la formule de M. Monmousseau au congrès 


(1) Il publie une feuille de polémique: la Revue prolétarienne. Ses mem- 
bres les plus en vue sont MM. Chambelland, Cornec, Roumaygnères, 
Mie Germame Goujon. 
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de Paris : « Nous qui sommes dans la lutte des classes, 
nous ne sommes pas contre toutes les guerres, nous som- 
mes seulement contre la guerre impérialiste. » 

D'où cette double tâche pour ses adhérents : 


19 {ntensifier la propagande en soulignant fortement que la guerre est 
inhérente au régime capitaliste, qu’elle demande à être combattue, non 
pâr une agitation pacifiste et sentimentale sur les horreurs de la guerre 
et les vertus de la S. D. N., mais par l’action directe des masses ouvrière 
et paysanne associées,et que ce nest que par le renversement du capita- 
lisme que les peuples s’achemineront vers la paix: 


2° Dénoncer vigoureusement la propagande pacifiste des démocrates 
qui parlent de paix et de désarmement, mais sont les complices des gou- 
vérnants pour la préparation de la guerre et dans la guerre, comme le 
prouve leur attitude dans la tuerie du Maroc pour laquelle ils votaient 
des crédits, comme le prouve aussi leur attitude vis-à-vis des projets 
militaires du socialiste Paul-Boncour. Caractériser le rôle profondément 
impérialiste de la S. D. N, et démontrer que l’U. R. S. S. est la vraie 
forme de paix, en ce sens qu'elle constitue l'embryon de l’union des 
républiques qui seule donnera la paix au monde. 


D'où surtout la nécessité de maintenir grâce au système 
du « Sou du Soldat » la liaison avec les syndiqués appelés 
sous les drapeaux, et d'autre part, d'organiser contre 
l'impérialisme les indigènes des colonies. 

La résistance ouvrière à la guerre s’affirmera enfin 
par la préparation du boycott et du sabotage en ce qui 
concerne les transports de troupes, armes et munitions, 
et les industries chimiques et métallurgiques (1). 


3° Contre la rationalisation industrielle. — À l'encontre 
de la C. G. T., la C. G. T. U. ne veut voir dans la 
{ rationalisation » qu une manœuvre du patronat français 
pour imposer, { avec la complicité des chefs réformistes», 
la diminution des salaires, l'allongement de la journée 
de travail, et le surmenage : 





(1) Ce texte fut adopté à l’unanimité du Congrès de Bordeaux, moins 
l'abstention des délégués des établissements de la Guerre unitaires. 
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Ïl en résulte une atmosphère de contrainte et de discipline vexatoire, 
incompatible avec l'élémentaire dignité du travailleur. 

… Ainsi apparaît crûment la duperie des promesses lointaines de hauts 
salaires et autres mirages patronaux dont les chefs réformistes se font les 
actifs précurseurs. La C. G. T., par son attitude, ses résolutions de con- 
grès, sa collaboration avec le patronat et le gouvernement dans le Conseil 
Economique National, soutient par son acceptation des nouvelles méthodes 
la rationalisation capitaliste, abandonne en fait la défense des revendica- 
tions immédiates et des réformes les plus chèrement acquises par des 
années de lutte du prolétariat. Elle se fait en certains cas la complice 
ouverte du patronat contre les éléments combatifs de la classe ouvrière 
et contre l'action des syndicats unitaires. 


À cette position de combat du patronat, les unitaires 
répliqueront par les revendications suivantes : 


Résistance acharnée à toute nouvelle diminution de salaire; 

Lutte pour ramener à leur taux primitif les salaires déjà diminués, lutte 
pour hausser Îles salaires au niveau du prix de la vie; 

Garantie du salaire vital; 

_ Stricte application de la journée de huit heures, sans dérogation ni 
récupération; 

Semaine de quarante-quatre heures: 

Réduction de la journée de travail au-dessous de huit heures dans les 
branches de la production où la vitesse du travail et le surmenage qui en 
résulte imposent cette réduction; 

Congé payé chaque année à toutes et tous sans exception, mesure 
rendue indispensable par les nouvelles méthodes; 

Droit au travail pour tous et secours vital aux chômeurs. 


Signalons pour terminer que, sur un message de 
l'Înternationale syndicale rouge, le congrès de Bordeaux, 
pour ne laisser aucune arme entre les mains de sa mino- 
rité { contre-révolutionnaire », a résolu de supprimer de 
ses statuts le paragraphe concernant la dictature du pro- 
létariat. I] n'en a pas moins confirmé publiquement son 
attachement à ce principe (1). 





(1) Nous nous contenterons de mentionner l'existence d'une Confédé- 
ration générale du Travail syndicaliste révolutionnaire (C. G. T.S. R.) fondée 
à Lyon en 1926 à la suite d'incidents violents entre les communistes et les 
syndicalistes « purs ». Cette troisième confédération réunit quelques groupe- 
ments anarchisants, notamment à Lyon, à Marseille et à Toulon. : 


ar 


_ par les conditions de la vie moderne, ils ont constitué, Re 
_ avec M. Romain Coolus, une Confédération des Travail- 


générale des élèves techniciens de l'Industrie, du Commerce 


et de l'Agriculture (U. G. E. T. I. C. À. filiale de l'US. 
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I. DE QUELQUES FORMES PARTICULIÈRES 
DU SYNDICALISME 
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L'exposé qui précède suffit. Nous noterons cependant, 
et seulement pour mémoire, quelques organisations, 
dont certaines se fondent dans les précédentes, mais 
qui, par leur activité propre et leurs tendances, spéciales, 
peuvent avoir une influence particulière sur l'évolution 
politique. | 
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1° Les Techniciens. — Ils sont groupés en une 
Union syndicale des techniciens de l'industrie, du commerce 
et de l'agriculture (21, rue de Presbourg, Paris, XVI®). Les 
sept commissions de | Ustica étudient les problèmes pro- 
fessionnels et les questions économiques et sociales, 
L'Ustica publie un journal bi-mensuel. On a vu le rôle 4 
des techniciens au Conseil économique du Travail de la ss 


“2 Atpque à perse jh eng - © PCT PO  GS AA 


2 Les Artisans. — Ils ont constitué en 1922 une 4 
Confédération générale de l'artisanat (Paris, 71 rue de la 44 
Chapelle, Président, M. Tailledet: secrétaire, M. Gro- RS 
dadam). À 


3° Les Locataires. — La Fédération des locataires 
a son siège à Paris, 158 rue Lafayette (Permanence, ren- 
seignements, déménagements). L'Union centrale des loca- 
taires a le sien 51, rue Saint-Maur (XI°). 


PROD, DUR Eu LE y } F4 Pre 5 0 


tetes. * 


+ Les Inielleciuels. = De plie <o plus bûme 


leurs intellectuels, qui adhère à une C. T. I. internatio- : 
nale dont le secrétaire général est M. Gallié. sh 


5° Les Étudiants. — Sur l'impulsion de l'Union 
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T.I.C. À), et pour ne pas encourager plus longtemps 
les tendances conservatrices ou réactionnaires des Asso- 
ciations générales, ils ont fondé une Union fédérale des 
étudiants (5l, rue de la Montagne Sainte-Geneviève, 
Paris V€}), dont la position est nettement syndicaliste. 
Secrétaire général : M. À. Lépine. 


6 Les Fonctionnaires. — Rappelons que la Fédé- 
tation des syndicats de fonctionnaires (5, rue de Poitiers, 
Paris VI: secrétaire général : M. Charles Laurent), qui 
était restée pendant plusieurs années autonome, a off 
ciellement adhéré, le 21 décembre 1927 à la Confédéra- 
tion générale du travail. Après avoir exclu ses éléments 
minoritaires bolchevisants, elle s est engagée à apporter 
«tant au sein du Cartel. confédéré des services publics 
qu'aux organismes de la C. G. T. son concours le 
plus absolu pour le développement de la puissance du 
syndicalisme qui, face aux forces d'autorité, d argent et 
de dictature, est le facteur le plus sûr de l'émancipa- 
tion de tous les travailleurs.» 

Les représentants des syndicats exclus ont toutefois 
reconstitué, le 4 janvier 1928 une Fédération autonome, 
qui a déclaré vouloir reprendre à son compte le pro- 
gramme de l’organisation primitive. 


IV. LES SYNDICATS CHRÉTIENS (CATHOLIQUES) 


La Confédération française des travailleurs chrétiens a 
té fondée le 1®7 novembre 1919. Son but exclusif est 
de « poursuivre l'organisation et l’action professionnelle 
sur le terrain des principes chrétiens ». Elle a pour 
président M. Zirnheld et, pour vice-président M.Miche- 
lin, et pour secrétaire-général M. Gaston Tessier. Elle 
adhère à une Confédération internationale des syndicats 
chrétiens que préside M. Scherrer (Suisse). | 

Voici le programme général qu elle se déclare désireuse 














de faire accepter {aux candidats respectueux de leur 
principes chrétiens » : 


Institution des assurances sociales; 

Maintien et application progressive de la loi de huit heures: 

Application effective du repos hebdomadaire dominical et collectif; 

Institution de la conciliation et de l'arbitrage obligatoires; 

Extension de l’enseignement professionnel gratuit à tous les degrés. 
Reconnaissance et encouragement de l’enseignement professionnel orga- 
nisé par les syndicats; 

Organisation de la représentation professionnelle; 

Organisation de l'apprentissage; 

Revision de notre régime de fiscalité dans un sens favorable à la famille 
et au travail: 

Politique du logis ouvrier familial, assurant à la main-d œuvre une 
habitation saine et suffisante, par la collaboration de l'Etat, des municipa- 
lités et des organisations économiques et sociales. 

Politique d'hygiène assurant la salubrité-des habitations et des agglo- 
mérations, la protection de la maternité et de l'enfance, les soins rationnels 
des maladies contagieuses; 

Extension progressive du régime des allocations familiales et de la 
participation aux bénéfices. 


La C.F.T.C. entend toutefois conserver son indépen- 
dance à l'égard de tous les partis, et interdit à ses fonction- 
naires de faire acte de candidature. 

Il existe enfin à Paris un groupe de la Jeunesse ouvriere 
chrétienne qui organise des journées d'études sous la 
présidence du di Dubois, et des Syndicats féminins 
dits «de l'Abbaye», dont la secrétaire générale est 
MIE Graff, et qui ont fêté en novembre 1927 leurs noces 
d'argent. 
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CHAPITRE I 
LES COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 


Analogue au mouvement syndical par sa « neutralité » 
ou, comme l'on dit plutôt aujourd'hui, par son indépen- 
dance à l'égard des formations politiques, apparaït le 
mouvement coopératif (1).dont les quatre principes essen- 
tiels ont été depuis longtemps mis en lumière par 
M. Charles Gide : 

10 La restitution en fin d'exercice de la totalité des 
profits de l'exploitation à chacun des sociétaires, au. 
prorata de leurs achats, déduction faite des amortisse- 
ments nécessaires, d'un intérêt fixe et limité aux actions, 
des réserves pour sa sécurité et son développement, et 
des sommes consacrées à des œuvres de solidarité ét 
de propagande; 

20 L'égalité de représentation des sociétaires, quel 
que soit le nombre d'actions qu'ils détiennent, soit direc- 
tement, soit par mandataires, à l'assemblée générale 
souveraine, qui détermine le mode de gestion; 

30 La vente au juste prix, c'est-à-dire au prix normal 
du commerce, et constitué du prix de revient majoré des 
frais généraux d'exploitation, des frais d'assurance et 
d’un bénéfice que le consommateur touche sous la forme 


de boni ou ristourne; 
40 La Gyité de la valeur des actions souscrites par les 


membres. 


ed 





CR tests 


(1) Cf. B. Lavergne, Les Sociétés coopératives de consommation, Paris, 1924 
et l'ouvrage d'Eugène Poisson, Socialisme et Coopération (Paris, éd. Rieder), 



















COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 


: Cette identité des principes professés par les coopéra- 
tives a permis de réaliser en 1912, par le « pacte de Tours » 
l'union des coopérateurs français. À cette époque, en 
effet, fusionnèrent en un seul groupement, l'Union coopé- 
rative des sociétés françaises de consommation et la Con- 
fédération des coopératives socialistes et ouvrières. Le grou- 
pement, institué sur la base de l'autonomie par rapport 
au mouvement politique de la classe ouvrière, — en l'es- 
pèce, le mouvement socialiste — ou au mouvement éco- 
nomique de la même classe, — en l'espèce, le mouvement 
syndical, — prit le nom de Fédération nationale des coopé- 
ratives de consommation. 

Son siège est à Paris, 85 rue Charlot. 


Leurs adversaires. — Par des méthodes variées et 
cependant convergentes, la coopération a pu jusqu à 
présent faire face au triple danger qu elle n a cessé de 
_ courir, et qui, selon les circonstances, peut devenir par- 
ticulièrement pressant pour elle. L'un provient de l’hos- 
tilité des détaillants libres, qui ont organisé contre elle 
plusieurs campagnes bruyantes, sous prétexte de con- 
currence, derrière les journalistes de l'Epicier ou les 
directeurs de l’Union des Intérêts économiques ; un autre 
se rattache à l'agitation syndicaliste des employés de 
coopératives, qui, quelquefois plus soucieux de leurs 
intérêts corporatifs propres que du programme coopé- 
ratif, ont exigé de leurs employeurs collectifs des condi- 
tions de travail en opposition avec les exigences commer- 
ciales des exploitations coopératives; le troisième, enfin, 
est d'ordre fiscal et se rattache au principe et aux condi- 
tions d'applicabilité aux coopératives des lois ayant ins- 
titué l'impôt sur les bénéfices commerciaux, l'impôt 
sur le chiffre d'affaires, l'impôt de mutation sur les 
actions. 

Mais ces dangers sont, en quelque sorte, extérieurs à 
la coopération elle-même; depuis quelques années, elle 
a subi une crise interne, dont, jusqu à présent, elle est 
sortie entièrement indemne. Fondée sur le principe de la 
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neutralité politique et confessionnelle, tendant indé- 
niablement à devenir un mode d'exploitation essentrelle- 
ment commerciale, elle a été l’objet des attaques vio- 
lentes de ceux qui, — guesdistes jadis, communistes 
aujourd'hui, — voient en elle une arme de classe, un 
outil de guerre sociale. Cette tendance, plus bruyante 
qu'heureuse dans ses manifestations, et qui a été soutenue, 
en particulier, par de vieilles organisations comme la 
« Bellevilloise » de Paris, s’est heurtée à la grande masse 
des coopérateurs. Minoritaires et majoritaires peuvent, 
au surplus, s’accorder sur un point où la vie intime de la 
coopération affirme son adaptation évolutive : la question 
de la suppression du boni ou de la ristourne. | héorique- 
ment, tous, en effet, conçoivent un état de développe- 
ment de la coopération, où les fonds à présent attribués 
aux ristournes individuelles seront appliqués aux œuvres 


sociales et éducatives. 


La FE. N. C. C. — Administrée par un conseil central 
qu'élit le congrès annuel, la Fédération nationale des 
coopératives de consommation fournit par l'intermédiaire 
d'un secrétariat permanent (MM. Camin, Yung et 
Poisson), des directives d'ensemble au mouvement 
coopératif. Elle publie un organe fédéral, le Coopérateur 
de France. dont le rôle éducatif est complété par l'Eman- 
cipation, la Revue des études coopératives et l’Anruaire de 
la Coopération. 

Elle fait partie de l'Alliance coopérative internationale, 
fondée par le coopérateur français de Boyve. 


Les Producteurs coopératifs. — La Chambre consul- 
tative des associations ouvrières de production, que préside 
M. Symphorien, et dont le secrétaire général est M. Briat, 
groupe les coopératives de production, peu nombreuses, 
qui fonctionnent en France. 
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CHAPITRE IV 
LES ORGANISATIONS « NEUTRES » 


Nous avons indiqué plus haut ce que nous entendions 
pas lés organisations « neutres » ou, plus exactement, par 
la neutralité des organisations, ni patronales, ni ou- 
vrières, qui groupent, sous des étiquettes infiniment 
variées, de nombreux citoyens : nous ferons une revue 
rapide des organisations de ce type rassemblées sous 
les vedettes essentielles. Notons seulement que la plu- 
part d’entre elles ont l'intention de ne pas faire de pohti- 


que, mais que, cependant, elles profiteront de la consul- 
tation électorale pour afhrmer leur point de vue corporatif. 


Les mutualistes. — Ces sociétés groupent en chiffres 
ronds : 4.600.000 membres, dont 4.100.000 participants; 
elles ont une fortune de 803.592.000 francs, dont 
334.600.000 en fonds de retraites. La perspective de 
l'application. prochaine d'une loi sur les assurances 
sociales, où les mutualités devaient avoir une large part, 
avait fouetté l’activité des sociétés mutualistes, qui, en 
dépit de ces chiffres, paraissaient avoir, depuis la guerre, 
perdu une partie de leur vitalité. Recrutéés dans tous 
les milieux, mais particulièrement dans la petite et 
moyenne bourgeoisie, les sociétés mutualistes s'interdi- 
sent la politique : leurs membres demeurant libres d'aller 
aux partis qui leur paraissent le mieux devoir réaliser le 
programme mutualiste. À l'extrême-gauche de la mutua- 
lité, la Fédération mutualiste du travail, présidée par 

. R. Perdon, groupe les éléments mutualistes qui 
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ORGANISATIONS HORS DES PARTIS 


appuient le plus activement le vote et l'extension ulté- 
rieure de la loi nouvelle. 


Les anciens combattants et les mutilés. — Une 
observation analogue peut être formulée en ce qui touche 
les associations de combattants. Toute la gamme poli- 
tique est perceptible depuis : les Vétérans des armées de 
terre et de mer ct les soldats de la grande guerre, qui réunit 
les survivants de la guerre de 1870-1871 et quelques mil- 
liers de soldats de la guerre de 1914 (1), jusqu à l’Associa- 
tion républicaine des anciens combattants (A. R. À. C.), 
formation communiste qui adhère à l'Internationale des 
anciens combattants et victimes de la guerre (2), fondée 
en 1920, en passant par la Société des officiers de com- 
plément, la Ligue des chefs de section (président, M. Binet- 
Valmer), l'Association nationale des camarades de combat, 
la Coloniale, l'Association des anciens sous-officiers des 
armées de terre et de mer (président, M. Poirot), la Ligue 
d'action civique des anciens combattants et victimes de la 
guerre, la Fédération nationale des combattants républi- 
cains (3), l'Union nationale des combattants, la Fédération 
autonome des combattants républicains. La plupart de ces 
groupements affirment, très sincèrement, vouloir vivre 
en dehors de la politique: mais leur action même aboutit 


ee rt tn 2 


(1) Président, M. Sansbœuf. 

(2) Congrès à Berlin en septembre 1923. Au retour de ce congrès, des 
poursuites furent intentées à M. H. Barbusse, puis un non-lieu intervint. 

Diverses scissions ont éliminé de l’I. A. C. tous les éléments non commu- 
nistes où communisants, Le siège de l'A. R. À. C. est à Paris, 241, rue 
Lafayette. 

(3) Fondée en mai 1922 et dirigée par M. Fonteny. Elle se propose de 
mener une action énergique pour la paix et la Société des Nations. Son siège 
est à Paris, 1, rue La Vieuville (XVIIE). 

À la suite du Congrès de Chaumont (décembre 1927), unc scission s est 
produite et la minorité a constitué une Fédération autonome des combattants 
républicains que préside M. André Crémieux (vice-présidents : MM. Eugène 
Grenier, Nowina, Giraud; secrétaire général : M. Gallot; siège : 9, rue du 


Mail à Paris). 
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\ des conséquences d'ordre politique, et le mot d ordre 
qu ils peuvent donner à leurs adhérents en temps d élec- 
tion devra avoir quelque valeur. 

L ‘norme armée des blessés et mutilés a pu s enrégi- 
menter aussi dans diverses organisations qui répondent 
\ des tendances initialement peu caractérisées, mais sans 
doute suffisantes pour expliquer leur pullulement. On 
notera : l'Union nationale des mutilés (rue Molière), l’As- 
sociation générale des mutilés, la F édération nationale des 
associations françaises de mutilés, réformés et veuves de 
guerre, la Fédération des plus grands invalides, l'Union 
fédérale des associations de blessés, la Fédération our 
prière et paysanne des mutilés (à Paris, 3, boulevard Beau- 
marchais: secrétaire général, M. G. Féhix), qui a joué un 
rôle important, avec la Fédération nationale des combat- 
tants républicains, dans l'organisation de la Semaine des 
combattants de septembre 1923, la Fédération des fonction- 
naires victimes de la guerre (17, rue Cassette), la Confédé- 
tation des victimes de la guerre, auxquels on peut joindre 
la Ligue des peres et mères qui ont perdu leur fils pour la 


patrie et l'Union nationale des familles des morts de la 


Crande Guerre, la Fédération nationale des anciens com- 
battants résidant hors de France, présidée par le vice-ami- 
ral Dumesnil et publiant l’Appel français. 

Un fait nouveau s’est toutefois produit à l'issue des 
« Etats généraux de la France meurtrie », qui se sont tenus 
à Paris le 11 novembre 1927 et auxquels avaient été con- 
vides toutes les organisations de combattants et de vic- 
times de la guerre, à l'exclusion de l'A. R. À. C. commu- 
niste. Une Confédération générale de la France Meurtrie 
à été crée, et elle a réalisé l'unité de front sur un cahier 
commun de revendications (1). 





en 


, 


_ (1) La première délégation confédérale qui se rendit en 1927 chez MI. Poin- 
caré était composée de MM. Thibault (Association générale des mutilés de 
guerre); Fonteny (Combattants républicains); Olivier (Anciens combattants 
du Nord): Beauregard (Fonctionnaires anciens combattants); Rivolet (Union 
nationale des mutilés et réformés); Claude (Association des prisonniers de 
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Les pacifistes. — Nombreuses avant la guerre, les 
associations pacifistes se sont depuis multipliées. Les plus 
importantes représentent, l’une, latendance conservatrice. 
c'est l'Association pour la Société des Nations, présidée 
par M. P. Appell (1), l’autre, la tendance radicale, c’est 
l'Union populaire pour la paix universelle. présidée par 
M. L. Le Foyer (2); entre ces deux groupes, l'Association 
de la paix par le droit, avec M. Th. Ruyssen comme pré- 
sident et M. J. Prudhommeaux comme secrétaire (3), 
cherche à adapter aux circonstances nouvelles les tradi- 
tions du pacifisme classique. La plupart adhérent à la 
Délégation permanente des sociétés françaises de la paix, 
fondée par Frédéric Passy et dont M. Le Foyer est le 
secrétaire-général, et à l'Union internationale des associa- 
tions pour la Société des Nations (4). 

Plus à gauche de ces organisations anciennes s’est 
fondé un nouveau groupe « d'action et de propagande 
pour la paix et le désarmement par la volonté des indivi- 
dus et des peuples ». Le titre de ce groupe est La Volonté 
de paix (siège social, 12, rue Guy-de-la-Brosse). Parmi ses 





guerre); Granier (Fédération générale); Félix (Fédération ouvrière et pay- 
sanne); Houdevigue (Aide et protection); Rossignol (Union nationale des 
combattants), et MM€ veuve Cassou (Union fédérale). 

(1) Paris, 3, rue Le Goff, Ve. M. J. Prudhommeaux secrétaire général. 
Il s'y rattache l'Union féminine pour la S. D. N., secrétaire M Puech 
(Paris, 24, rue Pierre-Çurie, V®), et le Groupement universitaire pour la S. 
D. N. (Paris, 195, rue Saint-Jacques, V®). 

(2) Hôtel des Sociétés savantes, Paris, 8, rue Danton. VI, Elle se rattache 
internationalement à l'Union pour le contréle démocratique fondée en novem- 
bre 1914, par les pacifistes radicaux et travaillistes anglais (Morel, Trevelyan, 
Macdonald). 

(3) Paris, 24, rue Pierre-Curie, Ve. Ce groupe, qui remonte à 1887, s’est 
fondu en 1922 avec la vieille Société pour l'arbitrage de la nation. Il publie 
une revue mensuelle, la Paix par le droit et un bulletin populaire, les Peuples 
Unis, 10, rue Monjardin à Nîmes. Le président d'honneur de l'association 
est le professeur Ch. Richet, de l’Institut. 

(4) Citons également, bien qu’il représente une tendance très spéciale, 
le mouvement de la République supranationale de M. H. L. Follin (documents 
à la hibrairie André Delpeuch, 51, rue de Babylone). 
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membres figurent MM. R. Bloch, Gouttenoire de T'oury, 
G. Pioch, H. Ryner, J. Rostand, Me de Saint-Prix. 


Féministes et régionalistes. — Ces deux mouve- 
ments mériteraient à eux seuls des études détaillées. Une 


- observation nous en dispense : ils ne peuvent présente- 


ment jouer effectivement dans le cadre administratif et 
constitutionnel de la France. 

Nous signalerons seulement que les énergies les plus 
actives du féminisme politique se sont groupées dans 
l'Union française pour le suffrage des femmes présidées par 
Mne Brunschwicg (Paris, 53, rue Schefier)}, dans la 
Ligue française pour le Droit des femmes (14, rue Milton, 
Paris IX°) que préside Me Maria Vérone, et dans 
l'Union nationale pour le vote des femmes (36, rue Va- 


neau, VIIE), fondée par Me Le Vert Chotard. 


[l est remarquable qu à la suite d'un accord intervenu, 


aux élections municipales de mai 1925, entre le Conseil 


national des femmes françaises, l'Union française pour le 
suffrage des femmes, l'Union fraternelle des Femmes et la 
Société pour l'amélioration de sort de la femme, des candi- 
datures féminines furent enregistrées dans les quatre- 
vingts quartiers de Paris. Une dizame de candidates 
présentées par le Parti communiste se trouvèrent même 
élues. notamment à Bobigny et à Saint-Denis. Des arrêts 
du Conseil d'Etat, annulèrent d'ailleurs leurs élections (1). 
Rappelons que le Sénat s'est constamment opposé à 
l'électorat et à l’éligibilité des femmes, alors que la Cham- 
bre, depuis 1919 s’y est à plusieurs reprises déclarée favo- 
rable (2). 


o L} # . ? e. 
Quant au « régionalisme > économique, il s exprime 





(1) Cf. Suzanne Grinberg : Historique du mouvement suffragiste depuis 1848, 
Paris, 1926, 

(2) Dans une lettre à M€ Maria Vérone, en date du 9 décembre 1927, 
M. Poincaré s’engageait, au nom du gouvernement, à appuyer devant le 
Sénat un amendement établissant l'électorat municipal et l'éligibilité muni- 
cipale pour les femmes. 
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principalement au sein de la Fédération régionaliste fran- 
çaise (13, rue Linné, Paris V®), que dirige M. Charles- 
Brun. On ne rencontre guère qu'en Corse (A Muvra), 
en pays basque, et en Bretagne (Breiz À Tao) des traces 
de régionalisme « politique »; encore s'agit-il de manifes- 


tations linguistiques ou religieuses sans véritable portée. 


Les autonomistes alsaciens-lorrains. — Il en va 
autrement dans les trois départements recouvrés d'Alsace 
et de Lorraine, où la survivance d’un dialecte local et 
l'existence d'un statut ecclésiastique spécial posent des 
problèmes particulièrement aigus. | 

La résistance à |” (assimilation » organisée par les 
catholiques de l'Union populaire républicaine alsacienne 
(dont M. Michel Walter est le gérant) et de l’Union 
républicaine lorraine a paru trop bénigne à un certain 
nombre d'extrémistes qui signèrent en juin 1926 Île 
fameux manifeste du Heimatbund : 


Nous sommes convaincus que la sauvegarde des droits imprescriptibles 
et inahénables du peuple d’Alsace-Lorraine et la réparation des torts 
causés à des milliers de nos concitoyens ne nous seront garantis, en la 
situation de minorité nationale où nous nous trouvons, que si nous obte- 
nons l'autonomie complète dans le cadre de la France. 

Cette autonomie législative et administrative trouvera son expression 
naturelle dans une Assemblée représentative élue par notre peuple, jouis- 
sant du droit de budget, et dans un pouvoir exécutif ayant son siège à 
Strasbourg; les membres de ce dernier seront pris dans le peuple alsacien- 
lorrain, et auront à assurer, à côté du Parlement de Paris, seul compétent 


pour les questions françaises d'ordre général, le contact avec l'Etat 
français. 


Nous exigeons que la langue allemande occupe, en tant que langue 
maternelle de la majeure partie de notre population, et langue classée 
parmi les premières du monde civilisé, dans la vie publique de notre 
pays, la place qui lui revient. A l’école, elle sera point de départ, véhicule 
permanent de l'enseignement et matière d'enseignement. Comme telle, 
elle figurera au programme des examens. Dans l’administration et aux 
tribunaux, elle sera employée simultanément et au même titre que la 
langue française. 

Notre enseignement primaire, secondaire et supérieur, et toutes nos autres 
institutions pédagogiques et intellectuelles seront réglés et organisés, 
non pas selon les ordres du pouvoir central de Paris, mais par notre futur 
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Parlement, en conformité avec le caractère et la situation particulière 
de notre race, et en plein accord avec les parents et le corps enseignant. 


ENT CAN US Ar PAIE MEN DUO VERT VS EU eee 190 M. On SN UC RS CET ES TT, PA en nel on PS M Sn Po TE RE € 


Nous ne formerons pas de parti nouveau. Nous ne serons qu une 
organisation qui décidera les partis déjà existants à renoncer enfin à Îa 
politique d’atermoiements, de faiblesses et d'erreurs, et à mener avec une 
énergie inlassable la lutte pour les droits et les revendications du peuple 
alsacien-lorrain. Vive l’Alsace-Lorraine forte, libre et same! 


La publication de ce manifeste a été, en Alsace et en 
Lorraine, l'origine d’une série d'incidents dont nous 
nous bornerons à rappeler les plus retentissants : sanc- 
tions ordonnées par M. Pierre Laval, garde des sceaux, 
contre les fonctionnaires signataires {juin 1926); nouvelle 
déclaration du Heimatbund, affirmant que ses revendica- 
tions n'étaient nullement { antinationales » (juillet 1926); 
condamnation de l’autonomisme par Mgr Ruch, évêque 
de Strasbourg (septembre 1926); procès intenté pour 
diffamation à un journaliste parisien M. Edouard Helsey, 
par l’un des chefs cléricaux alsaciens, l'abbé Haegy, qui 
se termina aux assises de Colmar par le retrait de la plainte 


et le cri de « Vive la France » (avril 1927); constitution 


d’un Parti autonomiste officiel, en liaison avec la Deutscher 
Schutzbund présidé par M. Roos (25 septembre 1927) et 
qui fusionna avec le Bloc d'opposition alsacien de M. Zotn 
de Bulach (1) en un Parti régional indépendant; (interdic- 
tion des journaux autonomistes la Wahrheit, la Zukunft 
et la Volksstimme (novembre 1927); arrestation d'une 
quinzaine d’autonomistes, entre autres l'abbé Fasshauer, 
Mme Agnès Eggemann, MM. Paul Schall, Henri Sol- 
veen, etc., accusés d’avoir créé une organisation de com- 
bat séparatiste, le Schutzbund et d'avoir attenté à la sûreté 
de l'Etat (décembre 1927). | 
Notons que les socialistes S. F. [. O. alsaciens-lorrains 
ont pris clairement position contre l'agitation autonomiste; 


(1) Le 5 décembre 1927, M. Zorn de Bulach écrivit au préfet du Bas-Rhin 
qu'il avait été la victime de « gens sans aveu », qu'il renonçait à la politique 
et qu'il se conduirait désormais en loyal citoyen français. 
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par contre M. Hueber, député communiste, a défendu 
à la tribune de la Chambre les revendications { nationales » 
de son parti, qui sont à peu près celles du. Heimatbund. 
Quant aux parlementaires de l'Union populaire,ils se sont 
déclarés finalement en accord avec l'attitude du gouver- 
nement Poincaré en matière alsacienne. 


Le mouvement agraire. — Bien qu il s intitule lui- 
même « parti politique », 1l est assez malaisé de classer 
ailleurs que dans les organisations « neutres » le nouveau 
Parti Paysan, dont la déclaration a été publiée le 15 jan- 
vier 1928 dans la Défense paysanne du Cantal, 36, avenue 
de la République, à Aurillac. 

S’affirmant démocratique et pacifiste, répudiant à la 
fois la révolution et la dictature, le Parti paysan exige de 
ses membres qu'ils n'aient aucune attache avec un autre 
groupement politique. Son but est de { permettre à la 
classe paysanne de se constituer solidement, et de prendre 
sa juste part du pouvoir }. 


Les preuves de la crise sont évidentes : d'une part, effondrement des 
cours, de l’autre écrasement par les charges fiscales et cours élevés des 
produits et de l'outillage dont usent les agriculteurs. 

-. Conséquence : impossibilité de maintenir le taux des salaires agricoles, 
d’où aggravation de la crise de la main-d'œuvre déjà si dangereuse. 

Les discussions législatives sur le régime douanier, sur la revision des 
baux, sur l'exportation des denrées agricoles ont en outre montré com- 
bien peu de Parlementaires avaient une juste connaissance des intérêts 
agricoles. 

Nous ne pouvons davantage laisser se développer le mouvement de 
haine que l’on s’efforce de dresser contre nous : 1l finirait par porter de 
terribles fruits. | 

À tout cela, un seul remède : le Parti Paysan qui donnera à la classe 
paysanne la puissance nécessaire : la puissance du nombre puisqu'elle ne 
peut actuellement réaliser la puissance de l'argent. 


Le Parti paysan se propose de présenter aux élections 
des candidats qu'il contrôlera « réellement », et qui parle- 
ront « de pair à égal » devant les représentants des autres 
forces productives du pays. | 
Citons également, dans le même ordre d'idées, l'Union 
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Française des Paysans, ancienne Masse de Combat des 
Paysans (secrétaire général, M. Pierre; délégué général, 
M. Y. Dessaint), qui a défini ses revendications à Paris, 
le 24 janvier 1928, et dont les tendances sont nettement 
réactionnaires. 


Les groupes d’expansion nationale. — Différentes 


organisations, ont pour objet l'étude ou le développement. 


de certaines caractéristiques de l’activité et de l'expan- 
sion nationales. La plupart, si éloignées qu elles se pré- 
tendent de la politique militante, n'en renforcent pas 
moins, plus ou moins directement, les tendances de cer- 
tains des partis que nous avons étudiés. Îl sufhra de 
noter, par exemple, le Comité Dupleix (1), la Ligue des 
familles nombreuses (2), le Comité de la Rive gauche du 
Rhin, la Ligue navale, la Ligue maritime et coloniale (3), 
l'Union française, l'Alliance française (4), la Mission laïque, 
dont M. Besnard est le secrétaire général (5) les Amis de 
la France, la Ligue de l'Enseignement, les Compagnons de 
l’Intelligence. Un certain nombre de ces organisations se 
sont fédérées en une Union des grandes associations 
françaises pour l'essor national (6); d'autres se rattachent à 
la Fédération des Ligues nationales. 


La conférence Molé-Tocqueville. — Il convient 
de faire une place, pour terminer, à la Conférence Molé- 
Tocqueville, qui n’est pas une organisation, mais une sorte 
de réplique du Parlement, où les jeunes militants de 


(1) 26, rue de Grammont, IE. 

(2) 88, rue Richelieu. 

(3) 30, boulevard des Capucines 

(4) 101, boulevard Raspail. 

(5) 8, rue Bugeaud (XV[). 

(6) 96, boulevard Raspail (VIe). Président : M. Paul Appell; vice-prési- 
dents : MM. Paul Fuzier, Georges Risler, Paul Labbé, Roger Trousselle; 


commissaire général : M. Armbruster. 
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CHAPITRE V 
LES ÉGLISES ET LA LIBRE-PENSÉE 


Les fidèles des Eglises auxquelles se rattachent con- 
fessionnellement les Français peuvent être amenés, par 
l'observance des principes qu'ils professent ou par obés- 
sance aux directives de leurs pasteurs, à intervenir acti- 
vement dans la lutte électorale et à peser sur sa conclu- 
Sion. 


Protestants et israélites. — Nous n insisterons pas 
sur le protestantisme, qui a ses conservateurs et ses 
radicaux, mais dont la masse numérique est trop faible 
pour compter globalement dans une consultation élec- 
torale. 

Il existe, 47 rue de Chichy (1X®), une Fédération natio- 
nale protestante. Quant aux directives sociales de l'Eglise 
Réformée, elles s'expriment surtout dans la revue le 
Christianisme social, que dirigent les pasteurs Gounelle et 
Marc Bœgner. Mentionnons également le Comité français 
de l'Alliance universelle des Eglises pour l'amitié interna- 
lionale, présidé par le pasteur W. Monod, avec M. le 
pasteur Jézéquel comme secrétaire général, et les Unions 
chrétiennes de jeunes gens, qui s’attachent à soutenir les 


efforts de la S. D. N. 


Chez les Israélites, les tendances confessionnelles 


sont réduites à leur plus simple expression. L Union 
universelle de la Jeunesse juive compte cependant en 
France une section agissante, qui a son foyer, 22 boule- 
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vard Saint-Denis, et un organe libre, la Jeunesse juive, 
93 boulevard du Temple, que dirigent MM. Maurice 


Berlow et Simon Goldenberg. 


Les Catholiques (1). — On rencontre, à coup sûr, 
parmi les catholiques français, des nuances d'opinion 
nfiniment nombreuses, depuis les réactionnaires demeu- 
rés sur la lisière de l'Action française, jusqu'aux républi- 
cains avancés de la Jeune République. De même, si |'atti- 
tude conciliatrice de Pie XI, favorable à l'expérience des 
« associations diocésaines » n'a pas été toujours chaleu- 
reusement appréciée, on peut en dire autant du manifeste 
des archevêques et cardinaux de France (mars 1925), 
dont l'intransigeance anti-laique n'a pas été unanime- 
ment approuvée. Mais, considéré dans les autorités qui 
le gouvernent et dans les effectifs nombreux qu il ras- 
semble, le catholicisme est une puissance politique et 
sociale dont personne ne voudrait nier l'importance. 

Nous avons parlé de la Ligue nationale catholique, de la 
Jeune République et du syndicalisme chrétien. En dehors 
de ces formations politiques et ouvrières, il y a lieu encore 
de noter l'Union d'études des catholiques sociaux, les 
Unions diocésaines fédérées dans 1 Association catholique 
de la jeunesse française, qui, éloignées du pur libéralisme 
économique comme du socialisme, sont en même temps 
des adversaires du « sillonisme » professé par les adhé- 
rents de la Jeune République. Depuis 1904, les catholiques 
« sociaux », plus ou moins inspirés de l'Ecyclique « Re- 
“ur novarum» de Léon XII (1891), se réunissent en 
Semaines sociales. Les Unions paroissiales remplissent, à 
la base de l’organisation catholique, des fonctions admi- 
nistratives sous le contrôle des curés et des supérieurs 
hiérarchiques de ceux-ci. D'autre part, les Journées du 
Commerce et de l'Industrie groupent en réunions régu- 
lières les patrons catholiques; et l'Académie d'éducation 





(1) Cf. les publications catholiques de la librairie Spes, rue Soufflot. 
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et d’'entr'aide sociales (président Mgr Baudrillart) donne 
des directives d'ensemble au mouvement. 

. Au catholicisme social peut se rattacher le pacifisme 
tatholique, dont l'expression la plus cohérente est la 
Ligue des Catholiques français pour la Justice internationale 
(3 rue Garancière, Paris VI®), dont le secrétaire est le 
chanoine Beaupin, secrétaire général du Comité catho- 
Le des Amitiés françaises à l'étranger, et le trésorier 

M. Jean Prud hommeaux (|). 

La propagande catholique est enfin assurée par une 
foule d'organisations, comme les boys-scouts catholiques, 
la Jeunesse catholique, la Jeunesse ouvrière chrétienne, la 
Fédération des associations catholiques de chefs de famille 
(présidée par M. Ch. Boullay) et la Fédération nationale 
des étudiants catholiques, 2, rue de | Abbé-de-l Epée à 


Paris (2). 


La franc-maçonnerie. — En face des églises, les or- 
ganisations de libre pensée bataillent en faveur de la 
laïcité intégrale. La principale de ces organisations est 
la Franc-maçonnerie, qui, bien qu elle ne soit pas une SO- 
ciété secrète, continue d être extrêmement mal connue 
du public. La plupart des loges françaises sont fédérées 
dans le Grand-Orient de France: quelques-unes se ratta- 
chent à la Grande Loge de rite « écossais », qui ne diffère 
du Grand-Orient que sur des points très secondaires de 
doctrine et de discipline. La franc-maçonnerie, nettement 
démocratique, afhrme les principes de « la tolérance mu- 


ee à 0 6 A ee de 0 00 


(1) Elle publie une revue:trimestrielle Justice ef Paix. Sur cet aspect 
social du catholicisme, voir M. Eblé, l'Union d'étude des catholiques sociaux. 

(2) Sur l'activité politique générale des catholiques, cf. un article du 
P. Y. de la Brière dans la Revue de Paris, 1 Janvier 1928. 

En ce qui concerne la politique électorale, cf, les déclarations du cardina 
Dubois à la Vie catholique (4 novembre 1927). 
. En ce qui concerne la propagande, il faut noter les publications, de toute 
espèce, — des récits pour boys-scouts aux pièces de théâtre « bien pen- 
santes », — éditées par la maison Spes, Paris, rue Soufflot. 
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tuelle, de la hiberté absolue de conscience, de la solida- 
rite. » 

Aux derniers € convents » ou assemblées générales des 
deux rites, des vœux analogues ont été votés en faveur 
de la protection eftective et intégrale de l'institution répu- 
blicaine, contre toutes les formes de dictature, et pour 
l'attribution à la Société des Nations d'une t force coerci- 


tive » propre. 


La libre-pensée (1). — En dehors de la franc- 
maçonnerie, un certain nombre de libres-penseurs se 
réunissent dans des organisations locales que groupent 
deux fédérations importantes : 


1° L'Union fédérative de la Libre-pensée (secrétaire 
général, M. Maurice Bonnardot, %6, rue de Lagny, à 
Montreuil, Seine); . 


20 La Fédération française de la Libre-pensée (secrétaire 
général, M. Paul Dobette, 98, boulevard de l'Hôpital, 
Paris, XIIT®). 

Toutes deux réclament le respect absolu des lois 
de Séparation, le rejet de la proportionnelle scolaire, 
le respect du droit syndical pour les fonctionnaires, la 
suppression définitive de l'ambassade au Vatican (2). 





(1) I convient de noter, à côté des organisations de libre-pensée, l'action 
de diverses personnalités comme MM. François-Albert, Albert Bayet, Aimé 
Berthod, Léon Blum, Maurice Charny, P.-L. Couchoud, Charles Guigne- 
bert, Han Ryner, qui, dans l’un des Cahiers de la République des Lettres, des 


+ Sciences et des Arts (janvier 1927; 39, rue de la Boétie) ont confronté leurs ; 


thèses laïques avec les thèses religieuses de MM. Georges Bernanos, Yves 
de la Brière, P. d’Estailleur-Chanteraine, Charles Pichon, Abd er Rhaman 
ben Eddin, Marie de Roux, Edouard Soulier et Pierre Thirion. 

(2) Nous ne ferons que rappeler ici des groupements dont l’action est 
purement spéculative : la Ligue française d'éducation morale, l Union des libres 
penseurs et des penseurs libres, la Conscience moderne, etc., etc. 




















CONCLUSION 


Notre tâche est terminée : nous avons, ainsi que nous 
nous l'étions proposé, laissé parler les documents et les 
faits. Lorsqu 1l a fallu classer les individus et les groupes, 
nous l'avons tenté avec la plus grande prudence. Il nous 
sera arrivé de nous tromper. Nos erreurs seront nom- 
breuses; nos lacunes, encore plus. Mais notre sincérité 
ne peut avoir conscience que de celles-ci. 

Désormais commence la tâche du lecteur, qui est 
aussi, nous l'espérons, un citoyen. Les théories et les 
programmes, les hommes et les étiquettes sont devant lui : 
à lui de choisir. 

Ce choix, s'il nous est permis de formuler un vœu, 
devrait être double. Une démocratie organisée ne peut 
réellement fonctionner que si de grands courants d'opi- 
nion se manifestent et si, correspondant à a ces courants, 
des partis s instituent. Ces partis existent, réellement, 
ou en devenir. Le citoyen conscient, qui est notre lecteur, 
s agrégera à l'un d’' eux, à celui qui correspond le mieux 
à ses tendances et qui satisfait le mieux ses revendications 
personnelles et sa conception du bien du pays et du sort 
des hommes. 

Mais ce choix initial en implique un autre. Le régime 
représentatif repose sur les élections parlementaires : 
il convient que le citoyen conscient se décide pour les 
hommes du parti auquel il aura adhéré. L'inertie poli- 
tique, l'indifférentisme, si l'on peut dire, des citoyens 
est le pire mal des démocraties: l’abstentionnisme élec- 
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toral en est la conséquence, et la consultation populaire, 
grâce à elle, n’est plus qu'un simulacre, à l'abri duquel 
les pires forces pourront agir pour le plus grand danger 


de la Nation (1). 


(1) Signalons pour terminer qu'il s’est fondé à la fin de 1927 une Ligue 
du vote obligatoire, 9, rue Chaptal à Paris. Son appel porte : 

« De grands groupements professionnels, des fédérations de commerçants, 
d'industriels, des syndicats populaires de Paris et de la province, ont égale- 
ment adhéré au mouvement. Ils reconnaissent, en dehors de toute préoccu- 
pation politique, que dans les circonstances actuelles, une représentation 
plus large et, par conséquent, plus exacte des intérêts généraux du pays, 
s'impose comme étant le seul moyen de donner à notre régime parlementaire 
son maximum de stabilité. 

« La « Ligue du vote obligatoire » n'entend pas s'arrêter à ces premiers 
succès. Pour développer une action si bien commencée, elle adresse un nouvel 
et pressant appel à tous les concours. Il faut agir et agir vite. Déjà des projets 
sont prêts, une proposition de loi est déposée, qu'il faut faire venir en dis- 
cussion devant le Parlement. Ce n’est que par une démonstration en masse 
qu’on pourra la faire adopter. 

« Pour obtenir ce résultat, la « Ligue » invite les groupes, les fédérations, 
les syndicats, qui sont partisans du vote obligatoire, à désigner, dans chaque 
circonscription électorale, le membre influent le mueux placé, prêt à se 
dévouer, en qualité de délégué du comité central, à une active propagande 
en faveur du vote obligatoire. Ce délégué aura pour mission de recruter des 
adhérents et de répéter partout, avec une inlassable activité, et sans se laisser 
détourner par des objections sans valeur, ce cri de tous les partis, devenu 
désormais le mot d'ordre de la « Ligue » : « Citoyens, aux urnes, faites votre 
devoir, pas d’abstentions! » 

« La question du « vote obligatoire », à raison de la crise que traverse le 
pays, revêt une importance exceptionnelle. En coordonnant leur action et 
en agissant avec rapidité, les partisans du « vote obligatoire », s'ils se décla- 
rent assez nombreux, verront leurs efforts couronnés de succès pour les 
prochaines élections. » 
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